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LIVRE II
CHAPITHE I". .
Des Itubliiiemciu de prêta.
Si c'est surtout l' éducation qui doit armer d'avance et l'enfant el l'adolescent contre l'adversité; si, par ce motif, nous avons dû chercher dans une bonne éducation les antidotes les plus puîssans contre l'indigence, il est cependant aussi des préservatifs utiles à l'adulte, pour économiser, conserver, multiplier ses ressources, pour l'aider à eu Taire un bon usage. Ce sont ceux qui doivent nous occuper maintenant.,
Ainsi, nous suivrons le pauvre, depuis le berceau, pendant le cours entier de sa vie, pour le protéger, à l'aide de tous les moyens que comporte sa destination, contre les dangers qui le menacent.
Plusieurs établissemens ont été conçus pour préserver l'adulte contre le danger de l'indigence, par des mesures plus on moins efficaces. Les uns lui offrent, au moment du besoin,
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le prêt qui peut lui être indispensable -, d'autres l'appellent à entrer dans dès associations d'assistance mutuelle, en prévi- . sion des malheurs qui peuvent le menacer, on à obtenir quelque sécurité contre les chances du sort, par des combinaisons aléatoires; d'autres, enfin, lui offrent un dépôt ou ses épargnes sont conservées et lui profitent pour le moment du besoin.
Nous traitons d'abord des établissemens de prêts, non sans doute comme occupant le premier rang, dans l'ordre de l'utilité, mais comme les plus anciens dans l'ordre des dates.
Que si les établissemens de prêts ont été les premiers en date, c'est qu'ils ont pour but de subvenir aux nécessités du moment présent ; c'est qu'ils semblaient être le moyen le plus direct et te plus simple pour y pourvoir ; c'est qu'ils offraient ou paraissaient du moins offrir des ressources pins commodes à ceux qui, ayant négligé l'économie dails le passé, s'inquiètent peu de l'avenir; et n'est-ce pas la disposition la plus générale chez les personnes qui éprouvent de la gêne?
Considérations générales sur ^opportunité des prêts faits aux personnel ' malaisées.
. Un prêt fait à propos peut empêcher la ruine d'une personne malaisée, ou réhabiliter celle qui est tombée dans l'indigence.
Un prêt fait mal-à-propos pent précipiter dans la misère une personne malaisée, .perpétuer, aggraver la misère.
Dans te danger, il sera peut-être un moyen de salut; dans le dénûment, il sera peut-être un danger de plus. Il convient donc de considérer les prêts faits aux personnes malaisées, comme appartenant à un système de, prévoyance, plutôt qu'à un système de soulagement.
Le prêt n'est utile que comme instrument; comme aliment, il est funeste.
Comme instrument, U apporte des forces, il eu fécond; il
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sert à reproduire ; comme aliment r consommé sans retour , après avoir soulagé un instant, il crée une nécessité nouvelle.
Un capital, en effet, est souvent indispensable à l'homme laborieux; il lui sert à s'établir, à acheter des outils, des matières. L'emprunt d'un capital devient un acte de prudence, s'il est employé en vue de l'avenir, et comme moyen de production.
Obtenu par un prêt, il rend à cet égard on service analogue à celui de l'épargne. Ce dernier a, sans doute, nn bien plus haut prix: l'homme qui a épargné, possède le capital acquis; il eu dispose-avec sécurité : libre et fier, en se créant Une ressource, il recueille la récompense de ses efforts et de sa conduite passée. L'homme qui emprunte contracte m engage* ment vis-à-vis des autres et de lui-même; il accepte une charge; inquiet et dépendant, il s'impose des efforts redoublés dan* un avenir qni n'est pas certain. Le premier est propriétaire', le second débiteur. Le premier jouit de ce qu'il a acquis par son économie; le second anticipe sur ce.qii'il se promet d'acquérir par la sienne. Les épargnes de l'un sont un fait; celles de l'autre, une espérance.
Il est donc bien plus avantageux à l'homme laborieux, lorsqu'il a besoin d'un capital, de le trouver, en son nom, à la caisse d'épargnes, que d'aller l'emprunter à un tiers..
Mais cet nomme, peut-être, n'a pu encore déposer à ht ■ caisse, des épargnes suffisantes : le temps lui aura manqué ; son salaire aura été trop faible; [«ut-être des nécessites imprévues ont déjà consommé la. provision qu'il avait formée ; peut-être il a négligé de la faire. A défaut de cette ressource», . l'emprunt lui eu présente une autre : si cet emprunt est renfermé dans la limite d'une nécessité absolue et urgente; s'il n'est pas soumis à des conditions trop onéreuses; si l'emprunteur a la certitude de s'acquitter sous un bref délai, il se retrouvera, au terme de ce délai, dans la même situation quw celui qui aurait déposé à la caisse d'épargnes, et qui aurait employé le montant de ses dépôts!
Plusieurs circonstances, des accidet» divers peuvent rm-
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dre cette ressource désirable, pour éviter ou pour réparer une perte. Telles sont, par exemple, une maladie qui Survient, un procès à soutenir, un vol , un incendie à réparer , un voyage a exécuter. Quelquefois, il faudra remédier à un tort d'imprévoyance', ou anticiper sur une dépens^ future ; il y a, quelquefois, un terme, de loyer à acquitter, un approvisionnement à former, un moment convenable à saisir, que ' sais-je? Dans. mille occasions, l'homme laborieux qui touche son salaire journellement et par petites sommes, est' appelé à acquitter des dépenses en sommes plus ou moins fortes, et le montant de celles-ci ne sent pas toujours à sa disposition. Que fera-t-il donc? s'il ne paie pas son loyer, ii subira une saisie et les frais : ses meubles seront vendus à vil prix. Vendra-l-il lui-même son linge, ses Yêtemens, ses outils? il Dé les vendrait qu'à perte, et ne pourrait les remplacer qu'à un pris fort supérieur. Le crédit est nécessaire à l'ouvrier, comme au négociant, quoique dans de plus faibles proportions; mais, à raison même de sa situation gênée, il a plus de peine à l'obtenir.
. Voulez-vous réhabiliter un misérable plongé dans.les plus profonds, abîmes de l'indigence? il vous faut, avant tout, lui rendre des vêtemens décens, un lit, du linge et des instrumens de travail. C'est lorsqu'il sera pourvu de ces objets, qu'il commencera seulement à renaître, parce que l'espérance est la première condition de la vie; parce que le courage est le premier aliment de la force; parce qu'un certain commencement de bien-être, une certaine dignité, sont indispensables pour rendre l'énergie au caractère. Un prêt pourra tirer ainsi le malheureux d'une situation désespérée. - *
/«Un don, répondrez -vous, produirait le même effet; il le. « produirait plus complètement. ■ C'est une erreur; souvent le prêt est plus mile que le don gratuit. Un prêt respecte mieux l'indépendance et la fierté dé celui qui. le reçoit; la don l'humilierait peut-être. Le prêt ' sollicite l'activité, l'économie de l'emprunteur, par -les obligations même qu'il lui
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impose; le don eût peut-être assoupi son énergie. Pour salis- • faire an remboursement, l'emprunteur contractera des habitudes qui lui rendront désormais les épargnes plus faciles; les largesses reçues fout souvent contracter des habitudes auxquelles ensuite il est impossible de satisfaire.
Le pauvre attache moins de prix à ce qu'il a reçu gratuitement, qu'à ce qu'il ne peut acquérir qu'avec effort. Le mobilier que vous lui aurez donné sera plus facilement détruit, que celui qui lui appartient en propre , et dont il est tenu de rembourser la valeur.
Mais, à coté de ces avantages, que de dangers !
Si l'un emprunte pour avoir le moyen de produire, l'autre emprunte pour des besoins factices; pour se dispenser d'économiser, -pour échapper à la fatigue du travail, peut-être pour se livrer plus librement a ses passions.
La facilité à obtenir un prêt est une séduction toujours présente à l'homme désordonné, imprévoyant» vicieux. Le prêt, au lieu de nourrir le pauvre, est quelquefois un poison pour lui. Placé entre les sollicitations du présent et les prudens conseils de l'avenir, le pauvre, comme tous les hommes, n'est que trop disposé à méconnaître ses vrais intérêts; un prêt qui lui est fait vient ajouter à la tentation une nouvelle force, en lui offrant un moyen perfide d'y succomber. '
Et quelle erreur! celui qui dissipe la somme empruntée, se \ condamne à de rudes privations que peut-être il ne pourra supporter : il s'expose à ne pas remplir l'obligation qu'il aura contractée : il se prépare une ruine complète, peut-être le déshonneur, le remords; il perd, en attendant, ht tranquillité de l'ime; il se trouble, son jugement s'égare, son caractère se détériore.
Les circonstances dans lesquelles l'emprunt est contracté,
/peuvent aggraver encore ce danger. Celui qui emprunte et
qui ne possède rien n'a, pour s'acquitter, qu'un espoir dans
l'avenir. Mais, cet avenir est-il donc à lui? Lorsque, dans le
moment actuel, il n'a pas même le nécessaire, comment ob-
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tfendra-i-il , dans un avenir prochain, l'excédant qu'il doit mettre en réserve pour s'acquitter? Il est tombé malade; estil donc certain de guérir? H compte sur son travail; mais, le travail ne viendra-t-il pas à lui manquer?
N'emprunter que dans le cas d'absolue nécessité; n'emprunter que pour obtenir ou récupérer un moyen de produire, ou pour économiser une dépense; n'emprunter qu'avec la certitude de pouvoir rendre, tels sont les conseils que donnent à l'homme laborieux, la morale, le bon sens et la prudence.
ARTICLE II
Des diverse! espèces de prêts.
Les formes et les conditions du prêt peuvent aussi influer considérablement sur les inconvéniens et sur les dangers.. Il peut être fait ou à titre de service gratuit, ou moyennant une stipulation d'intérêts, sur garanties matérielles, ou sur la seule confiance accordée à l'emprunteur.
Si".
Du prêt gratuit, et du prit de confiance.
Le prêt gratuit est de tons lé plus favorable; ce n'est pas une aumône, mais un service rendu; souvent il est préférable à l'aumône. Le prêt gratuit est un gage d'affection, de confiance; il commande la reconnaissance; mais il suppose l'estime; il respecte la délicatesse.
Le pauvre qui demande ou qui accepte un secours, devrait ne le considérer que comme une avance, tontes les fois qu'il a, dans l'avenir, la perspective de le rembourser, alors même que l'engagement positif du remboursement n'est pas exigé de lui: il devrait se promettre à lui-même1 de s'acquitter, et faire tous ses efforts pour y parvenir; il le devrait par un sen-
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riment d'honneur, de fierté, et même dans son propre intérêt.
Mais un prêt semblable ne peut être demandé qu'à la bienveillance; il ne doit être accepté que pour de faibles sommes, que dans le cas d'une gène extrême ; à moins qu'il ne soit offert parle mouvement naturel de cette amitié intime qui met tout en commun, et qui se réjouit de trouver une occasion pour donner cours à ses sentimeas.
Mais, autant une telle assistance est précieuse, autant elle est difficile à obtenir. Comment l'obtiendra- t-ii, celui que sa situation elle-même isole, celui qui ne possède rien! Le contrat qui doit se former suppose deux conditions qui se correspondent : l'une, de la part de celui qui emprunte ; l'autre, de la part de celui qui prête. De la part de celui qui emprunte, il suppose une conduite régulière, et une probité reconnue. De la part de celui qui prête, il suppose une confiance aveugle ;el un désintéressement réfléchi. Il est nécessaire aussi qu'entre l'un et l'autre, s'établissent des relations suffisantes pour qu'un semblable contrat puisse se former.
Il est, sous un rapport, avantageux pour le pauvre, que le succès de la négociation soit à un tel prix, et lui impose la nécessité d'offrir dans son caractère .personnel la garantie qu'exige la sécurité du prêteur. Il y trouvera de nouveaux motifs pour mener une vie honnête, pour se rendre toujours plus estimable; il est juste que l'homme de bien recueille une telle récompense. ,11 est pauvre, mais il jouit d'une bonne renommée; il trouvera de vrais amis. C'est ainsi que toujours la morale est, pour les intérêts matériels eux^nêmesj. la protection la plus efficace.
Et remarquez-le : le prêt alors ne deviendra plus un abus; il ne favorisera plus le désordre; il ne sera accordé qu'en cas de nécessité; il ne recevra qu'un bon emploi. Les mœurs et le caractère de l'emprunteur en seront le gage.
Le christianisme, eu recommandant le prêt gratuit, a bien ' compris et les besoins du malheur et les inspirations de la bonté;,en même temps qu'il fait au pauvre un devoir rigou-
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relis de la fidélité à Etes engagemens, il fait an riche, un devoir d'aider le pauvre, enjoignant à la bonté un témoignage de confiance. La religion vient ainsi négocier en quelque sorte elle-même, et consacrer une transaction qui resserre les liens entre les hommes.
Cette transaction, essentiellement libre, doit, par sa nature même, naître essentiellement des relations individuelles et privées, entre les personnes aisées et celles qui éprouvent de la gêne, et c'est en cela précisément que consiste leur principal mérite. C'est donc seulement en cas d'insuffisance, quei les établissement publics doivent venir au secours de ceux j auxquels un prêt est nécessaire. L'œuvre, pour eux, est moins facile .: exécutée par eux, elle porte moins de fruits.
Du prêt sur caplissenjent.
S'il ne peut obtenir un prêt de confiance, si son caractère personnel bu la caution d'un ami solvable ne paraissent pas un gage suffisant, le pauvre ne pourra emprunter, qu'en fournissant un nantissement, ou en subissant le joug de l'usure; peut-être même qu'en se soumettant à ces deux conditions réunies.
Telle sera la condition inévitable de celui qui emprunte, non par un calcul bien entendu, mais par légèreté, pour subvenir à sa dissipation ou à ses désordres. Déjà, cette réflexion suffit pour faire considérer un tel genre de prêt avec défaveur. ' --Le nantissement est, pour le créancier du pauvre, un gage analogue à celui que trouve dans l'hypothèque le créancier du propriétaire. Il peut donc aussi être une condition inévitable ; il est aTo¥%du moins une condition assez dure.
Voyez, en effet, a"^uoi se condamne le pauvre qui em- ■ prunte sur nantissement HW^I donc, dans son. modeste mobilier, des effets superflus donN^nuisse se priver sans in-
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convenions? Se uepouUlera-t-il de ceux qui lui sont d'une Milité journalière? Jfe s'exposera-l-il pas à perdre, en se montrant aux regarda dans un état de dénûmeut, une partie de la considération dont il a besoin? Le sentiment de la propriété, qni est un aiguiHon gçtifde l'indjistrie , n'en sera-t-il pas du moins affaibli? Le meuble qu'il dépose était, je le veux bien, un simple ornement de sa demeuré ; mais l'homme laborieux l'avait acquis à la sueur de son front; c'était une sorte de trophée de son industrie. Ces effets dont il. se dépouille, il les eut conservés sans frais, souvent même leur emploi .eût aidé à leur conservation. Livrés aux mains d'au-j trni, ils se détérioreront, ou bien leur conservation sera cou-' teuse; elle sera d'autant plus coûteuse, que les objets ont plus i de volume, quoique avec une faible valeur; elle est, proportionnellement k la valeur, plus dispendieuse pour les effets de f vil prix, tels que ceux qui appartiennent aux indigent. I
Le pauvre a cru, en se laissant entraînera contracter une . dette, faire seulement un dépôt momentané des objets qu'il a offerts en gage; mais ce dépôt se transformera bientôt en une aliénation définitive, conversion d'autant plus inévitable, que les conditions, du prêt auront été plus onéreuses. En possession de la somme empruntée', il s'endort avec sécurité ; les jours s'écoolent dans l'imprévoyance de l'avenir. L'henre fatale arrive, rien n'est prêt pour s'acquitter; le sacrifice de l'effet déposé était déjà à moitié fait , on l'abandonne : à quel prix? à un prix très inférieur à celui de l'achat, très inférieur même à la valeur réelle qu'il représentait à son possesseur. Nouvelle perte à joindre à tant d'autres. Ainsi se creuse \f l'abîme.
A qui s'àdressera-t-il pour former un tel contrat? Ici, de nouveaux dangers l'environnent. Il n'est pas, en effet, de transaction qui onvre davantage l'accès aux abus et à la fraude. Pendant que la vue de l'argent éblouit les regards de l'emprunteur, pendant que ce malheureux s'abandonne ■' à la tentation qui lui est offerte, et aux séductions de l'espé-
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rance, ses effets sont évalués d'une manière arbitraire, peutêtre ils disparaissent; peut-être le vrai produit de la vente est dénaturé.
Les entreprises privées, de prêt sur nantissement, offrent aux personnes infidèles un moyeu si commode de faire écouler les objets dérobés, qu'elles deviennent facilement des entrepôts de recèlemem ; le gage du pauvre s'y trouve confondu avec le butin du voleur. Quel triste chemin est enseigné aux gens malaisés! quelle compagnie honteuse leur est donnée? à j quels instrumens sont-ils forcés de recourir! Des personnes 1 honnêtes seront peu disposées à entreprendre une semblable | industrie , il n'y aura donc qu'une faible concurrence parmi eaux qni l'exercent. Ceux-ci seront facilement maîtres des conditions. Lear industrie est peu honorable ; la manière dont Us l'exerceront le sera peut-être moins encore. Le pauvre se trouvera ainsi à la discrétion de gens avides, et peut-être livré Â la mauvaise foi; des embûches lui seront tendues, de tontes parts, dans ces sombres cavernes où il se précipite en aveugle.
En Angleterre, il est vrai, les prêts sur nantissement forment une branche d'entreprises privées; mais, formées par des associations volontaires, ces établissemens sont des banques fondées sur un plan large; elles se font concurrence mutuellement; elles opèrent au grand jour. Ce sont des espèces de maisons de commerce; elles reçoivent surtout les objets d'argenterie, de bijouterie; elles achètent elles-mêmes, et â leur propre compte, les objets qui ne sont pas susceptibles de se détériorer, et sur lesquels il y a un bénéfice assuré. On comprend à quels abus de telles opérations peuvent donner accès.
A Londres seulement, il existe environ 800 maisons de prêt sur nantissement, qui opèrent ensemble sur environ 280 mil-J lions de francs. Mais l'intérêt ordinaire du prêt ne s'élève pas. à moins de 20 pour cent par année, indépendamment du remboursement des menus frais. L'emprunteur ne touche d'ail-,' leurs aucun intérêt pour le mois commencé; en sorte que le:
PKÊT SUB NAHTÏSflBKIHT.. 11
terme moyen des sacrifices qui lui sont imposés forme envi' . ron le tiers du capital prêté; mais on calcule que, pour les petites sommes, les frais restant les mêmes, ce sacrifice monte à la moitié du capital. Rarement l'excédant du prix de vente est rendu à l'emprunteur. Les établissetnens prêtent seulement le quart sur les gage), dans l'espoir qu'ils ne' seront pas redemandés; aucune garantie n'est offerte à VcmpeaviQUC^ea cas d'accident : en 3 ans, on a compté 6 incendies, 2 banqueroutes, par l'effet desquels tous les gages ont été perdus, sans indemnité en faveur de ceux auxquels ils appartenaient. Eu vain le parlement, par des, réglemens rendus en 1795, en 1856, a-t-il essayé d'apporter un remède à d'aussi graves inconvéniens; ces réglemens sont restés sans exécution, comme on eût dû le prévoir; récemment, en 1827, on philantrope L éclairé, le duc de Bichmond, a enfin proposé au parlement, par une motion spéciale, d'ériger à Londres un mont-depiété sur le modèle de celui de Paris, en se fondant sur les témoignages de l'expérience, sur la comparaison des deux systèmes.
D'autres exemples encore montrent à quels inconvéniens ces entreprises peuvent donner lieu. Il suffira de citer ici le témoignage de Desessarts : (1) a Les caisses ténébreuses, dit-il, a tenues par d'avides prêteurs sur gages, exigeaient de leurs « victimes 30, 40, 50 pour 100 et plus; à ces exactions usu- « raires se joignaient l'infidélité dans les conventions, les « faux registres, les changement , substitutions et soustrac- « tions d'effets, la négation des dépots confiés, les évasions a subites et frauduleuses, et une infinité d'autres, moyens que « la sordide avarice employait pour s'emparer des objets re- « mis à titre de dépôt de garantie. » *
Le préteur sur gages, alors même qu'il ne trompe point l'emprunteur, prélève sur le pauvre les frais de location de ses magasins, les dépenses relatives à l'emmagasinement e
(1) Pieûomuùre dt Police, t. vi,lp. 8,. ~
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la conservation 'des effets, l'intérêt du prêt, les frais de la vente si les effets ne sont pas retirés , le -salaire de ses employés, enfin les bénéfices de sa spéculation. Quel impôt! Encore le préteur fixe-t-il, presque toujours, les conditions à son gré.
Le pauvre veut-il échapper à ce tribut? une autre contribution l'attend. Le préteur exigera , indépendamment de l'intérêt, une prime d'assurance, et cette prime sera d'autant plus élevée , que le pauvre a moins de garanties à offrir, et que les chances de perte sont plus nombreuses pour celui qui- lui fait l'avance. S'il emprunte, sans offrir de nantissement, il est encore plus exposé à devenir la proie de l'usure. Si l'usure, dans le prêt sur gage, se voilait sous l'indemnité " de l'exploitation ; dans le prêt ordinaire, elle se voilera sous la forme de l'intérêt et de la prime.
Quelque exorbitantes que soient les prétentions de l'usu- / rier, elles n'arrêtent pas les sollicitations du dissipateur. Si , ' ' à son égard , elles ne sont pas toujours un frein , elles sont du moins une sorte de peine. Mais, combien une telle spéculation est o,dieuse à l'égard du pauvre! Si l'on se prévaut cTe sa détresse, pour lui faire acheter à un prix excessif l'assistance nécessaire, quelle cruauté ! On le séduit en lui offrant ■ une malheureuse facilité à s'engager dans une dépense qui devient sa . ruine ; quel piège! C'est ici que les maximes de l'Évangile et les notions de l'économie publique bien comprises se concilient et s'expliquent les unes par les autres. L'Évangile n'a, point tracé des articles sur le code de commercé; il n'a point réglé les stipulations 'des transactions industrielles ; il lui suffisait qu'elles fussent fondées sur l'équité et la bonne foi. C'est donc par une erreur manifeste qu'on a interprété la sentence qu'il a portée contre l'usure, en l'appliquant au simple prêt à intérêt, lorsqu'un tel prêt n'est que le/ partage des fruits d'un capital productif, entré la personne qui) 1 fournit et celle qui l'exploite, semblable en tout au partage! qui résulte du bail enlréle propriétaire et lo fermier. Ceseraita.
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tort aussi que, dans le placement d'un capital productif, on voudrait, en vertu de la même sentence, interdire de tenir compte des risques et de les représenter par une prime d'assurance, comme le commerce a coutume de faire dans les expéditions maritimes. Mais, abuser de la situation d'un malheureux, pour extorquer de lui une rétribution qui ne représente ni l'une ni l'autre des deux redevances qui eussent été librement consenties pour l'emploi d'un capital productif, voilà l'usure , voilà l'abus que-proscrit l'Évangile, parce qu'il est nue violation des lois de l'équité, parce qu'il est plus encore, une violence commise à l'égard de la faiblesse et de l'infortune , et l'Évangile n'eut-U pas proscrit l'usure par une sentence formelle, son esprit tout entier eût flétri celte barbarie. ' .
ARTICLE m. De rorigine des monti-de*piitè.
Les Juifs étaient, au moyen âge, en possession de tenir,' dans tonte l'Europe , des bureaux de prêt ; ces bureaux , où le taux de l'intérêt était d'autant plus élevé, que les garanties de remboursement étaient plus faibles, se trouvaient par là inaccessibles aux pauvres , ou du moins les soumettaient aux plus dures conditions. La charité religieuse s'émut à ce spectacle. Yers.le milieu du quinzième siècle, le père Barnabe de Terni, de l'ordre des frères Mineurs, adressait aux riches, du haut de la chaire où il prêchait à Pérouse, de pressantes invitations pour apporter, par une généreuse assistance, un remède à l'usure' qui opprimait le malheureux. Les riches répondirent à sa voix. Leurs offrandes accumulées -formèrent un fonds à l'aide duquel on fit aux nécessiteux des prêts gratuits, en retenant seulement une légère redevance pour les frais de service} de ta la dénomination de Jdont-de-JHe'te'ou Banque de charité' (1). Orvieto , Viterbe , Savone , Bologne
(1) Eu italien ; Honte tU Pictà,_ On a fraaoHle non, au lieu d* le traduire.
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suivirent l'exemple de Pérouse, et leurs monts-de-piété furent approuvés par des bulles apostoliques, de 1&64 à 1 506.
Cette institution à son origine rencontra d'ardens contradicteurs. On l'accusa d'être complice de cette usure même qu'elle aspirait à détruire. Les vraies notions sur le prêt h intérêt, qui ont eu tant de peine à se faire jour, même encore de notre temps, étaient alors à-peu-près ignorées, et l'on peut présumer que les zélés prédicateurs confondaient quelquefois l'emploi des fonds reproductifs, arec les secours offerts aux nécessites de l'infortune. La question fut agitée avec tant' de chaleur, que Léon X crut devoir la déférer au cinquième concile de Latrao. La cause de la nouvelle institution triompha , et une bulle pontificale la consacra d'une manière définitive.
L'ordre des frères Mineurs propagea avec zèle ces établissemens de prêts , et , parmi ceux de ses membres qui y concoururent avec le plus d'ardeur et de succès, on signale le bienheureux Jean delà Marche. Saint Bernardin deFeltre,que r plusieurs écrivains ont signalé comme créateur de cette insti- " iu(ion, en fut du moins l'ardent apôtre. Il exerçait cette prédication au milieu même des places publiques. A sa voix < il s'éleva une banque de charité à Mantoue. Les entrepreneur» de prêts le sollicitèrent avec instance, mais sans succès, d'arrêter les mouvemens d'un zèle qui contrariait leurs opérations, et qui même, quelquefois, parm menacer leur sûreté. L'autorité publique intervint, lui prêta son appui. '
Rome cependant , où le jugement de ces vives contestations était déféré, vit, à son tour, une banque charitable s'ouvrir dans ses murs. Le promoteur de cette création fut précisément le commissaire de l'ordre des frères Mineurs, qui était chargé de plaider la cause de cette institution! Il la dirigea Je premier, secondé par les dons et le concours de personnes bienfaisantes (1). Saint Charles Borromée, dont le nom rappelle
(1) T.'iEwe fut confirmée par une balle de F*ul m, en 1630.
ITALIE
l'une des plus hautes illustrations religieuse» et charitable», prit rang parmi les fondateurs de cet établissement $_ il Je rç^_ cueillit à Home dans sou propre palais; il en rédigea li les réglemens, revus et modifiésjdepuis, eu 1767.
article rv.
Développement de! institution des monWde-piété, en Europe.
Le mont-de-piété de Borne prit bientôt une très grande extension, et se combina avec d'autres genres d'établissemens. D'une part, des congrégations religieuses s'y associèrent, pour pratiquer des œuvres de piété et de charité; d'un autre côté, Sixte Y y réunit la caisse publique des dépôts et consignations judiciaires; l'établissement acquit de la sorte des capitaux et un crédit qui lui permirent de faire l'office d'une banque de prêt, même pour des sommes considérables j le gouvernement romain et les princes étrangers y recouru' rent plus d'une fois.
A l'origine, le mont-de-piété de Rome exigeait un léger intérêt, dans les temps de prospérité; les prêts au-dessous de 50 écus romains étaient entièrement gratuits, et la durée dtt ,:'■■ '} prêt était portée jusqu'à 18 mois. L'expérience fit reconnaître que l'institution manquai t son but, en prêtant des sommes aussi fortes; ta limite a été progressivement baissée; aujourd'hui les prêts d'un écu romain et au-dessous sont seuls reçu» et " renouvelés sans aucune rétribution. Une remise de 5 p. 0/0 à l'année est exigée pour ceux d'une valeur supérieure. Les , gages apportés à l'établissement s'élèvent quelquefois jusqu'à mille, et le montant des sommes prêtées jusqu'à 2 ou 3009 écus; ils croissent en octobre et pendant le carnaval, et diminuent à Noël et dans le mois d'août; le capital circulant
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du mont-de-piété est de 2SO,000écus; son revenu de 32,000.' Le nombre des gages renfermés dans les salles monte à plusieurs centaines de mille. Des commissaires particuliers, accrédités par le mont-de-piété, et qui lui servent d'auxiliaires, sont établis dans les divers quartiers. (1) .
Le monl-de-piété de Florence date de 1495. Le Monte non vacabile de' Pa*chi,k Sienne, joint des prêts gratuits à diverses autres branches d'assistance. Il vient au secours des orphelins dont le patrimoine se trouve obéré ; il se substitue aux créanciers , et gère les biens pour les affranchir.
Le mont-de-piété de Parme met en circulation, par ses prêts, 216,000 livres italiennes.
Celui île Plaisance. ". 30.000
Celui de Milan, sur environ 36,000 gages 630,000
Celui de Pitié .- 80,000
Celui de Brescia 40,000 ,
Celui de Crème. . . , 190,000 (i)
r Un premier mont-de-piété a été fondé à Turin, en 1519. Alors, le numéraire était fort rare ; les ducs Gharles-Ie-Bon et Emmanuel-Philibert avaient admis en Piémont les Juifs qui étaient alors les banquiers ordinaires, et leur avait permis de prêter jusqu'au taux de 30 p. 0/0. Alors quelques personnes généreuses se réunirent et formèrent un fonds pour prêter sans intérêt, mais sur gages, aux personnes nécessiteuses. Cet établissement succomba; mais, en 1579, la confrérie de St.-Paul lui rendit une nouvelle vie, constitua un nouveau capital. Soutenu par les libéralités des habitans, par une modique indemnité de 2 p. 0/0 prélevée sur les prêts pour couvrir une portion de ses frais, il rendit -d'éminens services, et sub- , sista jusqu'à la fin du siècle dernier. 1822 le vit renaître une
(1) Degt iilituti di pubblica cariià, etc,,!n Romu, jpnr monngnor Moricbini, y partie, chapitre 1". . .
(») Soggio «J tuon gonraa dtUa mendiciià, par H. le comle Pelitli di Mretq, t. ii, chftp. 3.
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deuxième fois. Pendant cet intervalle, en 1815, un second niont-de-piété fut ouvert dans la même capitale ; il prête ù un semblable intérêt ; l'administration de ces établissemena est confiée à la société de Saint-Paul. (1)
Le mont-de-piété de Gênes est riche ; il prête à un très faible intérêt.
Cliieri possède un mont-de-piété avec un capital de 36,000 liv, de Piémont Celui de Bielle, érigé eu 1686, ■ un capital de, . . 24,000
Celai d'Alexandrie possède un capital de 63,000
Celui d'Asti met en circulation 40,000
Celui de Casai, avec l'intérêt de 3 p. 100 seulement 80,000
Celui de Tortone. 10,750
Celui de Cunéo, environ 60,000
Ce\ui de Cherasco, endroit. . . 17,000
Celui de SerragUano 25,000
Celui de Chiavari. . . , » 5,000
Celui de Nori, à 3 p. 100 lentement, environ. . . . 19,000
Les bénéfices de ce dernier se distribuent annuellement ûuxindigens. Des monts-de-piété existent encore ù Albi, à ' Bra', à Dolcedo, à Sarzane; ce dernierprête à 4 0/0. - ,Le Piémont possède aussi une espèce de monts-de-piété ( agricoles. C'est ainsi que le mont-de-piété de Zénie dans la ;- Lomelline, qui jouit d'un revenu de 1350 livres piémon- l taises, prête chaque année, à l'époque des calendes de mars, 90 sacs de grains, pour semence, qui lui sont rendus en sep- j tembre. Le Monte granaiico d'Ottabiano , même province, rend un semblable service. (1)
On cite, en Allemagne, les monts-de-piété de Nuremberg ,
(1) Voyez l'ouvrage ci-dessus cité du comte Petitli de Roreto, même chap.,
(2) tiuiitmi d't benefietnza à Torino, par, M, Sacchi, p. 2J.
Il sEcom mm. uns h. citr. i.
d'Ulm , d'Augsbourg , et , dan» le nord , celui 4a Hambourg , comme ayaat donné les premiers exemples dtt prêt aux pauvres. Les contrats sur lesquels ils reposent sont devenus no sujet d'éludés pour un nombreux concours de jurisconsultes ; Marperger, Gaeckel, Jacques Meyer, Hemdel, etc., en ont discuté la nature et les conditions. Gunther a comparé ces établissemens avec les caisses de veuves et les entreprises d'assurances. (1) .
L'Allemagne possède aussi des établissemens de prêts gratuite , sous le titre de caisse» de salut, omises d'assistance, instituts de salut pour les bourgeois. On cite entre autres ceux de Berlin , de Kiel , érigés en 1798: ■
Les monts de-piété , en Hollande', se distinguent en deux classes principales : l'une comprend celles de ces banques, qui sont immédiatement dirigées pour le compte des communes ou des établissemens de bienfaisance; la seconde, celles qui sont affermées à des entrepreneurs. En 1827, on comptait, dans cette portion de l'ancien royaume dés Pays-Sas, 34 monts-de-piété de la première classe et 74 de la seconde, Leurs, opérations comparées présentaient les résultats suivans pour l'année 1827 :
Natttrt des opération*. f Claivi. V Çl#/Ke. 'fatal.
1" Capitaux employés eu prêts, El. 4,882,336 08 Inconnus.
V (SeçM... 2,216,756 897,886 4,101,1110
3° Hombre de gages.' Retirés. . 2,01.1,773 ^008,303 2,080,074 4* (Tendus . . 120.000 41,280 101,880
6° Nombre d'emprunteurs.... 128,670 6,668 134,236(2}
Il est digne de remarque que lès établissemens de la première classe , quoique deux fois moins nombreux , ont embrassé des opérations trois fois plus considérables , et que le
(1) Hambourg, 1788.
t2) Toîr le rapport sur ces établissemens de bienfaisance du royaume JSM Pays-Bas, présenié am ÉUis-Générata en 3820.
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nombre des emprunteurs dont il* ont reçu les nantitwniBnft, a élé 31 fois plus élevé que dans les établissemeus de accouda classe. Dans la seconde, aussi, un même emprunteur a fourni un pjus grand sombre de gages. C'est une preuve que le cou* cours des personnes malaisées est beaucoup plus considérable auprès de la première classe.
[I est intéressant d'étudier le régime et la gestion de cet. ctablissemens, chez une nation où l'esprit d'ordre et d'écpiip. mie est porté si haut, dans l'administration comme pbez le» particuliers. • ,
Les 3û monts-de-piété immédiatement dirigés par les coujmunes et les établi&semens de bienfaisance jouissent de dotalions qui consistent en immeubles et eu fonds placés.
Le produit et le revenu de ces datations réunies, s'élèvent i '. fforip» 68,098,13 lfo
Toutefois, cet nvmls-deipiété, pour faire leur *crnee,
empruntent aussi des capitaux dont les intérêts mont«nt i |38,ô6t>,78 j/J
Les sommes prêtées sur gages forment un total de, . , , 7,016,038,99
Sur lequel on restitue pour dégage m tus. ,' 8,132,884,88
Et l'on tend, faute de dégagemens, pour 345, 183, SB
Auxquels il faut joindre les centimes additionnels payés
par les. acquéreurs , Il,lî40,"78
On restitue aux propriétaires des gages, pour eicédans -
des produits des ventes 60,461,36
L'intérêt des gages retirés ou renouvelés s'élève à 419,262,73
Les rétributions pour les billets de reconnaissance s'élèvent à. M2&47
Les frais d' administration d<: tout genre, montent i... 200,113,86 A quoi il faut joixulrç le* indemnités pour jîges endommagés tra égaré*. l>$û7,fQ
Plusieurs de ces résultats attirent l'attention.
On est frappé , d'abord , de voir que le montant des ventes ■ne s'élève pas même à -77 des sommes prêtées, et que plus des i£ de ces sommes sont remboursés par cenx qui les ont reçues; ce .qui prouve que ces prêts remplissent leur destination aussi bien qu'on .peul l'espérer.
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On est frappé, ensuite, de la modicité des frais d'administration qui comprennent toutes les dépenses de manutention , et qui , cependant , ne s'élèvent pas à S pour 0/0 des sommes prêtées.
On est frappé, enfin, de la modicité des rétributions payées par les emprunteurs. Sous le titre d'intérêts, ces rétributions s'élèvent à environ 6 pour 0/0 des sommes prêtées; mais, ainsi que nous venons de le voir , 3 pour 0/0 environ représentent les frais de gestion ■: restent donc 3 pour 0/0, pour intérêts proprement dits. II n'y a pas d'exemple de prêts sur nantissement, qui aient lieu à des conditions plus favorables aux emprunteurs. Ces considérations font reconnaître les mônts-de-pîété de la Hollande comme des modèles.
Nous ne connaissons point le détail de la gestion des 74 monts-de-piété qui, dans le même royaume , sont donnés à ferme. Nous savons seulement que sur leurs bénéfices, ils versent ensemble, pour prix des baux, une somme de florins hl, 372, 72 1/2 cent. , dans les caisses des communes et des établissemens de bienfaisance.
Il existait des monts-de-piété dans les provinces méridionales de la France, dès le siècle dernier. Il est fait mention, dans le préambule des lettres patentes de 1777 , de ceux que possédaient la Flandre , le Haïnault , le Cambresis et l'Artois. L'expérience des bons effets qu'ils produisaient, le désir de mettre un terme anx désordres que l'usure entraîne à sa suite, sont les motifs exprimés par lé gouvernement, dans cet acte, pour ériger un pareil établissement dans la capitale, et pour propager cet exemple dans les autres provinces du royaume.
Le mont-de-piété de Paris fut ouvert le 1" janvier 1778.
Un règlement do & du même mois constitua , et traça
FRANCE
la marche de ses opérations. Justement considère comme dd modèle de sagesse, il subsiste encore de fait dans la plupart de ses dispositions qui ont été reproduites dans les réglemens postérieurs.
La révolution de 1789 fil tomber, en France, les monts-depiélé. Les droits dont il jouissaient furent considérés comme des privilèges, et abolis à ce litre; les capitalistes en retirèrent leurs fonds. En même temps les maisons de prêts sur nantissement furent ouvertes, de tous cotés, par des spéculations privées.
On essayaj ensuite, de remettre en présence l'établissement public et les entreprises individuelles. Un arrêté du directoire, le 3 prairial an v, restaura sur ses anciennes bases le mont-de-piété de Paris. Cependant les facilités qu'offraient les maisons particulières de prêts sur gages, l'entière liberté laissée à leurs opérations, favorisaient les désordres. Le vœu public demandait qu'on fît cesser leurs ravages. Une loi du 16 pluviôse an yii les soumit à une autorisation du gouvernement, et posa en principe qu'au seul profit des pauvres seraient formés des établissemens destinés à servir d'appui aux pauvres. Enfin, les décrets impériaux des 2a messidor an xii et 8 termidor an xm ordonnèrent expressément la clôture de toutes les maisons privées de prêt , rendirent au mont- de-piété de Paris ses droits exclusifs, réglèrent ses opérations ; les mêmes dispositions furent successivement étendues aux principales villes de la France (1) ; des instruc- ' lions ministérielles. tracèrent les règles de leur administrait) Bordeaux 80 juin 1808
Marseille - '-.. 10 mai 1807
Meii, fondé depuis 1811 ; mais déGnilivemenl con-
stituéle 25 juillet 1813
Nantes 3 décembre 1818
Lyon, Toulon. .-. 1821
Dijon, Reims, Boulogne-sur- Mer. 1B28
Besancon 1828
3,9,t,zedoTGopgIe
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tlon(i)t tiiiè ordonnance royale du 18 juin 1823 a détermine la forme de leur comptabilité.
Les monts- de-piété ont été considérés en France comme une véritable institution de bienfaisance. On a voulu , d'une pan, ftiirfi baisser le taux de l'intérêt du prêt sur gage, et fit) l'antre, réserver exclusivement au profit des pauvres le bénéfice auquel ses opérations1 peuvent donner lieu. « De
* semblables établissements , à-t-on. dit, doivent toujours
* être environnes do ci; qui porte en soi le caractère- de ht a bienfaisance et de l'humanité; et, dès-lors, us ne doi-
* vent poirit sortir des mains des administrations charita- . « blés. * (2)
Lés capitaux nécessaires pour alimenter le service des . fflbflts-de-piété ont été formel, en France, de trois sortes ■ fféiëfflens : on y a Versé d'abord (es réserves et les sommes ■ disponibles que pouvaient déposer les administrations dé secours publies ; on a réuni ensuite les cantiohnemens fournis par tes employés de ces mêmes administrations; enfin, pour compléter la somme que réclamaient les opérations , on a appelé un concours d'actionnaires particuliers; ou bien lé mont-de-piété a. été autorisé à emprunter à son tour, sur Ml* " lets au porteur, a un an de date, avec tin intérêt qui varié suivant le cours de l'agio , et qui , à Paris , réglé d'abord à 4 pour cent, à été ensuite réduit à 3, depuis le i" janvier 1829. Leur administration a donc pris un caractère mixte : on y a fait intervenir les membres des administrations de secours public», eeux des administrations municipales , et , quelquefois', les délégués des actionnaires. Des précautions sévères ont
(1) L'une de Chaptcl, g messidor an ix; l'autre deîortalis, 18 fructidor
■n m {Recueil de circulaires du Ministère de tintér'pur; t. 1" p. 148 et
(5) Voir le préambule des lettres -patentes du S décembre 1377; l'in- Birtotion ministérielle du 8 messidor an ix; l'exposé des motifs présentés k l'nppui du projet do 18 pluviôse an xli; et l'avis du conseil d'état du 1» Juin 1807.
été prises pour que les monts-de-piété ne puissent favorise* les infidélités, en servant de dépôt aux effets volés; des règles précisés ont été instituées pour garantir les droits des propriétaires, veiller à la conservation des effets, pour opérer leur restitution on leur vente, suivant les cas. On a 'omis, dans ces réglemensPune des obligations les plus essentielles à prescrire : ta publicité du compte rendu de* operatiànt des mon tt- de- pieté. Nous connaissons, cependant, grâce aui soins du ministère du commerce (l), les résultats des opérations dé treize de ces établissemens, pendant une période de quatre à trente-trois années, en Ce qui concerne les engagemens et dégagemens. Ils nous suggèrent plusieurs observations dignes d'intérêt.
Si nous comparons d'abord la population des villes avec le nombre des articles déposés en gagé, et les sommes emprunt tées, nous trouvons, en prenant une moyenne sur la suite des années connues, le rapprochement suivant :
(1) Voir les Docainatt sietistit/uti ytr la France, publiés par ce ministre, «a 1836, wWtau 0° M, pages 104 et suivantes.
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SOMMES
ila
tj«»
Bordeaux. , Marseille. .
Strasbourg.
H* nie». . . .
Rulieit.. , .
Besançon. .
Avignon...
irimei
Brest. . . ...
Totu. . . .
145,1 in
Fr.
D'où l'on voit qu'il y a, terme moyen, autant de gages déposés par an, à-peu-près, qu'il -y a d'habitans; que le montant des prêts sur gages est, terme moyen, d'environ 17 francs par tête, non d'emprunteurs, mais d'habitans; d'où l'on voit aussi que ta capitale est la ville où, proportion gardée à la population, il se fait le plus grand nombre de prêts sur gages ; après elle viennent, Besançon, Rouen, Strasbourg, Bordeaux, Metz; celles où Us sont les moins nombreux sont : Nantes, Mîmes, Dijon, Marseille et Lyon.
Il n'est pas moins curieux d'examiner quel est, dans ces diverses villes, le rapport des engagemens aux dégagemens et aux ventes.
• mutât:
DÉGÀGEMEHS ET TENTES.,
Htl
lis
ÎSS
wpïî1.
ISU
ItflU.
Tc.ru . .
u,u4,goo
SM
sr.o/o
D'où l'on voit que, terme moyen, 1/20* des gages déposés sont vendus, faute par les emprunteurs de s'acquitter ; que les. 19/20* des gages rentrent ainsi dans les mains des emprunteurs, par l'effet du remboursement de la dette;- d'où l'on voit aussi que les monts-de-piété de Lyon, Nantes, Brest, sont ceux où un plus grand nombre d'emprunteurs ont abandonné ! leurs gages, faute de rembourser, et que ceux de Marseille, Besançon, Avignon, Nîmes, sont ceux où le moindre nombre i d'emprunteurs s'est trouvé dépouillé en définitive.
Le nombre d'articles déposés, le nombre d'articles vendus, comparés à la population, peuvent servir à indiquer tout ensemble et l'influence exercée par les monts-de-piélé, et la détresse de ceux qui y ont recours. La valeur moyenne des gages déposés et de ceux qui ont été vendus faute de remit) La différence entre le nombre des dtgagemens , joint à celui des Tentes, et le nombre des eugagemens, provient des renouvellement dont nous n'avons pal tenu compte.
(3) Ici les reuoavelleniens sont coniondu avec les engagemens.
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boursemens, jette encore, sur ce sujet, de nouvelles lumières. Voici les résultais obtenus pendant le même intervalle :
TALBVK nllS CAtïES.
VILLES. DÉPOSÉS. , TENDUS
Lyon . . .
Bordeaux Marseille Slnubouif Nantes . . Rouen . .
Besancon Met* ...
Avignon Nîmes . .
Brest . . .
'Moyenne
' tés monts-de-piété qui reçoivent et vendent les gages d'usé plus faible valeur moyenne, sont ceux dont les services s'aT dressent à des emprunteurs plus malaisés.
L'étendue et la nature de ces services a Varié, au reste suivant les temps et les circonstances :
Fr. 1? 78
Fr.,17 76
II
Sl'K
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Mais on remarque aussi que, parmi ces évènemeqs , ceux qui touchent aux grands intérêts de l'ordre public, sont précisément ceux dont les effets se montrent les plus sensibles. C'est ainsi qu'en 1830 et 1831, les engagement d'effets aux monts-de-piété se multiplièrent dans une forte proportion, et qu'ils diminuèrent d'une manière non moins marquée, en 1833 et 1831. Ce phénomène se rencontre parfaitement avec celui que nous a déjà offert le mouvement des caisses d'épargnes ; il confirme les mêmes observations. Dans' quelques années, le parallèle de ces deux classes d'établissemens deviendra encore plus instructif, et l'expérience nous montrera les monts de-piété agissant d'autant moins, que les caisses d'épargnes auront acquis une plus grande prospérité.
Du mont-de -piété de Paris , eu particulier.
Le mont-de-piété de Paris va nous offrir le sujet de quelques autres observations propres à faire apprécier les effets de ce genre d'établissement.
Il importe d'ailleurs de rectifier les fausses notions que le public a été induit à prendre de cet établissement, et qui n'ont pas été sans influence sur l'opinion qu'on s'est formée en général sur les monts-de-piété.
Ouvert, comme nous l'avons dit, le premier janvier 1778, fermé momentanément en 1793, réouvert en 1797, le moutde-piété de Paris est régi pour le compte des hospices de la capitale, et les biens qui composent la dotation de ces hospices sont affectés comme hypothèque à la suite des emprunts de l'établissement et à la garantie de ses opérations.
L'année moyenne dn total des versemens a été pour cinq années, savoir :
de 1777 à 1782 de 10,000,000 de 1817 ■ 1833 de 18,800,000 de 1832 à 18S7 de 20,403,000
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Mais il faut considérer que, pendant cet intervalle, la population s'est considérablement accrue. Le prix de journée pour l'ouvrier s'est sensiblement élevé, en sorte que la valeur totale des dépots à ces diverses époques, offre une décroissance, si on la réduit en nombre de journées, d'après les mouvcmeos de la population de Paris.
Le capital de cet établissement se compose aujourd'hui :
1° D'emprunt* tur billets pour environ fr. (1) 33,000,000
2" De eau iionneniens pour environ fr..., 710,000
Fr. 23,710,001)
Lra tais de régie montent, en totalité , dm le dernier compte publié, à fr. 068,703 17 e.
Les droiu d'appréciation payés aux commissaires-pii.
«en», s'eurent en outre à .'.... 104,703 8S
Fr. 70.1,465 02
C'est environ 3 et S/10* pour cent du capital prêté.
Le détail des opérations de cet établissement expliquera la nature de ces frais : rétablissement se compose d'une maison principale et d'une succursale, distribuées en neuf divisions; il y a en outre vingt -quatre commissionnaires disséminés dans les divers quartiers de Paris. Outre ses employés intérieurs, il a un certain nombre d'appréciateurs parmi les commissaires-priseurs, et des' inspecteurs du service extérieur.
II y a constamment en magasin de 600 à 650 mille articles représentant une somme de 12 à 13 millions de francs.
Chaque journée de travail voit recevoir, terme moyen, 3800 articles engagés, et restituer environ 3600 à leurs propriétaires ; mais, le samedi , les dégagemens s'élèvent à 5 ou 6 mille ; la veille du jour de l'au et de Pâques, à 9 ou 10 mille.
(1) Les offres de fonds sont si considérables que l'administration est souvent oUÎBéçd'ea, rtfustp;. Elis u'allouB à m prtlW» «pi'jw wUéjtHdvS 0/0.
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On se tromperait fort si l'on supposait que le mont-depiété ne prêle qu'aux pauvres, et ne reçoit que dos gages de peu de valeur. Sur environ 1,200,000 articles reçus en gage chaque1 année, il en est environ 280jQQQ qui comprennent l'argenterie, les bijoux, diamans, dentelles, cachemires, armes, bronzK, curiosités, objets de luxe, dont Je prix moyen, - ■ eçjt- d'environ 40 francs, et dont la valeur réunie forme plus des 3/ù du total des sommes annuellement prêtées. Ainsi, la plus forte partie des sommes que le morit-de-piété avance, passe .dans les mains de personnes riches, ou du moins d'une condition qui suppose un certain degré de luxe. Quelques- uns de ces emprunteurs, sans doute, peuvent appartenir à la classe des dissipateurs; mais on voit aussi des personnes ai- \ sées' déposer leur argenterie ou d'autres objets de prix, au troont-de-plété, poSr les mettre en sûreté en cas d'absence. • - ' Mais si les pauvres n'empruntent' au mont- de piété que la, plus faible partie de la somme totale dont il fait annuelle- ' ment l'emploi, ils y recourent du moins personnellement en . beaucoup pins grand nombre; car, les 4/5*=* des articles déposés représentent à peine, terme/ moyen, va prêt de & Xr.
Le prêt se fait, depuis la somme de S francs, ixéepouf minimum, jusqu'à* une somme illimitée. Il est; pour les objets mobiliers, dés 2/3 delà valeur de l'objet mis en nantissement) pour les matières d'er et d'argent 4/6. ■ ■■ ■ '
Le prêt est fait pour un au, .sauf la faculté accordée à Vent* prunteur, de dégager ses effets à volonté, ou d'en renouveler l'engagement à l'échéance.
/ L'emprunteur acquitte envers l'établissement une rétribution de 3/û pour cent par nigis. Mais on commet une grave i erreur lorsqu'on suppose que cette rétribution exprime un intérêt de 9^pour cent à l'année, comme on t'a si souvent
(allégué. Une partie seulement de cette rétribution représente réellement l'intérétde la somme prêtée; l'autre, et la plus forte, représente les frais de régie, c'est-à-dire d'appréciation, de iCQnsemtton, de manutention, de-cQwputbîiHeV etc., etc.
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La répartition des frais de régie sur les engagement reçus ddnne, pour chaque article, une somme de 60 à 65 centimes, pour un article de 8 francs, terme moyen des prêts faits aux pauvres; 'il représente donc environ 8 pour cent. L'intérêt annuel sur le capital de ces prêts n'est donc que d'environ un pour cent.
Pour les prêts d'une plus faible somme, cette proportion est encore plus' élevée. Disons mieux : pour les prêts d'une somme de 5 francs, la rétribution payée par l'emprunteur, est absorbée en entier par les frais de régie. Pour les prêts au* dessous de 5 francs, la rétribution ne couvre pas les frais da régie. La rétribution payée pour un prêt de ji francs, représente à peine la moitié de ces frais..
Car les frais , par leur nature, n'ont point lieu en raison de leur valeur, mais, en raison du nombre dés objets mis en nan-
Ce n'est pas tout ; le prêt couvre d'autant moins, los'frais dont il .est l'occasion, qu'il dure moins de temps ; car la plus ferle partie de ces frais se rapporte à la réception, à l'appréciation, à la remise du nantissement. Il faut qu'un prêt de S francs, par exemple, dure plus de six mois, pour que le mon? tant des droits perçus vienne à couvrir la part des frais qu'if a occasionés. C'est au-delà de ce terme, qu'il commence h produire réejlemept un intérêt en faveur de l'établissement. Or, Jes j?rêts tes plus faibles sont, précisément ceux qui ont la inoindre durée. Pour la plupart des prêts de petites sgniT mes, les uanlissemeiis sont mirés après un mois. -
Les prêts faits.aux. indigens, dans le mont-dc-piétë de Pa^ ris3 sont donc, en réalité, non-seulement des prêts gratiûis, mais des prêts ; onéreux à cet établissement, en ce sens, que non-seulement le mont-de-piété ne retire en effet aucun inlé- , rêt des sommes prêtées sardes objets1 de peu de wjtigyaMJB qu'il n est pas même remboursé de la totalité des dépenses qu'il est obligé de faire pour son service.
Ce som réejjjem.qni les prêts, faits sur tes, articles, 4'W pris
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élevé et pour de fortes sommes, c'est-à-dire les prêts faits aux personnes aisées, qui entretiennent l'établissement, qui lui permettent d'exécuter ses opérations, et qui, par les rétributions qu'ils lui rapportent, compensent les sacrifices faits en faveur des pauvres.
Ainsi disparaissent, en présence des faits, les méprises qu'ont involontairement commises, qu'ont propagées et accréditées des écrivains estimables. Ainsi s'évanouissent ces accusations si souvent répétées contre le moDlrde-piété de Paris, et qui le représentent comme exigeant du pauvre un intérêt usuraire.
Les frais sont considérables sans doute, lorsqu'on envisage leur somme totale ; mais \fa sont d'autant plus modérés, relativement à chaque prêt en particulier, que l'établissement est plus vaste et qu'il est mieux administré. Des entrepreneurs de maisons privées de prêts sur gages, ne pourraient jamais faire le même service aux mêmes conditions. Il n'en coûte au pauvre que trois centimes, pour un prêt d'un mois de la somme de 3 francs, tout compris. Ce prêt exige cependant le concours d'un assez grand nombre d'agens et d'employés, H occasionne des écritures, il impose une certaine responsabilité. Quel est le spéculateur qui, pour trois centimes, voudrait accepter les mêmes charges?
Les bénéfices annuels que fait le mont-de-piété , sur les prêts, ne -s'élèvent, année, moyenne, qulà environ 160,800 fr. C'est à-peu-près 3/4 pour cent du capital des sommes prêtées. Le mont-de-piété obtenant lui-même, an taux de 3 pour cent, les fonds dont il dispose, c'est donc, terme -moyen, 3 et 3/4 , pour cent que le mont-de-piété perçoit sur les sommes qu'il -prête. (1) - •
(1) Voir la Notice sur le mont-de-piété de Puis et le compte général des recettes et dépenses de cet établissement, pendant l'année 1828,' publiés), en 183B, cbex Everat, imprimeur à Paru.
Il serait à desirerqaeles antres mon! s -de-piété pnbJiaiscnt-BHîst4es^if incîpaui résultats de leurs opérations pour les comparer avec ceux-ci.
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Est-ce là un prêt usuraîre? Les emprunteurs pourraientils espérer'un taux qui leur fut plus avantageux?
Si l'emprunteur ne vient point dégager son nantissement, ▼ ou renouveler son engagement, dans le délai d'une année, le nantissement est vendu à l'expiration du douzième mois. Le l«u, ,c est-a-dire l'excédant du produit de la vente sur ce qui estdftau mont-de-piété, reste, pendant trois ans, à la disposition de l'emprunteur, et après ce terme, il devient la propriété des hospices, (i)
Les rétributions prélevées sur la vente n'entrentpointdans la caisse de l'établissement ; elles sont perçues par les commissaîres-priseurs; elles représentent les frais de vente, les droits perçus au profit de l'état, et les honoraires des commissaires eux-mêmes. Elles s'élèvent a 3 et demi pour cent. C'est encore par erreur, qu'on a supposéque le montant de ces rétributions se joint à l'intérêt de la somme prêtée, pour s'e(confondre avec lui. Ces rétributions sont inhérentes aux ventes publiques d'effets, quelque part qu'elles aient lieu. Les frais des ventes publiques s'élèvent au-delà du double de ceux auxquels donnent lieu les ventes du mont-de-piélé ; il y a donc économie de plus de moitié, pour le malheureux qui est réduit à se dépouiller de ce qu'il possède, lorsqu'il vend par cet intermédiaire.
Près de la moitié des articles vendus se compose des objets, de luxe, dans la moyenne de \k à 64 francs de valeur, quoique ces objets ne forment qu'un cinquième des articles reçus en nantissement ; résultat digne d'attention ! car, il prouve que les plus pauvres sont précisément ceux qui sont les plus fidèles à rembourser les sommes empruntées.
Les réengagemens ou renouvellemens pour les objets de luxe, comprennent environ le l/10e d'articles; pour les objets de moindre valeur, ils comprennent seulement le 1/12*. Les renouvellemens comprennent en nombre , terme moyen , les
(l)L> portion de* Banii qui raie ainsi en propriété nui hospices, s'élève à «mnm 96 ou 80,000 francs p*r année.
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3/BS'desaFtiolesïe» valeur, les 6/23', et cette reataurpie coo- 1 firme encore ta précédente. La valeur moyenne des objett ^vendus est de 24 fr-, tandis que celle des objets dégages n'est que de là. C'est qn'on renonce plus facilement m objets de luxe. Cela vient sans doute aussi, eu partie, de ce qu'on acquitte plus difficilement les dettes les plas fortes.
Du reste, des précautions sont prises au mont-dc-piété de Paris, pour que les prêts ne soient laits qu'à des personnes connues, domiciliées, ou assistées de personnes ayant tet mêmes qualités.
Des règles sont prescrites pour les cas où les objets reçus en nantissement seraient ou égaies, ou avariés, ou revendiqnés par des tiers. L'emprunteur reçoit alors la valeur de l'objet, telle qu'elle a été fixée par appréciation, <et mie indemnité du quart en sus. Mais ces cas sont rares.
Malgré l'appréciation faite au moment du dépôt, il arrive souvent que l'objet déposé en nantissement n'est vendu qu'à un prix inférieur à celui de l'estimation. Sur une vente de deux millions par an, cette perte est d'environ 6Û,GQ0 francs, ou 2/12° pour cent. Le montant en est prélevé sur le droit attribué aux appréciateurs, et qui leur est payé par rétablissement, (i)
Etabliuemâiud» puéU grùtttits *n fanmr detfttavta,
• Les monls-de-piélé, à leur origine, ne furent considérés, ainsi qu'on l'a vu, que comme des éiablissemens de charité, destinés à offrir des prêts gratuits. Loin d'exiger un intérêt, les premiers fondateurs confondirent peut-être l'intérêt légitimement perçu pour le loyer d'un capital productif, avec l'usure, c'est-à-dire avec l'exaction qui spécule sur les nécessitésde la détresse. Mais, bientôt, l'expérience enseigna qu'une banque où le pauvre est admis à emprunter gratuite- 41) Voir ]■ Notice déjà cités it ïta MBtfttt qui l'ia
***ts «aururs an pabtms. Si
MM aurait peine à réunir un capital suffisant pour satisfaire à toutes les demandes ; Que le capital lui-même serait exposé à s'évanouir eu peu de temps. Elle fit reconnaître que des prêts faite sous la condition d'une indemnité, indemnité do reste nto- . dérée, pouvaient être encore on précieux service en faveur des personnes gênées; qu'Us recevraient de la sorte une extension beaucoup plus considérable. Aussi, à dater de l'érection du mont-de-piété de Rome, la plupart .de ces établisse- «ens ont exigé une rétribution plus ou moins faible, soit pour faire face aux frais de conservation et de gestion, soit pour compenser les intérêts qu'ils sont contraints eux-mêmes d'acquitter, pour les capitaux dont ils sont dépositaires.
Cependant, il en est qui se sont trouvés assez libéralement dotés pour pouvoir, même de nos jours, reproduire l'institution primitive, avec tonte sa libéralité, et qui ont été assez sages pour se garantir des écueUs auxquels cette libéralité expose. Ils méritent, à tous ces égards, une élude spéciale. Dans le beau système des établissemens d'humanité dont la ville de Hambourg s'honore si justement, on remarque une caisse d'avances, destinée à soutenir les hommes laborieux, lorsque -tes- -symptômes de ta détresse se font apercevoir. Elle offre cet appui :
i'ÏTôuTàrttsw dont le travail se trouverait suspendu par le manque d'outils, de matières premières, ou de moyens de subvenir à ses dépenses journalières ;
3° A tout père de famille qui a été contraint de s'endetter en cas de maladie, ou pour l'éducation de ses enfans, et qui, pour acquitter les intérêts de sa dette, se voit privé des bénéfices de sou travail ;
3° A tout individu que le haut prix des loyers ou des denrées, a forcé de mettre en gagé ses meubles et ses vêtemens;
4" Enfin, à tous ceux dont les embarras pécuniaires et passagers résultent, non de la paresse ou de l'incapacité, mais d'une cause réelle., indépendante de leur volonté.
Le prêt est fait sans intérêt; le 'remboursement s'opère
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' par petites parties, chaque semaine, et dans les proportions ■ que permettent les moyens de l'emprunteur. 4
On évite autant qu'il est possible de prêter une somme en " numéraire, au pauvre; mais on le libère de ses dettes existantes, en les acquittant; on achète pour lui les matières premières; on retire ses effets du mont-de-piété; on marque . . . du poinçon de l'établissement, les effets qui lui sont ainsi remis, afin qu'ils ne soient pas Vendus ou engagés.
Ces garanties morales sont obtenues par un bon système d'informations. Aussi, la commission qui dirige cet établissement n'a eu que très rarement lieu de regretter les services qu'elle avait rendus. Fendant le cours de trois années, de 1797 à 1800, elle fit ainsi des avances à 1382 familles, pour une somme de fr. 140,795.
687 avaient déjà remboursé en juin 1800; . 410 payaient lentement ou irrégulièrement;-. 180 étaient de mauvais débiteurs; 105 étaient insolvables et redevaient 6766 francs. Mais, le nombre des débiteurs exacts allait croissant; celui des débiteurs insolvables devenait toujours moindre. (1)
I! s'est formé à Londres, sous le titre de société amicale de Westminster, une société qui prête, sans intérêt, aux person nés laborieuses que ce genre d'assistance peut préserver de tomber dans la détresse. Les prêts ne sont jamais, ni au-dessous de 5 shillings, ni au-dessus de 2 Iiv. sterling. Souvent, comme à Hambourg , au lieu de remettre le prêt à l'emprunteur, on l'applique directement au besoin qui nécessite l'emprunt ; comme à Hambourg, le remboursement a Heu successivement, par petites portions, de semaine en semaine. On a, de plus, introduit la garantie d'une caution. En 1821, le capital d^ cette société ne s'élevait qu'à 150 Hv. sterling ; mais, celte faible somme, en circulant, se multipliait; elle préve-
(1) Voyez le Tableau historique de P institut pour les pamvti de Hambourg; 1809, p. 90 et suivantes.
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naît un grand nombre d'infortunes: 500 familles, en deux ans, .y avaient participé tour-à-iour. Chose digne.de remarque! à cette époque, il n'y avait pas d'exemple d'un prêt qui n'eût 'pas été fidèlement remboursé: l'expérience avait montré, aussi, que les emprunteurs, après avoir pris l'habitude de prélever, pour s'acquitter, une portion de leur salaire, amélioraient ensuite leur situation, venaient déposer plus tard dans les caisses d'épargnes, les économies qu'ils avaient appris à former, et se précautionnaient ainsi contre le retour de nécessités semblables à celles qui les avaient fait recourir à cette assistance. Un tel prêt servait donc à-la-fois et de préservatif et de remède.
_ ■ L'intervention d'une caution est également admise dans le Monte de' Patchi de Sienne, ainsi que nous l'ayons indiqué ci-devant. En donnant une sûreté à la banque de bienfaisance, elle a un autre avantage : elle impose à l'homme qui emprunte, l'obligation de trouver , dans une personne aisée , un ami qui lui porte assez d'affection et d'estime, pour lui prêter une garantie personnelle ; par conséquent, elle lui impose aussi la nécessité de mériter de tels sentimens ; elle établit entre celui qui rend et celui qui reçoit ce service, un rapport honorable pour tous deux ; elle appelle sur le pauvre , la tutelle protectrice de celui qui est mieux partagé de la fortune.
11 faut prendre garde, cependant, que l'intervention de la caution ne soit achetée par un sacrifice imposé au cautionné, et qu'au lieu d'être un service, elle ne -serve de voile à une exaction.
Le mont-de-piété de Novarre, fondé au xvi* siècle, par un patricien novarrais, l'abbé Amico Cannobiô, prête sans intérêt, pour 8 mois, pourvu que la somme prêtée ne dépasse pas 15 livres de Piémont. Le mont-de-piété de Trino, petite ville de la province de Verceil, prête aussi sans intérêt ; il fait des avances à l'hôpital, dans le cas où celui-ci recueille un nombre extraordinaire de malades : il possède 6000 livres de Piémont , de rente, i
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Le mon t-de- -piété de Dresde, organisé par on règlement du 24 septembre 1768, prête à 8 p. 0/0; celui de Gotha, par ■n règlement, du 19 mars 1783, à 8 et 1/2 p. 0/0 ; celui de Baireuti (30 juin 1823), a environ 10 p. 0/0; ceux de Cologne, d'Elberfeld, d'après un règlement du cabinet prussien, du 38 juin 1836, à 1 p. 0/0 par moi». En général, les monts-depiété de l'Allemagne ne reçoivent pas de gages dont la valeur soit au-dessous d'un tfaaler, et ne prêtent pas de sommes supérieures à 300 florins ; le minimum de la durée du prêt est d'un mois ; le maximum, de 6 mois ou d'une année.
A Zurich, les prêts de confiance roulent, circulent, sacs autre caution que la moralité connue de ceux qui les reçoivent, quelque pauvres qu'ils soient ; et telle est leur probité, que le prêt est toujours exactement remboursé. Honneur à la pauvreté qui se montre si fidèle aux lois de la délicatesse, au milieu de ses besoins! Honneur à ceux -qui l'en jugent capable! soutenir ainsi la dignité des pauvres, c'est soigner leurs plus vrais intérêts.
Dés systèmes analogues sont adoptés dans plusieurs viHeede France. A Paris même, où il est si difficile d'acquérir sur les pauvres des informations très exactes, l'essai en avait été tenté avec quelque succès au commencement' de ce siècle. Dupont, de Nemours, alors membre de la commission administrative des hospices, chargé du service des secours à domicile, avait organisé des prêts circulons qui, dans leur rotation, allaient tour-à-tour vivifier plusieurs familles, dans une année.
La société du prêt charitable et gratuit, fondée à Toulouse, en 1838, mérite d'être offerte comme un modèle (1). Elle a pour but de soustraire aux exactions et à l'usure, les ' victimes qu'elles immolent au sein de la elasse inférieure'.
Elle prête gratuitement, et pour trois mois, aux personnes
(1) Fondée par acte» des S mari 1837 et 4 juillet 1828, et autorités par
ordonnance royale du 27 août 1828,
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oui saut reconnues dignes de cette faveur. Elle prend de» informations exactes sur la moralité de l'emprunieur^l). Nonnenlestent eUese retient aucun intérêt, mai» elle me prélève même aucune retenu pour le remboursement de ses frais. Elle se borne à exiger nu nantissement, poarlui garantir le remboursement exact de ses avances. Le nantissement doit être d'âne conservation facile, et sa valeur supérieure de moitié en suai celle de la somme prêtée. Le gage est vendu, ti l'emprunteur ne rembourse pas après les délais conve-
On n'admet aucun gage de la part des fripiers, revendeurs oo 'antres personnes qui pourraient êtçe soupçonnées de n'emprunter a la société, qne pour prêter ensuite elles-mêmes à intérêts. On ne prête point de n»uveau, au même individu, ou à la même famille, dans les 3 mais qui suivent le remboursement dn premier prêt, à moins de circonstances extraordinaires. 0>)
Le capital de l'établissement est fermé, en partie, par tes fanas qui lui appartiennent en propre, et qai proviennent de dotations généreuses, en partie par les fonds que versent des actionnaires qui lut fournissent, chacun. 500 francs par as, pour dix années. Les frais sont couverts par les revenus de, la société, par les subventions du conseil municipal de ta ville de Toulouse.
. La quotité des prêts varie de 3 francs à 15ft-, la moyenne est de 50 à €0 francs. Au 1" janvier 18$6, ta société de Toulouse avait prêté £ 7931 individus ; à la même époque, il n'avait été vendu que 151 gages, faute de remboursement. Ce résultat est digne d'attention. Il prouve qne tes prêts gratuits , peuvent être faits avec sécurité, quand ils sont faits avec discernement. Le petit commerce et les ouvriers malaisés jtro-
(1) Art. 20 et 22 des statuts.
(3) Art 21, 27, 20.
(S) Art. 30, SI. . ,
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fitent essentiellement de l'institution formée à Toulouse ; elle a été fort utile à la classe laborieuse que l'usure opprimait par des intérêts de 100 à 150 pour cent. On regrette seulement que la modicité du capital existant jusqu'à ce jour (1), contraigne celte société à restreindre la sphère de ses bienfaits.
La société, formée à Londres, depuis quelques années, pour la vigile des pauvre», a fait entrer dans le plan de ses opérations, des établissent en s de prêts gratuits, qui se sont multipliés dans un grand nombre de villes (2). Le minimum des prêts est fixé à 10 shillings. L'emprunteur doit être cautionné par une personne solvable. Le remboursement a lieu par paiemens partiels et hebdomadaires. L'emprunteur reçoit un livret qu'il doit présenter à toute réquisition. (3)
Le mont-de-piété de Reims remonte à 1*519; et dès-lors, il prêta sur nantissement, mais sans intérêt, aux nécessiteux, pour une année. L'établissement primitif succomba, par le concours de diverses circonstances; mais, en 1579, il fut rétabli par les soins de la compagnie de Saint-Paul. Fermé, de nouveau' à la fin du siècle dernier, il a été remis en activité, une seconde fois, en 1822. Les prêts ne sont plus absolument gratuits, comme à l'origine; mais l'établissement ne perçoit, en tout, que deux pour cent, pour se couvrir de ses frais (4). Les dépenses de conservation et de manutention s'élèvent au moins à ce taux ; il n'est donc exigé, eu réalité, aucun intérêt de l'emprunteur, pour le loyer de la somme prêtée.
Un second mont-de-ptété ouvert a Reims, en 1815, et confié à la même compagnie, prête pour un modique intérêt.
(1) Seulement 60,000 franc*.
(S) Gtntral socittj }or promoting dittrkt vùiting. — Plan of opération*. Londre», 1630, p. 11.
(3) Ou peut consulter sur les heureux fruits de ces préu,. l'écrit publié pu tir Francis Trench.
, (*) Iruiiluti di beneftccnxa in Torino, par M. Sacchi ; Milan, 1835, p. 23.
REPROCHES FAITS AUX MOKTS-DE-PIÉTÉ
Des reproche! feitt aux monls-dc-pïcté.
S'il n'est aucun établissement créé par le génie de la bienfaisance qui, de nos jours, ne se soit trouvé atteint par des objections et par des critiques; il n'en est point qui en ait attiré de plus nombreuses et de plus graves, que les monts-de-piété. Déjà au commencement de ce chapitre, nous avons reconnu qu'en effet ce genre de banques est sujet à des inconvéniens réels qui, en certains cas, peuvent s'étendre presque indéfiniment. Nous avons eu l'occasion aussi, de rétablir, par des documens positifs, des faits qui avaient été dénaturés, de justifier, en particulier, le mont-de-piété de Paris, contre les accusations qui avaient été la conséquence de ces méprises.
Les monts-de-piété sont sujets, on ne saurait le mer, à des inconvéniens, à des dangers; ils partagent celte condition avec la plupart des institutions humaines. Mais ne préviennent-ils pas d'autres inconvéniens, d'autres dangers plus fâcheux encore ? si vous n'ouvrez pas de banques publiques de prêts sur nantissement, .comment échapperez-vous aux banques privées et clandestines, c'est-à-dire, au danger des exactions les plus usuraires et des fraudes les plus odieuses?
«Les monts-de-piété, dit-on, ne sont pas de véritables in- « slitutions de bienfaisance : car, prêter sur gages n'est pas « une chose entièrement désintéressée ; car, le prêt sur gages « est fait sans distinction, sans garantie d'un bon emploi ; ii o peut soulager le malheureux, mais ne prévient pas le mal- « heur. C'est un acte de commerce, non un acte de charité. >(i)
A cette critique répondent plusieurs réflexions incontestables.
1° Le prêt n'est pas entièrement désintéressé. — L'assis-
[1) Nom empruntons ces objection! 1 un écrit doublement KmirqiMblt et
tance la plus désintéressée n'est pas toujours la plus salutaire; un don gratuit est souvent moins utile à celui qui le reçoit, qu'un service dont celui-ci s'acquitte en partie, selon ses moyens ; souvent on aide mieux un pauvre, en lé mettant en état de s'aider lui-même. D'ailleurs, parlez-vous de la condition du nantissement? ou parlez-vous de celle de l'intérêt? si vous ne parlez que du nantissement, le service est, sous ce rapport, désintéressé ; le nantissement, établi pour la sûreté du préteur, s'effectue par le gage, pour les choses mobilières, comme l'hypothèque assure les droits du prêteur, lorsque l'emprunteur est propriétaire d'un immeuble. Demandez-vous que le prêteur avance ses fonds, sans aucune sûreté, à une personne insolvable? Alors vous ne demandez plus un prêt, mais un don véritable. Parlez-vous de l'intérêt, c'est-à-dire du- loyer de la somme prêtée? Mais, nous venons de le voir; le plus grand nombre des prêle, les prêts faits aux plus pauvres, sont faits réellement sans intérêt; les monts-de-piété ne recouvrent pas même leurs frais.
2° Le prêt sur gages est fait sans distinction. — D'est vrai, et c'est précisément par ce moyen, que les emprunteurs aisés contribuent dans une proportion pins forte que les emprunteurs pauvres; et soulagent d'amant ceux-ci, en prenant la plus forte part dans les frais de l'établissement. Ce sont les premiers qui acquittent, en réalité, l'intérêt des prêts faits aux seconds.
3° Le prêt est lait sans garantie de l'emploi. — Il est vrai; mais, hélas! quel garantie avez-vous de l'emploi des dons les plus gratuits? Quelle garantie avez-vous, eu assistant le malheureux, contre l'abus qu'il peut faire, du secours qu'il a reçu ?
h" Le prêt peut soulager le malheureux, non prévenir le malheur. — Si le prêt est fait à propos, il produit plutôt l'effet inverse.
pw le mérite de Minuteur et par le lufbtge qu'il » regu de l'acadénùc du Girf : Des banquet publique! de priit sur gages, et de Uarf inconvcnieiu, p«r JM-Anhur Beugnot, Paris, 1818. v. p. 19.
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5° Le prêt sur gages est un acte de commerce. — Le prêt sur gages est an acte civil; il n'est m acte de commerce, que lorsqu'il a lien sur marchandises (1). C'est nue stipulation, il est vrai, où les engagerais sont réciproques, on ils sont g*riotis, à défaut de s&lvahilité, à défaut de camion, par un nantissement réej. A cette condition, il est réellement un prêt; nais un prêt, avec la garantie du remboursement, peut encore être un service précieux pour celui qui le reçoit, un sacrifice de la part de celui qui le donne. C'est le sacrifice, non du capital, sans doute, mais de ses fruits, si le prêt est (ait nu intérêt. '
« Les moiils-de-piéié, dit-on encore ($), .loin d'encourager « le goût du travail et de l'économie, sont à-la-fois contraires a « tous deux, ainsi qu'à l'esprit de prévoyance. Il est recomut, « ajoute-t-on, qu'il n'y a guère que le 1/3 des etigageabs qui « retirent leurs effets, et qu'ainsi ie désir de retirer le dépôt, k en restituant le prêt, ne commande pas l'économie. Ce que « l'emprunteur n'a pas fait pour prévenir le mal, comment le « fera-fil' pour le réparer? Les monis-de-piété offrent au pan- « vre trop de facilités pour se procurer de l'argent ; ils sont a nne provocation publique aux prêts sur gages. »
Ici encore plusieurs réflexions se présentent.
1° Il en est du prêt sur gages, comme des insu umens utiles à L'homme, qui peuvent aussi, entre ses mains, devenir des iastnunens meurtriers ; comme des substances médicinales, qui peuvent aussi se transformer en poisons. Mais faut-il le refuser à ceux auxquels cette assistance est nécessaire, parcs que d'autres peuvent en abuser? Toul-à-fneure, parce que. le ■ontrde-piété exige en retour une rétribution, vous lui re> proehieE de ne pas faire un acte de bienfaisance ; maintenant ions le trouvez Lrop libéral ; vous lui reprochez d'encouragés l'imprévoyance et l'oisiveté.
(1) Code civil, articles 3072 et suivant. — Code de commerce, art. 95. il) Voyêi l'ouvrage qui lient d'èlre cité, p. 80, 32, M, 37.
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2° Il est reconnu, an contraire, et nous venons de l'établir sur des docnmens authentiques, que lés 19/20* des engageans retirent leurs effets, et non pas seulement le 1/3; on a vu, de plus, que les engagement les plus pauvres sont précisément ceux qui profitent davantage des conditions fixées, et ceux auxquels le prêt est le plus favorable. '
3° Si l'on reproche aux monts-de-piété d'offrir au pauvre trop de facilités pour se procurer de l'argent, il ne faut donc pas les accuser, comme on le fait, d'imposer aux prêts des conditions trop dures., Ces reproches se contredisent. Si le prêt est réellement nécessaire au pauvre, ce n'est pas un tort de le lui faciliter. Il convient donc au moins de distinguer. Alors on entre dans le vrai, et on s'afflige seulement avec raison de ce que le prêt est facilité au dissipateur. Il reste à savoir comment on peut offrir le secours, sans faire naître l'abus.
A0 La publicité qui environne les monts-de-piété, si elle a l'inconvénient, de faciliter le prêt sur gages, en faisant connaître la possibilité d'y recourir, est en même temps la garantie contre les dangers des entreprises clandestines. Il vaut mieux qu'un tel contrat, dès qu'il est inévitable, ait lieu en plein jour et sous la surveillance de l'autorité publique.
On dit encore ■ « Les monts-de-piété achètent beaucoup ' « plus qu'ils ne prêtent ; ils sont, pour les indigens, moins des « banques de prêts, que des maisons de vente. Si le mont-de- « piété devient la seule et unique ressource de l'emprunteur, <t assurément cet homme est arrivé au dernier degré de la « misère. Les ventes opérées par le moyen des monts-dea piété sont moins favorables au déposant, que les ventes or- « dînaires faites, de gré à gré, entre particuliers. Ces ventes « sont ruineuses. Sur un effet de la valeur de 100 francs, le a mont-de-piété en prêté 66 , en retient 20 pour les intérêts « et les frais de vente. II reste seulement un boni de 1S francs a à l'emprunteur. » (1) -
(i) mi. p. 4a à m.
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Ces objections tombent devant le témoignage des faits.
Les monts-de-piété n'achètent rien. Us font comme tous les créanciers, vendent le nantissement fourni par leurs débiteurs, lorsque ceux-ci ne s'acquittent pas.
Sans doute les ventes faîtes de gré à gré, entre particuliers, sont moins coûteuses, puisqu'elles sont exemptes des droits perçus, pour le compte de l'état, sur les ventes publiques aux enchères, et des rétributions dues aux officiers publics chargés de ces ventes. Mais le mont-de-piélé'obtient, du moins dans notre législation française, une réduction de moitié, en faveur du déposant, sur les frais ordinaires des ventes publiques.
La vente publique, en provoquant la concurrence par les enchères, prévient la fraude, procure un prix plus élevé, et compense ainsi, pour le déposant, les frais qu'elle lui coûte.
Mais le déposant aurait-il doue la possibilité de trouver à son gré un acheteur? un acheteur qui veuille lui accorder le juste prix , pour un effet dont il est pressé de se défaire ?
Enfin, il faudrait qu'il cherchât cet acheteur, qu'il en vit plusieurs, pour obtenir la vente la plus avantageuse. Combien de temps lui faudrail-t-il employer à ces négociations? L'objet qu'il s'agit de vendre vaut 3, 5, 8 francs, si vous voulez; les frais de la vente par le mont-de-piété seront de 10,17, 28 centimes, c'est à peine la valeur d'une ou detix heures de son temps, Le temps, pour le pauvre, a un grand prix ; n'en perdrait-t-il pas davantage par ses recherches?
Le mont-de-piété n'encaisse point les droits de vente ; ils. sont remis aux commissaires priseurs. (1)
On reproche aux monts- de-piété de demander le même .
(l) Du reste, le mont-de-piété de Paria ne relient pas 20 francs sur la valeur d'un objet de 100 francs déposé en nantissement.
Il retient seulement un franc par mois ; et, pour un an, 12 francs, pour compenser, soit l'intérêt, soit les frais de régie.
D remet ensuite, pour le compte de l'emprunteur, 3 francs 60 centimes, au commissaires priseurs, pour frais de vente.
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intérêt au riche et an panvre (1). L'allégation n'est pas exacte, bous l'avons va. La rétribution mensuelle est la même, sans doute, mats elle se répartit d'une manière différente. Les frais étant y-peu-près les mêmes, pour un objet de {•francs, et pour un objet de 5 francs, et se trouvant pour chacun représentés par 65 centimes, le déposant du premier, -en acquit tant 6 francs , a payé à la fin de l'année S fr. 35 c. d'intérêt , en sus des frais de régie, tandis que le déposant du Second, en payant une rétribution de 60 c. , n'a fait que rembourser les frais de régie.
On reproche aux monts -de-piété de favoriser les spéculations sur les reconnaissances (2). La reconnaissance est îe titre délivré à l'emprunteur, et en vertu duquel celui-ci peut oo retirer son nantissement en remboursant, on toucher lé boni résultant de la vente, s'il ne rembourse on ne renouvelle pas, avant la fin de l'année. L'emprunteur, en négociant sa reconnaissance avant le terme, peut réaliser ce boni par anticipation ; le montant dn boni étant incertain, jusqu'à ra rente, la négociation ne peut être qu'un contrat aléatoire. Les spéculateurs qui se chargent de retirer les effets déposés au mont-de-piété pour le compte de l'emprunteur, en achetant sa reconnaissance, peuvent donc facilement le séduire par l'appât d'un paiement anticipé, et se prévaloir vis-à-vis de lui de l'incertitude attaché à la valeur réelle 4a Sot»'. C'est un inconvénient, sans doute ; mais, il ne serait pas juste de dire que les monls-de- piété le favorisent ; ils donnent Seulement au déposant un litre qu'ils ne peuvent lui refuser; le jeu qui s'établit sur le titre est le tort du porteur. Le montde-piété serait-il donc responsable de l'imprudence de ceux qu'il assiste?
On reproche aux.monts-de-pïété de favoriser les désordres, les vols, les soustractions frauduleuses (3). C'est, au contraire,
■ {l)IiiJ.p. 60,
(S) Ibid, p. si; . '
(3) Ibid. p. 64.
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poar prévenir ces vols et ces soustractions frauduleuses amtqnefc les entreprises privées de prêt sur gages donneraient ■ne extrême faveur, qne les monts-de-piété sont institués; leurs réglemens ont multiplié les précautions pour prévenir ce désordre.
Si les monts-de-piété agissent en diverses manières sur les mœurs populaires, ils deviennent aussi, réciproquement, des instrumens d'indication sur l'état de ces mêmes mœurs. On a signalé le rapport qui existe entre leurs opérations, et les plaisirs populaires, les loteries, les jeux. Cependant, |es influences qu'on serait fende à admettre n'ont pas autant d'étendue qu'on le suppose.
On voit avec regret qu'à Paris, les dépôts faits le lundi sont beaucoup plus considérables que ceux des autres jours de la semaine, parce que la bourse du pauvre a été épuisée le di»manche, el surtout parce qu'à Paris, les ouvriers ont contracté la funeste habitude de chômer le lundi et quelquefois même le mardi.
Cependant, l'un de nos savans les plus distingués a été conduit par ses recherches (1), à découvrir qu'en France, aux époques des grandes fêtes, les engagemens d'effets au mont-de-piété diminuent, les retraits augmentent, et il l'attribue à ces nouvelles occasions de travail que les ouvriers trouvent dans le mouvement que les fêtes donnent aux consommations. Il a montré également, par la comparaison qu'il a établie entre les années qui ont précédé, en France, la suppression de la loterie et les années qui l'ont suivis, que celte suppression n'a pas diminué le nombre des engagemens aux monts-de-piété , et il explique judicieusement ce phénomène, en remarquant que diverses circonstances ont pu, à la seconde époque, amener une gêne dans la situation des clas-
(I) H. le Baron Dnpia, dans du rapport fait à la chambre des pairs, le. 32 février 1838, anr la pétition d'un Jubilant de Lyon (roir le Moniteur du Ï3 fi-Trier). J
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ses laborieuses. La suppression des jeux, opérée enFrancé, à
daterde 1838, lui a fourni le sujet d'une observation semblable.
E". en a justement conclu, que l'institution des monts-de-piété 'exerce pas sur les mœurs populaires une action aussi pericieuse qu'on pourrait le croire. (1)
Des améliorations qui peuvent être apportées dans le régime des monts-depitié.
Les critiques dont les monts-de-piété ont été l'objet, si elles ne sont pas toutes fondées, appellent du moins les méditations des amis de l'humanité, sur les améliorations dont le régime de ces établissemens est susceptible.
Dans toutes les vues d'amélioration qui pourraient être conçues, il se présente nne difficulté qui tient à la nature même de ces établissemens ; comme, par eux-mêmes, ils ont ensemble et l'avantage de servir aux prêts utiles , et l'inconvénient de fournir à ceux qui dégénèrent en abus, on ne peut ni étendre les facilités du prêt, sans aggraver l'inconvénient ; ni les restreindre, sans diminuer l'avantage.
Ainsi, l'on propose, par exemple, d'abaisser le taux de l'in-
(1) Dans une Histoire dei MonU-de-piété, qu'il a publiée à Fadoue, en 1762, Cerretti a exposé la vraie nature de ces établissemens, peu ou mal connus de la plupart des économistes; il « montré que les prêts faits par eux n'ont réelle ment pas le caractère d'usure qu'on leur reproche.
Dans un mémoire lu à la Société royale économique de Madrid (en mars 1784), les montsade-piété son! au contraire représentés comme des établissemens également fuuesles à la moralité et au ^bien-être de la classe laborieuse. Telle est aussi l'opinion récemment professée par M. Schroidt, dans ses Re~ cherches sur la population, les salaires et le paupérisme, publiées en allemand ■ Leipzig, en 1838.
Dans un aperçu sur les banques d'épargnes, de prêts sur nantissement et d'escompte, publié à Metz, en 1834, M. Félix de YivilJe a présenté des considérations judicieuses et instructives sur l'utilité des combinaisons qui lieraient l'institution des monls-de-piété à celle des caisses d'épargnes.
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térêt (1). Mais, abaisser l'intérêt, c'est rendre l'accès du montde-piété facile à ceux qui viennent y chercher de l'argent pour le jeu, pour la dissipation, une ressource dans leur imprévoyance. En abaissant le taux de l'intérêt, on accorde une égale faveur au pauvre et au riche. Enfin, on ne peut abaisser le taux de l'intérêt au-dessous de celui que le mont-depiété acquitte lui-même pour les fonds qui lui sont confiés; -, «t ne peut abaisser le taux des rétributions qui représen^ tentles frais de régie, sans constituer l'établissement en perte.-;
L'établissement ne pourrait faire un semblable sacrifice, i que dans le cas où il posséderait une dotation- qui pût être employée en libéralités, et, dans ce cas même, peut-on admettre que le riche et le pauvre recueillent indifféremment les libéralités distribuées sur te fonds des secours publics?
Séduire les frais de régie à l'économie la plus rigoureuse, en simplifiant le service sans le compromettre, est le seul moyeu d'abaisser, d'une manière générale, le taux des rétributions acquittées par les emprunteurs. ,
Ou a proposé encore d'élever le minimum de la valeur des objets déposés en nantissement. (2)
C'est proposer, en d'autres termes, de refuser l'assistance du mont-de-piété à ceux auxquels elle peut être le plus nécessaire ; c'est proposer de fa refuser dans le cas où elle équivaut à un prêt gratuit. Et comment concilier cette pensée avec le désir exprimé par ses auteurs, de voir les prêts des montsde-pieté devenir entièrement gratuits? (3)
Les nantissemens de peu de valeur encombrent, il est vrai , l'établissement , multiplient les frais , compliquent les écritures. On se demande comment une personne peut être réduite à emprunter une faible somme de 3 fr., de 5 fr., et à donner un nantissement pour l'obtenir. Souvent, un seul em-
(lj Du banques publiques it prit, ' ■ fl)/«i,p.71.
10 «on*** me*™, mu «. eu*, t.
pruuVeur obtient à-la-f&is plusieurs prêts, par le dépôt de plusieurs naulissevens d'osé faible valeur ; ayant pris u*e fois le chemin du -moBi-de-piéié., il s'accoutume à cette unsource , il se dépouille petit à petit et saccessiveaieM de sts effets. Mais, si nous lui fermons l'accès du mont-de-pieté, ne trouvera-t-il pas ailleurs la même facilité dans un établissement clandestin , avec me mine plus rapide et plus certaine? En vain vous multipliez des précautions et les sauve-gaPdeB , pour les hommes qui ne savent pas se cendwr'e.
On a proposé de réduire les bénéfices des monts-de-piété. Sans doute les bénéfices des monts-de-piété doivent être renfermés dans d'étroites -limites; sans doute ces bénéfices ne doivent profiter qu'aux malheureux. Quoiqu'ils soient versés dans fa caisse des secours publics, rien ne serait moins juste que de dépouiller une partie des pauvres, peur en assister une antre. Mais il est nécessaire que les monts-de-piété fassent des bénéfices ; cette nécessité résulte pour eus de cette qui leur est imposée, de ne point se trouver en perte. Le résultat de leurs opérations ayant toujours quelque chose d'incertain, leurs dépenses et leurs receuvremens ne pouvant être d'avance déterminés avec une rigoureuse précision, le montant des rétributions 'doit être calculé de manière à laisser tonte l'éventualité en faveur de 1 établissement ; ces bénéfices ue sont donc réellement qu'une garantie.
Ces considérations, cependant, ne s'appliquent qu'aux prêta faits aux pauvres ; les prêts faits aux riches , aux dissipateurs ne doivent-ils pas subir, dans nu établissement public, les mêmes rétributions auxquelles ils seraient soumis dans va établissement privé? Le service gratuit d'une administration charitable doit-il tourner en bénéfices pour eux? Est-il donc injuste de leur demander, au profit des pauvres, une partie de la rétribution qu'eût exigé d'eux une entreprise de spéculation particulière et commerciale? -
C'est ainsi que nous sommes constamment ramenés a. la même difficulté , pa'r 4a crainte de voir l'assistance d
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eaasus; ou la précaution prise costre l'abus, .devenir im obstacle a f assistance.
Mais cette difficulté, ne pourrait-on, sinon la détruire entièrement, «In «oins l'atténuer considérablement en l'attt- ■uantdans sn cantse ? Ne serait-il pas possible de diviser les 'prêts., de les distinguer en démodasses: l'une q«i comprendrait les prêts réellement utiles, invoqués par la nécessité, servant à protéger on à réhabdiler un malheureux ; l'autre , qui comprendrait les prêts sollicités par- l'imprévoyance , la légèreté, ta dissipation, ou môme demandés par des personnes, aisées, dans un motif qui n'a rien de répréhensible?
Si celte distinction pouvait être établie, la première classe Ae prêts aérait réglée à des conditions beaucoup plus favorables peur l'emprunteur; elle pourrait même avoir lieu, en certains cas, d'iuae manière ent ièsement gratuite. On appliquerait an dépenses de ce service les bénéfices du mont-Ue-piétc, obtenus parla secoude Btanebe d'opérations, «l le revenu «as dotations que le mont-de-piété auraiLreçues; on y affecterait, a défaut, une subvention sur le fonds des seaoors publics. Les effets déposés en nantissement par les emprunteurs de oetté première classe ne serviraient qu'à garantir le «avtoursenent dauapifcil. On pourrait môme prêter, sous caution., aux personnes de celte catégorie; an. pourrait leur prêter de confiance, lorsqu'on aurait. des garanties morale» suffisantes; ou s'éviterait ainsi les embarras et les dépenses de la réception et de la euuaervathon des -effets donnés en Pg«-
L'étatotissement alore eanstrver.ait.une entière liberté pour èntaoser ans. emprunteurs de la «eoande classe de j usies rétributieue; le tauaLile ces :réiributi<»ns resterait au-dessous de ce qu'auraient lesigé des entreprise* arwées et clandestines, afin -de prévenir d'aussi idanuareuftes spécuiaUoufl. Il tarait -utile cependant que ©e «aux. fût a*se« élevé pour né~ Briiner, autant ^'il serait possible, le penchant qui porte les dissipateurs à emprunter sans, mesure.
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Mais, comment opérer cette séparation? à quels signes certains reconnaître la première classe d'emprunteurs? - Cette séparation s'opère, nous l'avons vu, par la quotité des aantissemens ; mais elle n'en résulte que d'une manière assez imparfaite. Les gages les plus faibles peuvent être déposés par un dissipateur; un ouvrier estimable peut être contraint de déposer uu objet de quelque pris. Il convient donc d'obtenir un moyen plus sur et plus direct, pour distinguer les deux classes.
Ce n'est pas, sans doute, dans l'organisation des monts-depiété eux-mêmes, que le moyen peut en être trouvé : il n'a pas d'instrument propre à lui faire discerner la situation et le caractère des emprunteurs qui se présentent. Mais ce moyen peut se trouver ailleurs, surtout dans l'administration des secours publics, si, élevée à la dignité d'une vraie magistrature, elle obtenait snr la direction morale des pauvres, l'empire qui lui appartient. Le moment n'est pas encore venu d'examiner comment elle pourrait être constituée, quelles seraient ses fonctions. Il suffira d'indiquer ici que celte administration adresserait au mont-de-piété, sous sa garantie, les personnes auxquelles les prêts seraient indispensables, et qui mériteraient de les obtenir. Les recommandations se sons-diviseraient en trois espèces : 1" Prêts à faire sur nantissement, avec une rétribution réduite (comme 1/4 pour 0/0, par exemple) ; 2° prêts à faire sur nantissement, mais gratuitement; 3° prêts à faire gratuitement et de confiance. Le nombre des personnes admises, le montant des prête à aceorder seraient limités, et la limite serait fixée d'avance de concert entre les deux administrations ; on pourrait établir aussi que l'administration des secours publics indemniserait le mont-de-piété d'une partie de ses frais, ce qui contribuerait encore à imposer aux. recommandaiioaa de celle-là, une réserve convenable.
L'opportunité des prête faite par les monte-de-piété, l'influence qu'ils exercent, les précautions qu'ils exigent, tout ici se lie aux intérêts de la moralité des classes pauvres, autant qu'à ceux de leur bien-être»
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Parmi les améliorations de détail qui paraissent pouvoir Être facilement introduites dans le régime des monts de-piété, il eu est une qui serait très favorable aux emprunteurs dignes de bienveillance. Elle consisterait à leur permettre de rembourser partiellement et par petites sommes. Elle leur rendrait pari li le remboursement plus facile; elle les encouragerait auxi épargnes journalières. L'exemple en a été donné avec succès depuis plus de deux siècles, par le mont-de^piété 'tW Paiehi, de Sienne (1). Cette mesure, il est vrai, accroîtrait le travail des opérations et des écritures ; mais ce léger inconvénient n'est rien auprès des avantages que ce mode de rembourse- / Kent procure.
Convient-il d'autoriser les monts- de-piété à admettre les reiionveilemcns des prêts, d'année en année, pour un temps indéterminé?— On à cité avec éloges l'exemple d'un établissement qui admet cette faculté; on a Blgnalé en particulier des emprunts qui subsistent ainsi depuis 160 ans. Mais les frais de conservation n'absorberont-ils pas bientôt la valeur de l'objet déposé? Le gage ne perdra-t-il pas une partie de sa valeur par le lapB de temps, et ne se trouvera-t-il pas peutêtre hors d'usage? Quel intérêt peut-il y avoir, pour l'emprunteur, à conserver la propriété d'un objet dont il ne se sert jamais, qu'il n'a pas même sous la main? N'est-il pas utile d'exciter l'emprunteur à accélérer le remboursement, à s'en procurer les moyens?
ABTICLE Vin.
Conclusion du présent chapitre.
On emprunte ou par spéculation, ou. par imprudence, ou par nécessité; dans le premier cas, pour se procurer un bé-
(1) Fondé en 1834.
Une entreprit* particulière, formé* a Paria «oui le titre de caint de pritoyanetpour la effets tUpoiei au nont-dt- piété, annonce aujsi qu'elle m propote h nèœe but, mais en prélevant une prime de S p. O'O
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né6r.e; Uansle deuxième, pour faire des dépenses frivoles; dan» le dernier, pour se préserver dtane perte rwicewse.
La> première de ces t roi» transactions ne s'accomplira qu'autant qu'elle sera, utile aux deux parties; la loi n'a dose rien à y voir, rien à y prescrire. Elle ne pourrait interdire dans celte stipulation, les conditions qui se trouveraient être d'une mutuelle convenance, sans entraver de» opérations: légitimes dont la classe malaisée est appelée, comme, toute autre, à retirer différons avantages.
Le second genre de transactions comprend toutes, celtes que peui suggérer à l'emprunteur, la légèreté, ta dissipation, le désordre même : ' emprunts doublement funestes, et par le préjudice qu'ils porteront à sa fortune, et parles facilités qu'ils lui offriront pour commettre des écarta. West-îi pas à désirer qu'use négociation semblable trouve des obstacles dans l'élévation du taux de l'intérêt, et que l'imprudent, au moment de commettre la faute, en soit averti parles coudetiens qu'on Lui impose! IS'eatvili pas naturel que le prêteur au», quel il s'adresse calcule les chances du danger qu'il -court, ett' joigne aux taux de l'intérêt une prime d'assurance qui cont-f pensera pour lui tes chances de l'insolvabilité de son débiteur? En quoi la loi protégerait-elle la personne malaisée contre ses propres imprudences, si elle venait lever l'obstacle qui L'en préserve?
Reste la troisième espèce de transactions. Plus la nécessité de celui qui emprunte sera réelle, pressante, et plus, par cette ràïspn même, il se trouvera à la- discrétion du prêteur. Dans une condition malaisée, le premier a, de plus, le désavantage de ne pouvoir souvent offrir d'autre.garantie de rembourse- Veut, que sa bonne- volonté et sa bonne foi : s'il1 traite avec un inconnu, on s'il n'offre point cette garantie à ceux qui te connaissent, il faudra qu'il joigne le sacrifice d'une prime d'assurance à celui d'un agio qui ne représente pas même pour lui une part de bénéfice, mais seulement une diminution de perte. Ces cas sent rares, il est vrai; tue sage prévoyance
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peut souvent on éviter le» fàclipuses. anxiétés; cependant il» se présentent quelquefois; ceux qu'ils atteignent sont digues de II sollicitude des gens de bien,, et l'o« comprend qu'ils aient excité ctUt <àjt législateur. Mais-, quelle sera ici la vraie puissance de la loi? ea modérant le taux des ÎMéfétft, pôurra-t-elle contraindre le capitaliste à ; venir prêter ses fonds, dans, le cas de nécessité? non, sans doute : le capitaliste préférera l'emploi le plus avantageux et le plus sûr. La loi n'aura, point favorisé* . le prêt; elle aura éloigné les préteurs. Elle «e sera point venue au secours de l'infortune; elle lut aura interdit la stipulation qui In était indispensable, quoique dura. Il y a sans donle, dans une si pénible extrémité, uq remède plus direct," ptassimpte, plus eflcacetla bonté te. connaît, le suggèrey ' t'applique : ce que la transaction n'eut pu fournir qu'à un taux trop élevé, le bienfait l'accorde gratuitement. Mais, ici, nom sortons du domaine des prescriptions légales; boms en* irons dans une autre sphère où il y- a en effet des remèdes pour tous les maux.
Que des mesures de répression punissent la cupidité coupable de» hommes qui tendent des pièges à l'ignorance, ea- , couragent le vice, Abusent, de la foi en matière de prêts comme en toute autre, rien de plus juste. Mais les lois civiles ne peuvent aller plus loin, et transformer le bienfait en obligation.
En résumé : les monls-de-piélé peuvent être considérés ou Jj comme une banque populaire, ou comme unecaisse de secours, jj
Les monts-de-piété font, pour le rang inférieur de la classe industrielle, l'office ,d'une véritable banque, lorsqu'ils reçoivent momentanément le dépôt d'objets inutiles à l'emprunteur, et lui fournissent en retour les fonds qui deviennent productifs entre ses mains; ils remplissent, vis-à-vis d'elle, un ministère analogue à celui que le crédit remplit vis-à-vis du commerce : le commerçant aussi emprunte souvent sur nantissement et dépôt de marchandises. Soit que l'homme laborieux emploie les fonds empruntés à acquérir des instrumens,
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des matières, soit à réparer ses pertes, dès qu'il est en mesure de s'acquitter à une époque prochaine, il fait une négociation légitime, utile et sage. Des boutiquiers, des petits marchands se procurent ainsi momentanément des sommes disponibles pour faire face à leurs engagemens. La circulation dans la petite industrie en devient plus animée et plus rapide. Quels services les banques d'Ecosse n'ont-elles pas rendus à l'industrie agricole, par un secours de ce genre?
Les monls-de-piété viennent souvent aussi en aide & la détresse : la somme qui sert a conserver à l'homme laborieux son métier, ses bras, sa santé, celle qui lui sert à restaurer son existence, est bien encore, en réalité, on fonds productif; il est utile alors a l'homme laborieux de l'emprunter, il est juste delà lui prêter. Après être sorti de, cette crise, il sera en état de s'acquitter. Hais, dans une situation aussi difficile, aussi critique, c'est assez d'exiger de l'emprunteur, qu'il soit fidèle à rembourser.
Les monls-de-piélé, sous le premier rapport, doivent prêter sur garantie et avec an intérêt; sous le second rapport, il est à désirer qu'ils prêtent gratuitement et de confiance ; ils serviront ainsi et la sécurité et la moralité des pauvres.
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Bu taàitéi de pré*«j*BM et d'atnlMoi mutuelle.
AM1CLE I
Origim d» cette iiutîtutûm.
Si"-
Collèges et sociéléi chez le* Gréa «t le» Komuni.
L'assistance mutuelle est la fia de toute société. La communauté d'intérêts, l'analogie des situations, le» sympathies mutuelles, ont établi, de bonne heure, des liens de confraternité entre les hommes qui se trouvaient placés dans les mêmes circonstances, exposés aux mêmes périls. D'abord ces confédérations se sont formées dans des vues de conservation, sous l'empire des intérêts présens, dans la vue d'opposer la puissance du nombre à celle du privilège ou de la richesse. Cependant, un instinct de prévoyance, l'expérience des privations qui attendent trop souvent à la fin de sa carrière , l'homme qui vit à la sueur de son front, ont bientôt suggéré à ces communautés, la belle pensée de l'assistance mutuelle, soin la forme de la garantie : Pensée juste et féconde qui ne fait qu'exprimer, dans des sociétés partielles, le sublime devoir de la société universelle! Aussi, en cherchant dans les monumens de l'histoire, les documens, trop négligés, qui attestent l'existence de semblables corporations dans l'antiquité, trouvons-nous empreint sur chacune d'elles, ce caractère dn secours réciproque, comme une sorte de consécration. On le découvre dans les tribus des peuples encore barbares, dans
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les communes des peuples civilisés, dans les congrégations nées de l'industrie, dans les sociétés religieuses. Lorsque, d'abord, on s'était uni pour se protéger réciproquement contre l'oppression, ensuite en s'est trouvé conduit .à s'aider aussi dans le malheur. Chez les Athéniens et dans les diverses villes de la Grèce, n'existait des collèges de ce genre, sous le nom de Sunodries, ou d'Héteries. Leurs membres versaient dans une caisse commune, une somme convenue, afin de venir au secours de ceux d'entre eux qui seraient frappés par l'adversité. Caïus nous a conservé le texte d'une loi de Solon qui éoumère plusieurs de ces communautés, et qui atteste le droit qu'elles avaient de se donner des lois à elles-mêmes (1). Les Esséniens n'avaient ni esclaves, ni pauvres, parce qu'entre eux les biens étaient communs (3). Le premier législateur de Borne y fonda un semblable genre d'institutions. « Numa » dit Plntarque (■§), « distribua tout le peuple, à Rome, en plusieurs
* corps, séparés chacun par des intérêts particuliers ; il le ré-
* partit donc en divers corps de métiers, de musiciens, d*or-
* fèvres, de charpentiers, de teinturiers, de cordonniers* du « tanneurs, de forgerons, de potiers de terre ; il réunit en «. us seul corps tous les artisans d'un même métier, et insti-
* tua des assemblées, des fêtes, des cérémonies de religion» «convenables à chacun de ces corps. » Leurs membres prenamiH te titre de sednlett, et les corps celai de tadalitatu» : c'était une sorte de garantie mutuelle. Abolis en partie par Tarquin-le-Superbe, ces collèges, réformés par lui, reprirent ■nmédiaiemcnt après son expulsion leur ancienne forme. La loi 'des XII tables, en attestant l'orîgiue greque de ces corporations, confirme le caractère légal des collèges qui constituaient les êodafog. a. La loi, dit-elle, leur donne la
F (1) Voyez la loi 4", au tilre ni, du livre 47e du Digeste; voyez aussi Cuaubon, dans st-s notes sur Théophrastej.
(JÇTpyet Josephc: Ânliquiiata hœbr.; Ihre 18", chapitres.
{S) Vie de Huma, chapitre 17,
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m faculté de s'unir entre eux par le pacte qu'il» veulent se doBc bot; mais, sons- la condition de se déroger en rien au droit commua ()). » Ces corporations se fonnarietn donc d'une manière spontanée; mais elles n'acquéraient une existence lé* gâte qu'en vertu d'une autorisation (a). Cependant, elles donnaient lieu déjà à des abus, et surtout à celui du monopole (3). Hoos voyons Trajan refuser à Pline la permission de fonder on collège de 150 ouvriers, à Nicomédîe, parle motif que ces provinces et celte ville étaient travaillées par les factions (&X Le séual, plusieurs toi», en réduisit le nombre. César, Tra* jmj, les ramenèrent à leurs anciennes liraites(5). Néron ne les ■opprima pas, comme on l'a supposé; mais il ordonna la dis* solution de ceux qui s'étaient établis en contravention ares lois (6). Les lois romaine» indiquent a diverses reprises les professions qui se trouvaient de la sorte incorporées (7). Un* constitution de Constantin en énumèfejusqu'à trente-cinq (»>
(1) Voyei la loi ci-dessus citée.
(2) Collegia Rama ctrta sunt quorum corpus stnatniconsuItU atque conititutionibus principiaiibus conjirmatum est, velutî pistoram et qaorumdam alignât! et rnaviculatorum qui inprofinciit ntnt (les. l°-ff. Quod aty'us tmivirt.)
Quibwdam collegiis, tel corporibut quitus jut coeandi legt permissum tsà, (!«. 6* § 12 fE. de jure imm).
Colltgia si qua/aerint illicUa, mandatil et coaititutioniius , et senatusconsultis diisolwmtùr.
m somma outem, nisi ex sirtatuseoasutti autoritate, ne! Cœiaris, collegiwti qwideumnnr corpus coitrit, (Lex. 1* j-l.K de cuti, et aorp .).
(3) Voj.'i la loi uiiique au titte M du rode,, liv. a*.
(4)Leit.K de Piiue, Uv. i, lettre M. — Voju aussi kaillcclum. da.Gronoiius, t. v, p. 13B3.
(6) Yoyr 1. Suélone ; sur Iules César, chapitres 32 et 42.
(8) Coltegiaqae, dit Tacite (Ut. 14e des annale!, chapitre 17], quee contra kg* inntit itérant, disiduta.
(3) Voy*i tntittHUM, « ctdeThénloiini, Lea Mria2àlï djj .Et. i, ht titre S dt livra lui. le* titrai 3, 4(1 tlu liwe wr-
{S)\Quibus permission est corpus kabere collrgiï, societatis, s'wt cujusque olterius nomîne, proprium est, ad exempium Reipubliart Uabere res communes r eram communem et adorent sire sjndicum, etc., ib. UI), XiT, litre 3, livres il, œy v, vu, fin, xm.
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Une partie de ces collèges se liaient à l'exécution de certains services publics, comme ceux des mesureur* -jurés ; d'autres comprenaient des professions libérales, comme celles des médecins, des artistes vétérinaires, des peintres, des statuaires, des architectes; d'autres, l'exercice de certains commerces ; d'autres, divers métiers industriels, comme les charpentiers, les couvreurs, les forgerons, etc. Le législateur avait attaché une importance spéciale à ceux qui avaient pour objet les professions relatives aux subsistances, comme les boulangers, les bouchers, les marchands de vins, etc. Les bateliers, ou nautet, semblent avoir occupé l'un des premiers rangs dans leur nombre. Des chevaliers, des sénateurs même sortaient du sein de ces corporations. Elles. étaient dotées, elles possédaient un patrimoine commun quelquefois assez riche; elles ne pouvaient aliéner; et c'est là ce qui explique en partie, comment ceux qui y étaient entrés, ne pouvaient en sortir à leur gré, pour se dispenser des services auxquels ils s'étaient engagés en retour des avantages auxquels ils avaient été admis.
On voit que ces collèges étaient fondés sur an principe de solidarité, que leurs membres étaient unis par nu lien de mutualité. Le fonds commun permettait d'assister ceux d'entre ■ eux qui éprouvaient des malheurs. Quelques-uns d'entre eux constituaient même des associations vastes, riches et paissantes. Lyon montre encore avec orgueil les vestiges do temple élevé à Auguste par les nautes du Rhône.
Ces corps avaient à-la-fois un caractère religieux, on caractère civil, économique, et même politique. - Lorsque le christianisme conquit le monde civilisé, il s'empara naturellement des institutions existantes, leur imprima le sceau d'une confirmation nouvelle, les anima de son esprit; de là ces nombreuses confréries qui, sous l'invocation d'un saint, sous des règles communes, avec une organisation, et souvent même avec un costume spécial, réunissaient les personnes vouées à la même profession, les appelaient à suivre
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en commun des exercices religieux, les assujétissaient à certains actes de piété, et en même temps leur formaient une caisse commune, et leur assuraient, dans leurs;.' nécessités diverses, tous les genres d'assistance.
Associations de MCoiin mutuels dans, la moyen-âge.
Ces institutions se sont en partie maintenues, en partie reproduites, en Europe, dans les temps modernes. Ainsi, il est des collèget anciens qui, en se perpétuant après l'invasion, ' sont devenus la base de la nouvelle constitution des cités modernes. Paris, dont l'organisation municipale remonte à un collège de nautet, et au commerce d'eau de la Seine, Paris qui porte encore dans ses armoiries le symbole de cette origine, en est un exemple remarquable. D'autres se sont perpétuées sous la forme primitive de corps de métiers (1); d'autres, revêtant des formes religieuses, se sont érigées en confréries.
La célèbre confrérie des architectes, en élevant sur le sol de l'Europe les édifices du moyen âge, a laissé en témoignage, à l'histoire, d'admirables monumens de son existence. La ville de Borne, encore aujourd'hui, est presque entièrement distribuée, comme au temps de Numa, en corps de métiers qui, sous la dénomination de confréries, sont manifestement les héritiers des anciens collèges, mais qui y ont substitué l'esprit, et lès formes du culte chrétien. Parmi ses nombreuses et superbes basiliques, Rome moderne en compte plusieurs qui, par le nom même qu'elles portent, rappellent qu'elles ont été
(1) On en trame un vertige curieux, relativement à la France, dam les Uttnt délivrées à Louvres en I0B1, par 'Philippe 1", qui fout mention d'un 1 détail, oujouûiaiu du bénéfice de regret, «le., qui y :t ckaruUlkrt-huilieri,
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érigées par une ceafrérie d'orfèvrea, dé bouchers,, de. cordonniers, ou autres, et ce ne sont pas les moins magnifiques. Use .part 4es contributions mises en commun, est réservée pour ta construction ou l'entretien des temples, chapelles, on oratoires, pour le service divin ; une part est assignée aux frais de la sépulture, des confrères, à laquelle il est toujours pourvu avec une grande solennité : mais une part aussi est essentiellement destinée aux secours dont tes confrères peuvent avoir besoin dans la vieillesse ou la maladie, et pour ceux que réclament leurs veuves et leurs orphelins. Du reste, à Rome, le régime intérieur des confréries est essentiellement livré à la direction de leurs chefs; aucun règlement ne prescrit, ni le montant des taxes, ni les moyens de conservation, ni l'emploi ou l'application des fonds. Aussi n'observent-elles à cet égard, ni marche fixe, ni prescription uniforme, et les inconvéniens d'un semblable état de choses se sont naturellement fait sentir.
.Nous retrouvons, au moyen âge, non-seulement des confréries instituées avec unbut et un caractère exclusivement religieux; mais aussi des confrérie» de métiers. Elles jouissaient également, dans l'origine, à la faveur de leur titre religieux, d'une indépendance presque absolue ; elles en abusèrent quelquefois. On les vit prendre part en armes aux séditions, aux guerres civiles. Charles VI, en 1382 (1),. cassa les confréries de métiers, qui existaient dans la capitale, et ne permit à leurs membres de s'assembler que pour aller à l'église et en revenir. Plus lard, Louis XI, en les rétablissant, les range sous des bannières distinctes, leur accorde des armes, un uniforme de guerre, en fait des compagnies de milice (2). Mais ces privilèges, conçus dans des vues politiques, furent bientôt révoqués. Les célèbres ordonnances de Vilters-Cotte-
(1) Ordonnance do 27 jmvsisr qui aiclit la prévale dts marchands i* îPorai.ctc.
(S) Ordonnance rendue à Chartres, en juin 14A3.
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rets (1), d'ûrtéans (S), de Moulins (S), de Blots (4), pn»Mbeat toutes «confréries de gtn* de métier* et ar(inatu dans tout le royaume. Elles signalant, en les interdisant, les dépenses de banquet*, ditnées, conviés, et antres de ce genre, «i se dissipaient les collectes faites entre les confrères. Du reste, le droit public francais-soumU les confréries religieuses dtft-sx'mes à la nécessité d'une autorisation royale. (5)
Des confréries de ce goure subsistant encore dans une fttrtion des états catholiques. En France, ou elles ont été légafeneat abolies depuis près d'un demi-siècle, oa en voit encore tes vestiges; et les métiers, en certains lieux, ont encore dm " Soins leurs patrons invoqués, leurs bannières, leurs jonct de fête, des offices religieux pour les célébrer, et quelques traditions qui s'y rattachent.
Les confréries différaient des corporations ou c lé proprement dites, en -ce que les premières se t spontanément, tandis que les secondes avalent une existence légale, étaient réglées par des statuts et jouissaient de certains privilèges. Les corporations d'arts et métiers furent le résultat du premier essor de l'industrie , et l'instrument d'an preaaer degré d'émancipation pour die.
La féodalité n'avait pas manqué de s'emparer de la juridiction sur l'industrie, comme de toutes les autres.; elle avait érigé en autant de fiefs, ces droits de juridictions sur les métiers déterminés, qu'elle avait trouvé déjà classés (6). Hais
(I) Articles 185, ISS, 168. L'article 1" rappelle que telles étaient déjà le-' prohibitions pariées par les anciennes ordonnances et par les arrêts des cours sWTeraines..
(3) Article 10.
(S) Article 74.
(4) Article 37.
(5) Voyez «n particulier l'arrêt du Parlement de Paris du 9 mai 1780.
(8) Ainsi les fiefs de grand panmtlcr, de grand ioaleillier, étaient des offices de cour. Ainsi les rci; des meuniersj des musiciens, des chandeliers, des beiliers, etc., exerçaient a titre de fief, la juridiction sur ces profession!.
(voye* entre antre* le» lattm é» 1 Ml, -dan» le rawiîl de» oHLfd^fcc*m.j
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l'industrie, en quelques lieux, comme dans les cités de l'Italie et de la Flandre, maintint ou recouvra ses franchises ; elle en devint plus jalouse, en prenant' un plus grand degré d'activité; les hommes de travail s'unirent, se confédérèrent pour se protéger mutuellement contre la violence. Les corporations d'arts et métiers se conservèrent ou se reproduisirent, en même temps que les institutions municipales, se combinèrent souvent avec elles, imitèrent leurs formes. Les rois eux-mêmes les encouragèrent de leurs faveurs, par les mêmes vues politiques qui leur faisaient chercher un appui dans les communes. Ils cherchèrent à les régulariser, dans des vues d'ordre public, etles employèrent comme des inslrumens, pour fonder la police industrielle. Nous voyons déjà en France , des corporations d'arts et métiers, sous Philippe-Auguste. Leurs statuts à Paris, ouvrage du prévôt Boileau, sont l'un des monumens du règne de St. Louis ; ils servirent de modèle dans le reste du royaume, et méritèrent en effet cet honneur par l'esprit de sagesse et d'équité qui y respire. Ces corporations réunissent en même temps le caractère de confréries; et, comme celles-ci, elles fondent, entre leurs membres, l'obligation et le droit de l'assistance réciproque. Cette obligation, attachée aussi, dans les institutions municipales , à l'exercice des droits de bourgeoisie, resserrait et consacrait les liens de
' la confraternité. .Elle contribua en même temps à entretenir dans les corporations un esprit exclusif, en leur faisant craindre d'admettre trop facilement de nouveaux membres qui pourraient, eu restreignant les gains privés, accroître les charges communes. Les corporations d'arts et métiers ne tardèrent pas à obtenir de l'autorité publique les privilèges auxquels elles aspiraient si vivement; l'exercice des professions industrielles leur fut réservé en certaines localités ; elles se distribuaient les villes, et même les quartiers ; des limites im-
< muables vinrent Séparer les professions; d'autres limites fixèrent le nombre de ceux qui pouvaient exercer chaque profession: le 'monopole fut ainsi assuré à la communauté
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composée d'un certain nombre de matlres; les autres ouvriers turent relégués dans l'apprentissage et le compagnonage , nécessairement prolongés pour les candidats qui aspiraient à pénétrer flans la corporation : une préférence fut accordée aux fils des maîtres : des épreuves furent imposées aux postulans; les réglemens prescrivirent dans le moindre- détail comment on devait fabriquer. A l'exercice d'une certaine juridiction sur leurs membres, ces corporations joignaient le droit de prélever aussi sur eux certaines contributions; elles ' avaient leurs revenus, leurs dépenses. L'abus s'introduisit dans les uns , le désordre dans les autres. Les édits des souverains durent les réprimer (1). Défense fut faite aux corporations, de soumettre leurs membres à aucune cotisation, sans y tire autorisées (S). On peut lire dans le préambule del'édit de février 1776, de quelle manière étaient dissipés les fonds de la caisse commune.
Le but de prévoyance et d'assistance mutuelle qui entrait si essentiellement dans ces institutions et que nous y cherchons, ne se trouvait plus ainsi que très imparfaitement atteint: d'unepart, les exclusions prononcées contre les hommes laborieux repoussés des corporations, et parla, de l'exercice d'un état indépendant, les obstacles mis aux progrès de l'industrie, retenaient dans la pauvreté un grand nombre de familles-, et de l'autre, les sommes destinées à secourir les membres des corporations eu cas de besoin , se trouvaient dissipées ; souvent elles étaient ruinées par des procès (3) ,' accablées de dettes; la dépense des repas et des fêtes surpassait de beaucoup le montant des secours.
Supprimées d'abord par l'éditde février 1776, et rétablies,, six mois après, par celui d'août de la même année, les corpo-
(1) Voyei entre autres, les editi de mars 1881 et juillet 1703. (3) Voyez l'ordonnance du ISjuin 1774.
(2) On éraluait, dans lei derniers temps, à 800 mille francs, là (rais des procès soutenus par les corporations de Paris, pour le montant de leurs prililèg*.
an. S
jg «COHUE BAAÏIB, HVBE IL XHAP. It.
rations furent alors soumises à un nouveau régime qui essayait de Leur donner une meilleure dh-ection , en réduisant leurs privilèges. Xe&articles 20 a H decetédit soumettent leurs dépenses à des règles, à .de» limites] exigent des redditions de complc. L'article 43 dfend aux corps etcomnu*ïautés, aux compagnons apprentis et ouvriers , d'établir on de renouveler ,les confréries éteintes et supprimées,, ou d'en établir de nouvelles. On sait que foutes les corporatioas de ce genre ont disparu en France, par la législation de 1790.
La législation de plusieurs étals de l'Allemagne tend, comme nous avons eu occasion de l'indiquer dans la première partie de cet ouvrage, à réformer aussi ces institutions et à restreindre progressivement le monopole dont elles jouissant. Les corporations industrielles, qui, sous le nom de tribu*, subsistent généralement en Allemagne et en Suisse , n'enjr brassent guère que les métier» bourgeois ou supérieurs;, elle donnent à leurs niembres la garantie de l'assurance réciproque. Les 'métiers inférieurs, livrés à la concurrence, «*■ verts aux étrangers, sont moins productifs , et cependant ne participent pas à cet avantage.
■ Un grand nombre d'hôpitaux et d'asiles pieux doivent, en . Europe, leur origine aux confréries etaux corporations d'arts et métiers, ou ont été dotés par elles. Mais le plus grand nombre de ces associations portail à domicile les secours que réclamaient leurs membres, sous la forme de subventions) pécuniaires.
La prévoyance et l'assistance mutuelle n'étaient réellement, dans les confréries et corporations, qu'un but secondaire; ,ïes moyens d'atteindre à ce but étaient, pour elles, mal réglés : aucun calcul n'avait présidé aux mises; aucune quotité de secours n'était fixée d'avance ; les conditions pour obtenir l'assistance n'étaient pas déterminées ; tout restait daw levagie ; tout était livré à l'acbitrair©} il n'y avait qu'ineertiwde pour ceux qui eussent désiré trouver nue garantie; quelquefois, au lien d'excitep l'activité et l'économie, les corporations en-
::teed.yGoogIe
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(retenaient ah contraire l'indolence, et favorisaient l'intempérance. (1)
Vme obligation d'assistance réciproque entre asssi dans les Mystérieux statuts qui régissent certaines vastes associations d'ouvriers, telles que celle qui porte le titre de compagnon* du devoir,- mais elle parait se borner à des cas iraccidens momentanés, aux services que les ouvriers peuvent rendre à leurs camarades, en leur procurant de l'emploi, en les défendant contre les aggressions étrangères; elle n'a point le caractère d'une institution de prévoyance fixe, régulière et permanente, et la nature même des liens qui forment ces sociétés ne semble pas s'y prêter.
article n.
Des neiith amicales en Angleterre.
D'anciennes chroniques d'Angleterre, dont le docteur Hikes a donné une notice dans son histoire de la littérature septentrionale (2), attestent qu'il existait déjà, dans ce pays, sous les Saxons et avant la conquête, des associations de secours mutuels dans lesquelles on retrouve le germe des sociétés amicales instituées plus tard. Les corporations d'arts et métiers passèrent aussi de la Flandre en Angleterre, sous Edouard HT, avec l'industrie manufacturière ,' et y formèrent des liens dn même genre entre leurs ouvriers. Ces corporations, qui subsistent généralement encore aujourd'hui et se sont même multipliées de jour en-jour, s'imposent la loi de soutenir leurs membres dans le malheur; plusieurs ont même formé à cet
(I) - Les gains assurés des curpe de métiers , dit lean de Wiit - ( dans ses mémoires, lr> partie, chapitre 10V« les rend insolens et paresseux, pendant 1 qu'ils excluent les gens fort habiles, à qui la nécessité donnerait de l'in-
(3) Dr. Mike»: Ttvjaurui. Disc. iL épiât. M. — Tojei aussi Sir Norton Edan, Âtat des poutres ne histoire, cte, t. i* chapitre >■.
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effet divers genres d'établissemens. A Londres, par exemple,' elles ont créé et entretiennent des maisons de retraite pour leurs membres ou leurs veuves. Celle des tondeurs de draps en a deux : l'une, pour dix hommes; l'autre, pour dix femmes. Celle des tonneliers, celle des tailleurs, celle des épiciers, celle des teinturiers, celle des mégissiers, celle des pelletiers, et plusieurs autres en possèdent une. Il en est qui ont fait plus encore : ainsi la corporation des drapiers (1), celle des merciers, dans la même ville, ont fondé un-hospice, une école et plusieurs maisons de charité. D'autres ont adopté un système différent : elles se sont rattachées aux établissemens publics existons, en s'yrésërvanl des places pour leurs membres : ainsi, la corporation des orfèvres, celle des poissonniers, ont des places dans diverses maisons de charité ; celle des poissonniers, dans les hospices, dans les collèges. D'autres distribuent d'abdndans secours. Plusieurs réunissent à-la-fois ces divers modes d'assistance ; la Corporation des marchands de soieries possède une école et plusieurs maisons de charité, distribue environ 3000 liv. sterling en aumônes annuelles; celle des marchands de fer, qui possède une école, une maison de retraite pour M) personnes, distribue 1800 liv. sterl. par an; elle a aussi racheté un grand nombre d'esclaves des mains des barbaresques (S). Souvent leurs libéralités s'étendent même aux indigens qui leur sont étrangers. Mais elles ont rarement dès règles fixes dans l'emploi de leurs dons.
Ces exemples sans doute ont contribué à amener la création des sociétés amicales ; mais d'autres circonstances y ont aussi contribué.
La réformation religieuse, sous Henri VIII, entraîna la suppression des confréries en même temps que celle des monastères, et fit disparaître lessepours réciproques garantis
(1) L'hospice des drapiers renferme 20 petites chambres avec des jardins.
(2) Voyei le tableau des sociétés et des institutions religieuses et charitables de la ville de Londres, pat M. GwtmDa Gérando; Paris, 1824, page 179.
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par les uns, comme les aumônes distribuées par les antres. De nouvelles institutions se formèrent, pour remplacer celles qui avaient disparu ; des personnes bienfaisantes se réunirent pour protéger le malheur ; les hommes laborieux se réunirent aussi, pour se proléger eux-mêmes contre' ses atteintes. L'esprit d'association qui entre si essentiellement dans les mœurs et les habitudes du peuple anglais, le développement prodigieux obtenu en Angleterre par l'industrie, l'habitude du calcul, une disposition sérieuse , nu goût d'ordre , une persévérance naturelle, qui sont propres au caractère de cette nation, ont facilement suggéré l'idée des friendly locieties ou clubs de bienfaisance, et en ont préparé le succès. Ce sont des associations volontaires, formées d'un nombre illimité d'individus habitant lés mêmes lieux, contribuant d'nne certaine somme, par semaine ou par mois, à la masse commune ; sons la condition de recevoir, en cas de maladie, d'infirmité ou de vieillesse, une somme proportionnée à la contribution convenue, et calculée d'après les tables de mortalité ; comme aussi d'obtenir, en cas de décès, une assistance également convenue, en faveur des veuves et des orphelins. (1)
L'originede ces établissemens est assez ancienne en Angle* terre. La première qui se soit formée, avec une combinaison d'assurance sur la vie ,"ful fondée par une charte de la reine Anne, en 1706. Le plan qu'elle adopta ne pouvait être que très imparfait à une époque où , en Angleterre même , la théorie des assurances sur la vie humaine était encore peu connne. Ole se composait , dans l'origine , de 2000 actions qui reposaient tontes sur une même tête. Chaque sociétaire contribuait à son admission , par une mise de 7, livres aterl. et 10 shl.; chaque année, par une prime de Slivres'st.; il avait droit, en retour, à un dividende annuel d'une livre et 4 shl. Tontes les conditions étaient égales pour les sociétaires, quels que fussent leufâge, leur état de santé, à l'époque de l'admission . On ad-
(1) Yojw U lecdim 1" du Mil de 17*1.
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meiia-it tout individu, de 11 à ûfi ans. A la fin de l'année, on répar. tissait, par parlions égales, aux membres survivans, le produit total des mises. L: amiable Society , c'était son nom* avait donc le caractère d'une tontine , plus encore que celui
' d'une caisse de prévoyance. Ses vices , bientôt signalés par l'expérience, furent, en partie du moins, réformés successivement en 1730 , en 1790 , en 1807 , et le nombre des action* naires fut porté a aftftft.
Les sociétés amicale», dirigées plus spécialement «ers l'assistance mutuelle, se sontmullipliéeB. en Angleterre, dès la seconde moitié du dernier siècle;, leur formation long-temps fut entièrement spontanée. «Elles faisaient elles- mêmes leurs praV « presréglemeos, dit sir Mortes Eden, e ('.n'étaient soumises a. a aucun contrôle dsnsleur législation et administration (1), « Elles assuraient, dit le même historien , des secours à des « individus qui, sans elles, auraient été à la charge des pa-- « roisses; mais, un nombre assez considérable de cesassoci*- <c lions étaient mal administrées ; les trésoriers et Les antres s officiers ne rendaient aucun compte de» deniers ,. se a payaient pas exactement les- rétributions et dilaptdaieni a la bourse commune: dans d'autres, le rapport des secours « avec les contributions ne- reposait.pas sur nn calcul exact, «, et la bourse se trouvait, après Un certain nombre d'années, « hors d'état d'acquitter les subventions promises. Dans dïa*- «. très enfin , ou dépensait en repas , et surtout en boissons, a une grande partie des revenus qui devenaient, par là in> a sufnsans pour leur destination ; on se querellait, on finisr « sait par dissoudre la' communauté et par se partager les
' a limite . m , Cet état de choses appela l'attention du législateur .,, qat voulut pïévaaiï- les abus ea oftnfijrnuuat las avantages; ta
fi) État éespm'ivrts oa *ùfe*r <ft Eontfrirt, en T7T7, U i", crnrpïlre S. — Voyei l'extrait de ce» ouvrages dan» le recueil des mémoire*, etc., publié pu ordre de François de HenfchiHHM, fa*WlP.
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niU rendu à cet effet «n 1798 v porte du» son préambule: «■ Attendu que la pro(Mtk>n et l'encouragement des ao*
a ciétés amicales établies dans ce royaume . . doir pror
s diiiwvles effets les plus satinâmes, en augmentante boBbeur s. de» individus; en cUmiinut 1« fardeau des taxes public unes (1) »• Ce bill, modiué successivement en 1796, en 1819 , et on 1827 , a posé les bases de la législation sur cette matière. Il autorise la formation des sociétés amicales , et ' leur, confère i« droit de faire, de changer, de révoquer, pour le gouvernement de leurs affaires, tels réglenicus qui leur paraîtront convenables, d'infliger même d«s amendes aux GttBireve#aas, de nommer des officiels , d'exiger -des ctm~ tioBuemetts ;; Biais il y met ta. condition que ces règlement neïemerinerom rien de contraire r soit aux lois générales du royaume , soit aux dispositions spéciales portées dans cet «élites bille ; il exige en conséquence , pour qu'une sembla*- Ufc société ait une existence légale, soit reconnue, et jouisse des privilèges et avantages portés par la loi, que ses statuts ■tient examinés et confirmés à l'une de» sessions trimestrielles defljugBsdepaix. (2):
lia loi détermine ensuite l'emploi des fonds , les garanties nécessaires pour leur conservation, la responsabilité des otfi> cioi»; elle ordonne la; reddition des, comptes ; elle prescrit uareformes à suivre pour les prnoâdunes en cas de difficultés «.de litigesj elle autorise-les donation*);, elle exige la puMicaosa dés statuts ; elle accorde diverses immunités et exeme- «•■s, prévoit les . cas de dissolution:, les soumet an consent**- ■mt des 5/6 des intéressés, et veut qu'aie** les fonds soient «maire appliqués auK.dépeuses générâtes de Ja société. (3)
(I) Voyez l'BUtoîrt des pauvres, mus formes de lettres, par Thomas , Hugglet, jug+de-paùs, fcRre 4,0, — et sa traduci ion dans 1* recuer) d-deinlt eili.t. la.
12) Sert. U, 2* et 3t du bill.
(3) Seci. de 4 à 14. du bill. Id.
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La moitié environ des sociétés amicales ont profilé du bienfait de ces dispositions , en demandant à jouir de l'existence légal©.
Un acte du parlement , en 1757 , avait été jusqu'à rendre ce genre d'association obligatoire pour une certaine classe d'hommes de peine ; l'expérience conduisit à la révoquer en 1770 ; mais , en 1792 , un acte semblable a été passé pour assurer des secours aux maîtres et matelots des navires employeVau commerce du charbon sur la rivière Wear, dans le comté de Durham.
Les sages précautions introduites par les premières lois, remédièrent à un grand nombre d'înconvéniens , et secondèrent puissamment la multiplication des sociétés amicales. Cependant, la sollicitude dû-parlement fut de nouveau appelée snr ce sujet : des enquêtes furent ordonnées et faites, en 1 825 et 1827 ; elles firent connaître , tout à-Ia-fois et la prodigieuse extension que ces établissemens avaient reçue, et l'insuffisance des mesures auxquelles ils avaient été soumis.
Déjà à l'époque où écrivait sir Morton Eden , 5117 frienàly locietust avaient soumis leurs statuts à l'homologation des juges de paix. Au commencement de ce siècle, on évaluait à 7200 le nombre des sociétés (seulement en Angleterre et dans le pays de Galles), on supposait que chacune pouvait avoir, terme moyen, 90 membres environ; en 1815, on estimait que Te nombre des sociétaires dépassait un million. A Londres seulement, on comptait plus de 650 fHendly iociettes, en 1818 , et 1819 ; le comté de Suffolck qui renferme 443 paroisses, possédait, suivant le rapport présenté par sir Arthur Youngau bureau d'affaires de ce comté, 211) associations semblables , en 1834.,
Sur les comptes rendus des caisses d'épargnes de l'Angleterre, du pays de Galles et l'Irlande, figurent :
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uton:.
Angleterre 41 93 sociétés «micalsi, comme ayant en ilépÈ'i t . «. 878 864
PajideGall. 185 . . L. 28 M4
Irlande 110 . ■ > L. IS 080
Ensemble 4588 ■ ■ » » L. 1,018 407
Ou plus de 10 ruîUîou! de fr.
Les sociétés amicales d'Angleterre .sont essentiellement composées d'ouvriers et d'artisans de villes. Le pins souvent, chacune d'elles réunit les ouvriers d'une même profession. On en rencontre cependant aussi dans les villages , qui sont alors formées de paysan».
Il en est qui sont exclusivement composéesou d'hommes ou de femmes; il ea est qui réunissent indifféremment les deux sexes.
Leurs statuts varient suivant les localités , suivant les professions , suivant les vues de leurs auteurs. Cependant elles . reposent en général sur quelques bases communes qu'on peut résumer de la manière suivante :
1° On est reçu, dans ces sociétés , à un âge fixé entre deux limites extrêmes, Jamais au dessus de 60 ans.
2° Les sociétaires acquittent plusieurs genres de contributions :
Un droit d'entrée oit d'admission qui varie suivant l'âge de la personne admise ;
Una souscription annuelle, qui varie de 6 à 12 shillings par an, s'acquitte par terme d'un ou plusieurs mois, et quelquefois s'accroît aussi avec l'âge de la personne admise ;
Une contribution pour les assemblées générales et pour les fêtes de la société, qui s'élève de 2 à & pences; il y a ordinairement chaque année quatre assemblées et deux fêles ; les frais de ces réunions consistent surtout en repas com-
Des subventions extraordinaires, en cas d'accidens survenus a un sociétaire, on en cas de décès , pour les frais d'en-
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tèrrement et pour les secoumià-laiveuve et- aux enfans survi-
Enfin, des amendes infligées, soit à ceux des sociétaires qui négligent de se rendre aux assemblée» générales, soit à oeun qui notent certaines dispositions des statuts.
3° Ne sont point admis dans la société, ou en sont exclus en perdant leur mise : ,
Les ouvriers exerçant une profession qui expose. notoirement leur santé on leur vie;
Les militaire» engagés au service de terre ou de mer. -
Les iadividus<qui recevraient tas seconrs de la paroisse..
4° Le sociétaire n'a droit a l'assistance qu'après un cec- $ùn; temps- d'adamsien ,una année au. moins.
5° L'assistance de maladie se partagée» secours aux.malar des alités , et en secours aux convalescens ; les premiers ami ovdtnairententle double des autres. Cette assistance est de h on & shillings, par semaine; elle varie en raison de la conirir Btttidn hebdomadaire : une contribution hebdomadaire d'un denier, pas exemple , au-dessous de 83 ans-, dôme droite on secours de 4 shillings par semaine» en oas de maladie. (1)
L'assistance de maladie ne peut se prolonger au delà de six mois , dans quelques sociétés; d'un an, dans d'autres.
«ù L'assistance n'est point accordée pour les aecidens provenant d'ivresse, de libertinage ou d'autres causes honteuses.
7"'L'époque à laquelle commence l'assistance pour la vieillawnr varie de fis à 70 ans.
Elle est généralement égale an secours* peur les- aoavâr Iftscens.
Dans quelques, sociétés, elle est progressive,, et s avec l'âge ; dans d'autres» elle est fixe, et permanente.
8° L'assistance; pour reoterrenient ne s'élève- pas à.n
fT} B* contribution bebdonadaire «et aNi 4 cet *ps, de Ni <9, pMllo du ■saantebdHMdni«; lW«a,*dttMi dou* dMia»«oi iH&pfmt*.
sociinés *■■"■""■ ™ muiiiii. W
de trois à sept guaiées : et quelquefois elle monte jusqu'à dix. (i)
-9° Les sccobtb aux veuves sont, dans .quelques sociétés; proportioiinés à la dupée da temps pendant feqaet le sociétaire en a fait partie, et à la nasse des. secours qu'il a pu rot cevoirj
Ils sont, dans quelques mitres, déterminés à.un tan précis par les statuts.
10° Les affaires de ces sociétés Mat gérées par des officiers élus par elles, choisis dans leur sein et responsables.
Des amendes eu l'expulsion de ta1 société sont la sanction de cette responsabilité, en cas de mauvaise gestion.
Hue société du comté 4e Norfolk , dam sir Thomas Rugigtes cite les statuts comme on modèle, n'admet point de membres au-delà de l'âge de kt ans. Le sociétami acquitte nne guinée à son entrée, ou un shilling par mois, pendant 21 mots, comme rétribution. extraordinaire d'admission, et on shilling par mois, pour rétribution ordinaire, pendant tout le temps 4e sa participation . ;
En cas d'accident armé' à un socréraire, il est fait, au trimestre suivant , un appH de six pences , auprès de cfaacnir.
La même contribution est payée, en cas de décès. Onircles .quatre assemblées générales , la 'société a: deux fêtes pour lesquelles chaque membre paie nn shilling; l'assistance eat des shillings, par semaine, pour les malades et infirmes qui sont hors d'état de sortir: et de & shillings, pour ceux qnipen> KM sortir , pourvu que tenr maladie on leurs aceidens ne se protongent pas au-delà d'une armée. Lasociëie^ftiit rTàilretirs les frais da* traitement , ou au domicile, on à l'hôpital. Elle lait aussi ceux des funérailles, et y affecte une guinée et demie; elle1 accorde emsore deux guînées à la veuve et aux
(1) Elle comprend, ■ 'r' i f ' 'i . - i éloaiopra, ■wnaatla ■snJit^bMa« te* |i«mii— liai i poruutce i la beauté du cercueil.
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enfaus, s'il y en a. Les agens de la société visitent chaque semaine le sociétaire malade.
La maladie contractée , ou l'accident survenu par suite de vice, de débauche, on dans une partie de plaisir, ne donnent aucun droit à l'assistance. La maladie on l'infirmité feinfe, celle dont la cessation n'est pas déclarée , si elle est réelle , entraînent l'exclusion. Le sociétaire détenu pour dettes est exempt de cotisations, mais ne peut participer à la société. Des règles de police sont instituées pour maintenir l'ordre la décence, les bonnes mœurs, dans les réunions. '
Ce qu'il y a de particulièrement digne de remarque et d'éloge, dans cette société, c'est qu'elle s'est donnée elle-même, pour administrateurs , quelques-uns des principaux propriétaires et des ecclésiastiques, qui y versent des dons ; elle s'est placée ainsi sous le contrôle de personnes éclairées, impartiales. (1)
L'Ecosse a aussi ses sociétés de prévoyance. Sir John Sinclair (2) cite un club -établi à Galfton, dans le comté d'Ayr, sur le principe le plus simple : il porte le titre de Pfltmy or flalfpcnny club ($); il est composé d'environ 50 membres; il n'a pas de caisse; maïs, lorsque un sociétaire est malade , il reçoit de chaque membre un penny, s'il est alité ; un demipenny , s'il est seulement empêché de travailler. On voit an grand nombre de ces sociétés à Edimbourg , sous le litre de Yearly nodetiet. Les 3;'4 de la population laborieuse y sont inscrits. Le nombre des membres varie de 50 à 1000. On n'y admet que des personnes de 18à 50 ans, et d'une bonne santé; les femmes y sont reçues. La rétribution est d'un shilling, pour l'admission, et de S ou 3 deniers par semaine; mais ces so-
(1) Voyei l'Histoire Je Ttiomai BuggUi dejï citée; lettre 41', les mtntx de cette Mcîélé tout itueriU daw le t lf> de» amwlet d'agriculture d'Aagle
(2) Notice lUtiitique ait l'Écoue, t. 2, p. 383.
(S) Société de m1i ou demi-*ob: vojet l'eau wr \e% Friaidtjr socieiia
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ciétés ont cela de particulier, qu'elles font, à quelques égards, la fonction'de caisse d'épargnés; chaque associé verse, par semaine, 2 ou 3 shillings destinés à payer son loyer, et' qu'il en retire à l'échéance du terme ; idée ingénieuse et utile.
Douze commissaires visitent les malades : ces derniers reçoivent six shillings, par semaine, pendant les treize premières semaines; 3 shillings par chacune des treize suivantes; 2. par chacune, pour le reste de l'année. La famille du sociétaire reçoit, à sa mort, h livres sterling, pour ses funérailles ; lui-même reçoit 2 livres sterling et 10 shitings, s'il perd sa " femme ou un enfant. La société est purement annuelle, comme son titre l'indique , et c'est une grande imperfection sans doute ; à la fin de l'année , les sociétaires se distribuent le restant en caisse; souvent, la société se prolonge pendant plusieurs années; mais on ne rend pas de compte, et c'est une imperfection plus grande encore. .
Les sociétés amicales formées en Angleterre, par les habî- t-"" tans des campagnes, reçoivent ordinairement, le dimanche, les V rétributions de leurs membres , et ont ainsi l'avantage de les préserver,, ce jour-là, d'aller dépenser leur argent au jeu ou à la taverne. On cite avec éloges celles de l'Evôché de Durham,. et spécialement celles de Winston, de Blshops Auckland. La dernière, fondée en 1798, est^cxdujsiyemerit. formée de vieillards; son jsut est éminemment religieux et moral; elle assure aussi des Recours à ses membres, et, après leur décès, à leurs familles : ces bonnes gens réservent un dixième de leur coti- % sation^pour assister Jes indigène étrangers à leur société.
Le révérend Jh. Smith, pasteur delà paroisse de Wendover, imagina en 179$, d'engager les ouvriers et les cultivateurs de ce village à faire, pendant la |belle saison, des épargnes hebdomadaires, et à les verser, le dimanche matin, avant l'office, dans une caisse commune, pour former ufl fonds qui serait distribué ensuite à Noël ; il s'engagea avec plusieurs riches propriétaires de ce village , à joindre un tiers en sus à la masse de cette accumulation ; chaque consignataire de 3 shùV
-^edcyGoogle
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liDgs recevait de la sorte fcsbittings àNoël, et dès te^ début, H obtint plus de 80 souscripteurs. (I)
- Sir Mortoii Eden fait mention de deux on trois sociétés, qai prêtent à leurs membres, d« dix à quinze livres sterling, sur de bonnes sûretés, pour leur donner les moyens d'acheter une vache, des provisions, etc. L'une d'elles, en 1795, a soulagé par un prêt de 100 liv. sterl. des malheureux cultivateurs qui, sans cette assistance, eussent été entièrement ruinés. (2) Nous avons eu déjà occasion de citer une toeie'te" amicale ■de vieillard», formée à Winston, dans le comté de Durham, d'après les indication s- de l'évêque de Durham, par le révérend Thomas Burgess, et qui a pour objet d'entretenir parmi être l'esprit religieux, l'amour de la frugalité, de l'union, et de les occuper à l'étude de l'Écriture suinte , et à de bonnes lectures. . Cette société met aussi en commun des épargnes hebdomadaires. En souscrivant pour un penny par Semaine , ses mem-
1 bres, de 60 à 70 ans, reçoivent à la fin de l'année le double de leur mise; de 70 a 80 ans, le triple; de 80 à 90 , le quadruple; etc. Les aveugles sont assimilés aux sexagénaires. Si le sociétaire meurt dans l'année, sa famille a droit à.reçevoir la souscription ; la société se compose aussi de membres honoraires qui contribuent d'une gninée, sans prétendre aux
avantages, (3)
Quelques sociétés amicales ont pour objet unique d'assurer nn secours aux veuves, après le décès des sociétaires. .
Les-sociétéa amicales composées exclusivement de femmes, se contentent de souscriptions moins élevées ; le genre jd'assisfance y est à-pen-près le même. Dans presque tontes, aucun secours n'est accordé aux femmes en couche, si ce n'est à raison d'une maladie extraordinaire qui serait la suite des
(1) "Vnyez le 8* rapport de la,Mciété pour améliorer le tort das pauvre».
(2) État des pauvres, t. u. "Voyez le rtcutU du établissement d'humanité, t. 8, p. 270,
(3) Voyez le 7* rapport de la société fonnée à .Londres pour améliorer k ■art d« pauvre». W 47.
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couches ou viendrait s'y joindre. M. James Cave, dans son essai sur les sociétés amicales n'approuve point entièrement les motifs qui ont dicté une semblable interdiction. Mistris» WakefieM a fait connaître un club amical de femmes existant à Tottenham, dont les statuts renferment quelques particularités intéressantes. Ce club joint à l'assistance accoutumée, une sorte de banque pour des prêts jjratujts, destinés à procurer des matières premières ou tout autre objet productif, et qui sont ensuite remboursés de mois en mois par petites parties. La conduite morale des sociétaires est, dans ce club, l'objet d'une attention toute spéciale. Des' dames bienfaisantes le protègent de leur présence, de leurs conseils, de leurs dons. Il reçoit aussi de petites contributions versées par des enfans.
II est digne des amis du bien de participer ainsi aux in- . stitutions de prévoyance formées par les hommes laborieux; les exemples en sont fréquens en Angleterre : souvent un grand propriétaire crée et dote l'institution, pour l'avantage des habitans de la localité. On a vu lord Harcourt joindre une somme égale à la cotisation hebdomadaire du paysan dans sa terre de Nuhemara, comté d'Oxford ; les deux mises réunies appartiennent au sociétaire qui en dispose à volonté, sous la seule réserve que le bienfaiteur approuve ses motifs, I\ n'est pas rare que des ouvriers laborieux, avec leur seule mise d'un sou par semaine, aient en niasse, 5 à 6 guinées. La société d'agriculture de Bath a encouragé ces établissemens par des prix, mais, sous des conditions sagement imposées, telle, par exemple, que celle qui exige qu'aucune partie des fonds ne soit jamais exposée dans des placemens en billets de loterie, ou autres emplois soumis à des Chances.
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ARTICLE m.
Société) de secours mutuels en d'autre* contrée* de V Europe.
Les sociétés d'assistance mutuelle de la Hollande sont fondées sur un principe analogue à celui des friendly todetiet de l'Angleterre 7-comme elles paraissent être nées de causes analogues. Mais elles se composent chacune d'un bien plus grand nombre de sociétaires; le terme moyen de leur nombre et de 2000 environ (1). En 1827, on comptait plus de 34o de ces élablissemens; la seule ville d'Amsterdam en possédait 65, celle de Botterdam 89- Cependant, des provinces entières ne les avaient point encore adoptées à celle époque (2). Près de 72 mille individus faisaient partie des sociétés de la Hollande entière. Les revenus se composaient, en partie du produit des propriétés, en partie de mises, de contributions et d'amendes. Plus de 12,000 individus avaient' été secourus pour maladie; 2400, pour inhumation.
Les sociétés hollandaises mettent aussi les frais pour les funérailles de leurs membres, à-peu-près au même rang que l'assistance pendant la vie, et elles se rencontrent en cela, sans le savoir, avec les confréries de la capitale du monde chrétien. Non-seulement la première de ses dépenses s'élève presque à la moitié de la totalité des frais; mais on trouve une province, celle de Zélande, où les sociétés n'ont d'autre objet, que de pourvoir à la sépulture des membres qui les composent ou dés épouses de ceux-ci.
Les frais d'administration sont assez considérables,- ils montent à près dsun dixième des dépenses totales. Le montant total des secours distribués dans l'année s'élevait au-delà de 300 mille florins.
(I) C'est environ liDgt-deux fois le terme moyen dea sotiété» amicale* de f Angleterre.
(3) Celle de Groningtie, de Drenthe.
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Une société hollandaise d'assistance mutuelle fait pour ses membres un véritable office de dispensaire; elle envoie au malade un médecin ou nn chirurgien; elle lui fournit les médicamens; elle y joint souvent un secours en argent.
Plusieurs de ces sociétés possèdent un patrimoine, des propriétés foncières ; elles s'alimentent d'ailleurs par des mises, par des contributions ordinaires et extraordinaires, et par des amendes. Les contributions ordinaires sont ou hebdomadaires, eu mensuelles ; leur montant pour l'année entière, est, terme moyen, d'environ k florins par sociétaire.
A Amsterdam, en 1827, sur 9000 sociétaires, 2500 avaient
été assistés à titre de maladie; 230 avaient été inhumés aux
frais des sociétés; la masse entière des secours distribués
' par elle , dans cette ville , ne s'élevait pas à moins de 67,000
florins, pour l'année.
Les caisses de veuves sont, en Hollande, une classe spéciale d'établissemens de prévoyance ; elles y sont très anciennes et multipliées; ou en comptait, en 1827, vingt-six, dont la plupart ont une sphère d'opération assez étendue; car, leur correspondance s'étend souvent dans d'autres villes que celle où siège leur administration. Le plus grand nombre est fixéà Amsterdam. Le nombre des personnes auxquelles elles prêtent leur assistance dépasse treize mille. Leurs capitaux réunis montent à près d'un million de florins dont la presque totalité est placée dans les fonds publics. Elles acquittent annuellement pour plus de 225,000 florins. Le gouvernement s'occupe de leur destinée avec nne juste sollicitude, et les soumet à une surveillance qui est aussi une protection, parce qu'elle est une garantie pour les intérêts dont elles sont dépositaires. .
La Belgique a adopté les associations de secours mutuels, mais non les caisses spéciales pour les veuves. , '
On comptait en Belgique, vers 1827, plus de 120 caisses de secours mutuels, pour les cas de maladies et les frais d'enterrement. 12,000 individus au moins y participaient : sur ce m. 6
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nombre pins -de ùÛftO avaient reçu le secours de maladie; le' 'secours d'inhumation avait été accordé pour environ' 300 ; te montant des secours s'élevait à -près de 30,000 florins; les charges -et frais d'administration, à 6060. 'Mais les secours pour inhumation ne représentaient ^guère que la septième partie des secours pour maladie.
La province de Liège ne possédait alors- aucune de ces sociétés ; on en comptait seulement quatre à Bruxelles, aucune dan? la province du Brabant méridional.
ARTICLE IV
Des iaisse$ des ternes et des orphelins , et des caisses pour' les malades, en Allew*g*e i *fl Siùsse-tt en Italie,
Depuis les travaux atatbématîqves 'd'Euler, Hjs-caisses de. veuves se sont fort .multipliées dans le nord de 'l'Allemagne. L'exemple a été donné d'abord par les classes les plus éclairées de la société. Les pasteurs de Berlin avarient déjà établi une caisse de veuves pour leurs (enraies, dès 1635; les professeurs de GoïUingue en fondèrent une semblable, en 1748. Les gouvernerions ont favorisé et quelquefois doté ces établissemens; c'est ainsi qu'en Prusse, on a affecté les produits delà loterie à la -caisse des militaires.
Krhter, à Gceltingue, a publié les résultais obtenus par l'expérience dans un grand nombre de caisses, spécialement en Prusse, en Danemark, dans te Hanovre (]); il a exposé les avantages de ces- établissemens ; il a signalé les dangers auxquels ils 'sont exposés quand "ils- reposent- sur de fausses bases; il a essayé de résoudre les questions, qu'elles font ; naître, et a contribué puissamment à leur propagation (2). Ce sujet a élé traité également par Teteas à Leipzig, par
(1) Dans divers mémoires publiai en 1777, 1179 et 17S0, ■(2) Mémoires publiés -en 1708-
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Guntuer à Ilamfeourg, par Karslen (1), par Fusa (a) et par ;Su»e»iIch, dans son célèbre ouvrage sur les lots assignées parla Providence à l'espèce humaine. (3)
Les caisses des veuves sont alimentées, comme celles des sociétés de prévoyance, par des capitaux versés et par des cotisations. périodiques.
.L'assistance est proportionnée.:
.A^Atige diiiBïtriet de la femme, au moment de la souscription ;
XA la probabilité du décès de l'un et de l'antre;
3° A la quotité des verseuens.
L'expérience a montré quq l'application des tables de mor- .tatité s'y treuve.modifiée,
:;iu:Bn ce que les femmes en faveur .desquelles l'institution est formée, jouissent généralement d'une bonne santé;
2? En ce que, chez les femmes, la mortalité s'affaiblit, après le temps de la fécondité ;
S0 En ce qu'au' contraire, souvent l'apparence de santé du Biarl est trompeuse ; son prédécès, ainsi, plus fréquent.
Kritter a proposé la base suivante :
Supposant une caisse formée par 2000 ménages souscripteurs,
Où l'âge moyen des maris soit de 40 ans; " Celui des' femmes de 32 ;
Et qui reçoive annuellement 200 nouveaux souscripteurs ;
Des que le premier aura atteint 50 ans, on aura trois fem- . mes pensionnaires, sur 5 souscripteurs.
Les caisses- des veuves ont été aussi exposées à quelques critiques ; on a révoqué en doute leur utilité ; elles ont beaucoup souffert en Allemagne, au milieu dcs-désastres qu'ont
(1> Théorie des caisses des i/euvet: 17S1.
(3) Éclaircissement sur les établissement publies, calculés sous la _djreclion deLéonEuler: 1783.
(3) Die gœttlUhe Ordpung des mcnscfdkhen Gescldechts,
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■ entraînés les guerres du commencement de ce siècle, et leurs fonds n'ont pas toujours été respectés. Le mérite de relie institution est sans doute subordonné au choix des bases adoptées ; mais il ne saurait être contesté, lorsque les conditions en sont sagement combinées.
L'Allemagne méridionale n'a pas tardé à s'approprier ces vues d'une prévoyance inspirée par les sentimens de famille.
■ Une caisse générale des veuves et des orphelins avait été fondée, dès 1756, à Slullgard, pour le grand-duché de Wurtemberg; après avoir subi les suites fâcheuses des circonstances, elle a été rétablie en 1817. Des caisses spéciales ont été érigées pour diverses classes de la société dont les membres se sont à cet effet associés entre eux ; les ecclésiastiques protestais, les instituteurs, les militaires, les employés ont principalement adopté ce mode d'assistance mutuelle : au 30 juin
; 1830,1a caisse des employés payait des pensions à 334 veuves, et à 413 orphelins. Une caisse privée avait été ouverte la même année à Rotteinbourg ; elle était formée par actions; elle comptait 452 actionnaires, et possédait un capital de 78,573 florins, et pensionnait 15 veuves, par une somme an-
. nuelle et totale de 740 florins.
Le grand-duché de Bade possède aussi des caisses pour les veuves et les orphelins des employés civils (1) , des minisires du culte évangélique, des maîtres d'écoles et des instimteurs. (2)
(1) La société est volontaire; la pension est indépendan'é. de celle qui est pjêe par l'étal ; elle est correspondante à la mise. Sur 1 00 florins de traitement :
ta mise annuelle est de 1 flor. S0 kr. et la ™i« reçoit 19 flor. 30 *'•
Sur 1000 • ISflor. ' lfS
SurïOOO .45 «5 «rtainide
suite. — Moyennant une mise supplémentaire, on assure aussi un se ours aux
(S) Los pensions des veuvea sont de 30 à 40 florins.
Un rescript du grand-duc du 1S juin 18*2, a fondé une nmivrdlsj ctUs*
CAISSES SES VEUVES, ODKELISS, ETC
A Manheim, à.,Curlsrube, à Hambourg, etc., on a fondé aussi, sous le titre de causes des morts (Sterbe-Catten), des sociétés qui ont pour objet de fournir une somme à la mort d'un sociétaire en faveur de sa veuve, de ses enfans, ou des personnes qu'il désigne. Le nombre des sociétaires est généralement illimité; leur admission est libre. Certaines conditions sont cependant exigées de ceux qui se présentent. Ainsi, ils doivent, par exemple, appartenir à un culte chrétien, vivre de leurs propres ressources, résider dans ta- ville où la caisse est fondée , être majeurs, ne pas être âgés au-delà de 30 ans, jouir d'un bon état de santé au moment de la réception. On en exclut quelquefois les domestiques et les compagnons' ouvriers, à moins qu'ils ne soient bourgeois, ou du moins admisà l'exercice du droit de protection, selon les institutions municipales. (1)
Il existe aussi, eu Allemagne, des sociétés de prévoyance dont les membres stipulent pour eux-mêmes, en cas d'aectdens. Il en avait été fondé une à Hambourg, au commencement de ce siècle , il s'y est formé surtout, des caisses pour se procurer le traitement gratuit en cas de maladie. Le plus souvent l'objet de la cotisation est d'assurer auxdéposans l'avantage d'être reçus et traités dans une maison de santé. L'institution de prévoyance se combine ainsi avec le système des hôpitaux payans, dont nous aurons occasion de nous occuper dans la 3' partie de cet ouvrage. En d'autres cas, le sociétaire est soulagé à domicile. L'exemple d'un établissement formé suivantla première de ces deux combinaisons, est dû à la sollicitude d'un prélat ami de l'humanité, d'Erthal,
pour Ira mailreatei d'école qui né fort point partie des awoeiatiou» libre», et ■ aSecté an capital de 20,000 florins poux les maîtrei catholique*, et de 1 1,000 potj- les protestant.
(1) Voyez en particulier pour la, raine de» mort! de KarUrebe, ta tliluts approwéten 1 836 et 1837, et les complet publia en 18X1.
El, pour Hambourg, le iU tut publié en 1808.
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prince-évéque de Wûrtzbourg et de Bamberg (1). En 1785, il fonda Une caisse liée à l'hôpital Juliu» de Wurtzbaurg ; en 1789, il étendît cette institution à' Bamberg; les personnes des deux sexes* moyennant une cotisation, déterminée obtiennent le droit d'être 'Soignées gratuitement en cas de maladie. C'est une sorte d'assurance. On peut aussi en procurer l'avantage à des tiers. Les domestiques, ont été en 1801, daoi les mêmes villes, l'objet d'une fondation spéciale ; les mises' y sont versées par les maîtres. On voit, par lescomptes publiés par ces établissemens, que la caisse paie à l'hôpital pour chaque malade, de -25 à 30 kreutzers par semaine; que la cotisation est calculée à raison de 15 kr. par trimestre seule* ment, ou de 5 deniers par semaine. 1?.0 malades environ, étaient, en 1787, vers l'époque de la fondation, traités de cette manière^ la dépense s'élevait à 830 florins, pour 2030 journées, et était à-peu-près couverte par le produit des cotisations.'
Cet utile exemple a été bientôt imité en Bavière (2), ets'est successivement propagé. D'autres villes ont adopté lé dernier système qui se rapproche davantage de celui des «ciéte» amiealet d'Angleterre. Ainsi la caisse des malades de Karlsruhe, par exemple, fait traiter les sociétaires à domicile. Les statuts de cet établissement méritent à plusieurs , égards, d'être cités pour modèle : à quelques autres, il offre un contraste singulier (3). Il admet à la cotisation toute personne majeure, honnête, et chrétienne ; mais- il ne 'reçoit' ni les- domestique*,- ni lés compagnon s ouvriers qui ne jouissent pas de la bourgeoisie, on i du moins, du droit de proieetiM* Un-tiers pet» souscrire pour la personne -à laquelle- il'- vfeut
(1) Voyez le 'jnagasin de Gœttingae pour les pauvres, et pour l'industrie, par le pasleur Wageminn : . 1 7B0, 1. 1", V parue, p. 104.
Thoamaa, a/mal: iiutit: medkocliaici, t. i",.(^ 36' à'OT. L'encyclopédie de Kreiuiiz, t. 47.
(2) Voyet Stterhel: Aihandlung,.ùLer a/feniiùhe Armln- und Knnken' pflege, Munich, 1813. in-4. p.- 180.
(3) Vc;« lei italuts publié) sou» k date du 14 juillet 1818.
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faire du bien. Le souscripteur paie, eu entrant, une première mise de deux florins au-dessous de 50 ans, de i> florins à 50 ; mais qui augmente au-delà de cet. âge, de deux florins tous les 5 ans. Il paie en outre tous les 3 mois, une cotisation de Uô kreutzers. II reçoit en retour (mais seulement quand la maladie le contraint à garder le lit ou la chambre), par semaine, savoir:
Les premières semaines S florins.
Si la maladie dure plui.de 13 lemaines. ... 3 St" ■ i4!e •dure plus d'iin an 1
Les frais de couches ne font point partie de cet abonnement; on y comprend seulement ceux d'une maladie qui surviendrait pendant les couches ou en serait la suite.
Les sociétaires reçoivent le secours, même s'ils sont ansens, au lieu où il se trouvent. Le sociétaire absent peut conserver ses droits, en remettant à son retour le montant des cotisations échues.
Le sociétaire qui néglige pendant .'i semaines de verser sa" cotisation est exclu; mais it peut être réintégré, en versant de nouveau, comme à sa première réception.
fi8 représentans élus forment l'assemblée générale qui se réunit une fois tous les deux ans, et celle-ci nomme une coBt» mis&iondeiâ membres, qui administre la société. La réunion est soumise à l'autorité du gouvernement.
Le malade pour obtenir les secours doit produire un certificat indiquant : >
1° Sou nom et son état,
2° La nature de la maladie,
3° Le joue où le médecin a été appelé,,
4° La durée de la maladie, '
5° Si l'assistance du médecinaété continue,
6° Si le malade a été obligé de garder, soit le lit, soit la chambre,
T La date du rétablissement.
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Les sociétés d'assistance mutuelle semblent êlre aujourd'hui peu répandues en Allemagne. Les caisses des veuves , les caisses des orphelins, les abonuemens avec les hôpitaux et les hospices, enfin les tribus ou communautés d'arts-etmétiers, en tiennent lieu a beaucoup d'égards. Cependant cette institution y est fort ancienne. Dès 1568, nous y découvrons des caisses fraternelles ( Knappschafu-Catten, Bruder-Cauett), établies entre les ouvriers employés dans les bois et forêts, entretenues en partie par les épargnes des tontribuans, et servant à les assister en cas de malheur. (1)
En Suisse, pays d'institutions essentiellement municipales, où la plupart des liens sociaux conservent encore la forme de l'assistance mutuelle, ou la commune, les tribus garantissent .leurs membres , l'idée des sociétés de prévoyance devait se produire d'elle-même. Les caisses pour les veuves s'y sont naturellement formées surtout au sein de la bourgeoisie, et se sont répandues dans la plupart des villes ; les hommes de travail qui ne possèdent point les droits de la bourgeoisie et qui ne peuvent être admis dans les tribus, se trouvent placés, en Suisse, comme nous l'avons déjà remarqué, dans une situation critique, lorsque le malheur les atteint, parce qu'ils se trouvent presque en dehors de la société locale ; une protection spéciale leur était nécessaire ; les sociétés de prévoyance en ont offert le moyen. Mais les métiers inférieurs, pour lesquels cette protection était surtout nécessaire, sont généralement exercés en Suisse par des étrangers qui n'y font qu'un séjour momentané. Ils ne s'éi tablissent point dans la même ville pendant un temps assez considérable pour pouvoir, soit y contribuer à une caisse commune par des versemens assez prolongés, soit y attendre l'époque où ils auront besoin de recevoir les secours ; ils n'y vieillissent point. Que feront-ils dans cette mobilité conti-
(I) Vojei M. Ra» ; LeMnuh dtrpolituehe OEionomie; Hcidelberg, 181S > IWral", «eetionr, S 48.'
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nnelle? Verseront-ils des mises dont ils n'espéreront pas profiter? ou bien, emporteront-ils, à leur départ, le montant des mises qu'ils auront -versées? Ce problème a fort occupé les philaniropes éclairés dont la Suisse s'honore si justement. Il a été résolu avec beaucoup de sagesse dans la petite, ville deVevey si intéressante par ses insiimtions. La contribution est versée au profit des ouvriers, par les madrés dont la résidence est fixe; ils se concertent entre eux, à cet effet, et retiennent la mise sur le salaire payé an compagnon; la contribution ainsi est fixe, constante, au milieu du changement continuel des personnes. La caisse à son tour assiste tout ouvrier, dans ses nécessités, fùt-il même récemment arrivé. Il y a société entre ceux qui sont partis et les nouveau- venus. A Lausanne, on a suivi cet exemple. A Genève, on a institué déni sociétés distinctes, qni ont chacune leur caisse à part : l'une pour les ouvriers dont la résidence est fixe, l'autre pour ceux qui n'y séjournent que d'une manière temporaire. Elles comptent ensemble de 5 à 600 membres, elies sont encouragées à-la-fois par l'administration publique.
Cet sociétés de prévoyante en France.
La plus ancienne société d'assistance mutuelle, existant à Paris, distincte des corporations d'arts-et-métiêrs, est, si nous ne nous trompons, celle de Sainte-Anne, qui fut instituée en 169a, pour les ouvriers de toutes les professions.. Les établissemens de ce genre étaient du reste peu nombreux, ai Ton en juge du moins par ceux qui ont survécu ; car, à peine en compte-t-on cinq dans la capitale dont l'origine remonte au-delà de 40 ans. Ils sont même encore aujourd'hui peu multipliés dans certaines parties du royaume. Paris en renferme aujourd'hui un nombre assez considérable. Une réunion f
96 skoxwb mn** lot** ik cm», il;
d'amis du bien, la Sociétéphilantropique, éminemment remarquable par la sagesse, la pureté, et la persévérance de ses' ' vïes, a en le mérite de s'occuper la première, disons mieux^ s'est occupée presque seule, d'encourager, de guider, de propager ces sociétés; elle les a entourées d'une tutelle bénévole. et salutaire: Paris en comptait 228,-environ, en 1887 (1), du moins qui se soient fait connaître, et qui opèrent, instituées sous des nomi divers, avec des conditions non moûts- diverses-
Les sociétés de prévoyance ou d'assistance mutuelle existant à Paris, sont toutes composées d'ouvriers, mais elles se divisent en deux classes fort distinctes ■ les unes réunissent des ouvriers d'une même profession; fes autres, de toute profession indifféremment. Les secondes sont les moins nombreuses.
Le nombre des sociétaires varie de< 16 à 1400 (2); la moyenne est de 70 environ-, par société. Celles connues en ce moment renferment un nombre total d'environ là à 16,090 membres (3). Mais un quart de ces sociétés ne réunissent' pas 50 membres (ti); il est impossible que des associations si peu nombreuses puissent faire aucune application solide des calculs de probabilités, et qu'elles garantissent aucun secours avec une certitude quelconque.
En classant ces associations d'aprèsles professions exercées par leurs membres, on trouve pour 1837, les résultats suivans :
(1) La société philan tropique eu publie, chaque année, le tableau, avec le compte rendu de ses propres opérations (voir le compte rendu de 1837).
(2) La société ou bourse auiilïàire des ouvriers foulans-chapeliers ; et ce nûaiDre provkni dere qot l<* compagnon! -dit devoir sa sont -réunis pouf là
(3) Sur 228 coimues, 32 n-'out .peint indiqué le nombre de teuro mënbcMa Le nombre connu des .membres qui- composent le* autres, l'élève, à toviron- 16,600- En supposant que celles qui n'ont point bit connaître ce nombre, soient" d'une force a-peu- près semblable, on pourraient supposer 17,000 »déMtres 'participant à wsinstim (Ions au sein>de la' capitale.
(4}<léQ>en nrrâ>e'I«Iquin>H réuiiaent pu 80;
sociétés DEipaéVOTÀKei* urnianii
NOMBRE DE
Toutes, t- États divers. (1)
Topographes et professions analogues (2)
Graveurs, lithographes et professions bdiL (2).
Artistes de divers genres
Orfèvres, bijoutiers, joailliers et arts analog. (2).
Ouvriers en porcelaine
Menuisiers, ébénistes et ouvriers en bois (2} .
Ouvriers en papiers peints
Tanneurs, mégissierset autres ouvr. surlecuir.
Cordonnier», botliers
Ouvriers en soie ,
Tapissiers ■ • •
Tireurs en couverture. .'
Bonnetiers , . . . ,
Chapeliers (3)
Perruquiers (4)
Bouchers. i
Boulangers
Emploies à la marée
Ouw. sur le cuivre, le bronie, lampistes, etc. (4). Ouvriers en batimens, de tout genre (4).
Marbriers
Arquebusiers ,
Emballeurs, brossiers
Ouvriers sur les ports, porterais, farts de la
halle et professions analogues
Cochers
Ouvriers en voiture
Caissiers et garçons de caisse
(1) Plusieurs d'entre elles excluent les états insalubres, comme ceux où l'on emploie le mercure, où Ton travaille le cuivré, et ceux qui exposent à quelque* danger» particulier!, comme \ef maçons, les couvreurs, les chafpen-
(2) plusieurs de ces sociétés n'ont pas fait connaître 1„ nooibie de leurs' sociétaires. On n'a porté à la 3* colonne que le nombre des sociétaires qui ont -
(OJ'Les compagnon) du devoir se son! réunis aux non-boursiers, e qui a porté à un chiffre aussi élevé le nombre des sociétaires. (2) Vojex la note 8.
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On est frappé de voir, parce tableau, que les professions qui fournissent le plus grand nombre de membres à ces sociétés (proportion gardée au nombre des individus exerçant une professi indéterminée), sont celles où il règne le plus d'instruction ; les imprimeurs y occupent le premier rang. Les professions qui au contraire leur donnent proportionnellement un plus petit nombre d'associés, sont précisément celles qui figurent eu première ligne sur le tableau des iudigens. Il n'existe point, à Paris, de sociétés pour les tailleurs, ni pour les journaliers. Cette observation concorde avec celles que vont nous suggérer les caisses d'épargnes , dans l'un des chapitres sui vans.
On voit avec intérêt, dans le nombre, 6 sociétés de prévoyance mutuelle fondées par des Israélites. Il en est nne , digne d'un intérêt particulier, qui est de pure bienfaisance. (1)
On remarque aussi qu'il en est deux qui se composent exclusivement de femmes : l'une, sans distinction de professions qui compte h& membres; l'autre, pour les ara graphique!, dont le nombre est inconnu.
Il est pénible, mais utile, de signaler les symptômes qui annoncent l'imperfection dont est empreinte la constitution de ces sociétés ; 32 d'entre elles se sont dissoutes dans ces derniers temps, et 5 dans la seule année 1837. 21 n'ont plus fourni de renseignemens depuis 1829, et ont peut-être subi le même sort.
La plupart de ces sociétés s'éiant- formées spontanément, n'ont pu s'inspirer que par leurs bonnes intentions, et n'ont pu consulter ni le calcul, ni l'expérience. Aucune loi, aucun acte du gouvernement ne sont venus leur assurer une protection, leur donner des règles ou des garanties. L'administration locale s'est seule informée de leur existence, pour les autoriser, pour les seconder trop faiblement sans doute. On ne saurait donc s'étonner que d'abord elles aient procédé sui-
(1) Elle porte le wm des hraéBtu mua du trura'.!.
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tant des modes très difierens, qu'elles se soient donné des constitutions imparfaites. La société philanlrôpique, du moment où elle a pu entrer en correspondance avec elles, les a averties , les a aidées , dans la réformation de leurs plans. En provoquant la formation de sociétés nouvelles , elle leur a offert des directions sagement méditées. Elle a- désigné l'un de ses membres pour communiquer en son nom avec elles. Les sociétés de prévoyance qui veulent jouir de cet honorable patronage remettent chaque année leur état de situation à la société phi lan tropique; elles lui proposent leurs doutes; elles recourent à elle dans leur embarras. Toutefois, dans cette correspondance, librement et inégalement suivie, on a acquis la conviction que te défaut d'expérience et de calculs a généralement entraîné ces sociétés à' des concessions qu'il leur a été ou qu'il leur sera impossible d'accomplir. (1)
Les avocats dn barreau de Paris ont offert à là société philantropîque de donner gratuitement leurs avis sur les litiges qui s'élèveraient dans le sein des associations de prévoyance, et de les terminer ainsi par la voie de l'arbitrage ; de jeunes jurisconsultes se sont acquittés de ce paisible ministère, avec un zèle, une sagesse qui ont été dignement récompensés par le succès. Ces conseils sont trop souvent nécessaires , à cause de l'imperfection des statuts, qui laissent les droits dans l'incertitude , ou qui donnent ouverture à la fraude.
Les rétributions acquittés parles sociétaires sont généralement mensuelles, et roulent entre 1 fr. et 2 fr. 50 c. par mois; un droit d'admission est aussi payé à l'entrée.
La plupart de ces sociétés ont des capitaux placés. 48 d'entre elles possèdent aussi de 4 à 10 mille francs ; 40, de 10 à 30 mille fr. ; 16, de 20 à 30 mille ; six de 30 à 40 mille fr. ; et S au-delà de 40 mille.
Les secours garantis sont, dans toutes ces sociétés, destinés
(1) Voyez le programme publié par la Société philanlrûpique de Paris pour un prix proposé, sur la bases et les conditions d'associations applicables, las société* de secours mutuels et de prévoyance, sous la daté, du 27 février 18>S.
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à la maladie et à la vieillesse. Dans un grand nombre, ils*'é- . tendent aussi à la veuve et aux orphelins.
Le secours, eu cas de maladie, est de lfr. 50 c.àafr. SOc. par jour, ou de 2 à 9 fr. par semaine ; il est ordinairement limité, dans sa durée, à 3 mois; les pensions aux vieillards et aux infirmes, s'élèvent de 180 à 300 fr. par an; les vieillards y sont ordinairement admis à l'âge de 65 ans. Les secours alloues à ia veuve et. aux orphelins se proportionnent à la dorée du séjour qn'a fait dans- la société le membre défont.
On a soin de ne point laisser participer an secours, le sociétaire, malade ou blessé par suite d'intempérance, de débauche, de provocation, ou de rixe volontaire. Une cotisation extraordinaire est imposée, la radiation peut mente être prononeée, dans certains cas d'inconduite , prévus par leurs <réglèmens. Ces institutions exercent ainsi ■ dans leur sein une espèce de surveillance , de discipline morale.
Un certain nombre d'inspecteurs pris parmi les sociétaires, sont chargés du service actif près- des malades., et du sein de prendre des renseigaemens sur la moralité des candidats.
La forme d'administration est simple, économique : les syndics sont éluspar la société. D'utiles précautions sont prises pour prévenirla discorde entre les membres , les désordres qui pourraient troubler les assemblées, »u les abus qui pourraient les suivre.
Un grand nombre de ces sociétés se réunissent une fois l'an, pour célébrer en commun une cérémonie religieuse; plusieurs remettent à l'administration des secours publics un tribut pour concourir au soulagement des malheureux qui leur sont étrangers.
. Les sociétés de prévoyance formées à Paris,. ne comprennent point, comme les sociétés amicales d'Angleterre, dans i l'assistance mutuelle, les frais de funérailles; elles n'imposent point comme celles-ci, de cotisation spéciale à leurs membres pour les frais d'assemblées générales, et pour les repas qui en 'font' partie.
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..Qn ne "voit pas que les femmes y soient admises.,' on n'y découvre que. deux sociétés spéciales pour les femmes ^encore sont-elles peu nombreuses.
.X^siaMitutians.de censure se août répandues dans pUsienrs villes manufacturières du royaume ; mais leur. existence est à peine connue, -leur organisation, leurs effets sont ignorés (1). On en rencontre quelquefois dans les campagnes; il en existait du moins dans les villages des environs de .Paris; mais elles réunissaient principalement les ouvriers en batiluens, disposés de tout temps par d'anciennes traditions, A cette sorte /l'alliance.
De graves évènemeus.survenus, en 1834, dans la seconde ville, du royaume , y ont mis en lumière l'existence de-vastes associations qui présentent à quelques égards le caractère de f l'assistance mutuelle , qui en prennent même le titre , .mais dont le but par la suite s'estquelquefois étendu beaucoup .audelà .des secoursen cas d'adversité , et dont la constitution, comme la composition , sont essentiellement différentes de celles qui viennent d'être indiquées dans les sociétés de prévoyance. Ainsi, la société diTè"*ÏÏes mutuelliHet comprenait exclusivement les chefs d'ateliers pour la fabrication des soieries ; elle embrassait la totalité de ces chefs; elle Je$ distribuait en sections, sous «ne organisation hiérarchique; elle Ses appelait surtout à se eoûcerter pour luire valoir leurs in- térêls, dans les. stipulations relatives aux prix de fabrication. Les membres do celte vaste associa lion, propriétaires de^méliers, jouissent d'une certaine aisance; quelques-uns, même possèdent des capitaux considérables ; l'assistance mutuelle , en cas de maladie ou de vieillesse, ne pouvait être ici qu'une ebose accessoire et accidentelle. Une seconde, association aussi universelle que la .précédente , mais encore plus qojn-
! (1) M. Villermé, niemhre de l'Académie des^sciencei morale» et politiques, ' , - Jont lei U-avûu» ont été déjà si uliles à la Gjatialique, t'est occupé de rat)licrT f Ira :ur ce sujet peu connu et difficile à connaître.
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breuse, réunit , sous le litre de ferrandinieri , les- ouvriers compagnons travaillant sur la soie; elle a essentiellement -un but semblable à celle de. la précédente;. mais les cas qui peuvent réclamer des secours doivent s'y présenter plus fréquemment. L'exemple donné à Lyon a été suivi dans les villes où le même genre dé fabrication s'est étendu , comme à Saint- Etienne , et s'y est produit sous les mêmes formes.
Parmi les nombreux services que rend à la classe ouvrière la Société industrielle de Nantes, et qui lui mérite tant de reconnaissance, figure la création d'une caisse de secours mu* tuels, dont elle publie annuellement les comptes.' Un tel patronage mérite d'être cité pour modèle.
Toutes ces associations ne produisent pas au reste des ré- ~V sultais dignes d'éloges. On cite, entre antres, des cotisations et abus dans une des principales villes manufacturières du département du Nord, par les ouvriers et les artisans, dans le but de s'assurer des secours mutuels, qui règlent leurs comptes, deux fois l'an, sur la table d'un cabaret. « Là, on met à a. part la somme réputée nécessaire pour le secours des soie çiétaires infirmes pendant le semestre; et ce qui reste de « fonds libres se consomme à l'instant dans un b anquet fra- « terne). » (i)
Les caisses de retenues généralement établies en France, pour les employés des administrations publiques , sont de véritables sociétés < de prévoyance, avec ces modifications, que l'autorité publique lésa érigées, que la participation est obligatoire , et que ces caisses reçoivent une subvention plus ou moins forte sur les fonds publics. Ces caisses sont destinées à des personnes ordinairement assez aisées. Mais leur expérience peut .être profitable aux sociétés de prévoyance formées pour les ouvriers. Malgré les subventions qu'elles reçoiventdes fonds publics, elles éprouvent des déficits
(1) De Corgan'uatiort sociale , etc. , par M. Emile Vincew. Paris , 1830.
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toujours croissans, parce que les calculs d'après lesquels elles ont réglé le rapport des cotisations versées, aux pensions accordées, reposent généralement sur les tables de Duvillard. Le mécompte a dû être, pour elles, encore plus sensible, parce que la classe des employés est Tune de celles où la mortalité est la plus faible. Leurs calculs ont été aussi malheureusement trompés par les révolutions politiques qui ont si souvent influé sur la destinée de ces hommes estimables.
t Avantage* dtsiociétés de prévoyance et d'asiistance mutuelle.
Le nom si heureusement choisi que ces sociétés portent en Angleterre, dit le bon vicaire de Sunbury, le révérend James Cowe (1), <s Celui de société* amicale», a déjà quel- « que chose de sympathique avec l'associabilité naturelle a « l'homme ; il excite sa compassion pour ses semblables eti " proie à la maladie 'ou au malheur; il l'invite à partager s « leur affliction. Les sociétés amicales, dit sir Morton Eden(2)r.
* sont fondées sur le véritable principe qui doit présider à la « bienfaisance publique ; celui qui tend à rendre les pauvres ...
* capables de pourvoir eux-mêmes à leur entretien : en le re- « connaissant, elles prouvent qu'il est non-seulement prati- « cable, mais populaire. Il a été convaincu par l'expérience*. ■ dit-il encore , que le bien-être de tous ceux qui ont pris
< part à ces institutions est très grand ; qu'ils sont rangés 5 dans leur conduite , de bonnes mœurs, sobres; que par a conséquent ils sont heureux , et des membres utiles de la « société; tandis que ceux qui n'y sont pas associés et qui se
< reposent sur les secours des paroisses , vivent dans ,1a » fange et dans- la misère, sont souvent entralnés'à tenir
(1) Sur Vital dit pauvret, et U moyen de l'améliorer. \oy. la traduction cm fonçrii, duu le Recueil des établ'tsitmcni d'humanité; tome xm, page 142, (3) Etat des paiirrei, M' Hialoire, etc., I, H, ch. S.
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k une mauvaise conduite , à commettre des désordres et « même des crimes ; malheurs dont la ressource assurée des « sociétés amicales les aurait préservés. » Thomas Ruggtes recommande ces associations, et, suivant lui (1) « aucun acte « de la législature anglaise sur les indigens, depuis le 68 stak tut d'Elisabeth, n'a produit autant de bien; l'encourage- « ment que les iudigens en reçoivent est précieux pour eux , « et ils le reconnaissent eux-mêmes ; car ils se présentent « en foule, et manifestent le plus vif désir de devenir membres « de ces sociétés de bienfaisance mutuelle ».
La société philamropique de Paris, dont l'autorité est si grande dans les questions relatives au soulagement de l'humanité, et qui s'est trouvée, par une longue expérience, à portée d'observer les effets des sociétés de prévoyance dans la capitale, les recommande avec une conviction profonde de leur l utilité. « C'est , dit-elle (2) , une loterie très morale où per- « sonne neregrette la perte de sa mise; se suffire à soi-même jt_« est un rare privilège : l'homme qui sent le besoin d'un apte puî, le cherche dans sou semblable; il reçoit, sans rougir, « une part qui lui appartient , le secours de l'association « dans 'laquelle il a contribué de ses économies, de ses pria valions , au bien de tous ».
Le révérend James Cowe n'hésite pas à affirmer que les sociétés amicales ont évité, en Angleterre, le sacrifice de plusieurs millous de livres sterling , qui eussent été distribués en secours publics. Les enquêtes faîtes par ordre du parlement britannique ont constaté que les membres de ces sociétés ne se présentent point aux paroisses, pour profiter de la taxe des pauvres (3). On n'a pas d'exempte à Paris qu'aucun membre d'une société de prévoyance se soit présenté à un bureau de bienfaisance pour être admis aux secours à domicile.
(1) Histoire des pauvres, lettre 40.
(3) Voyez le programme cj-detsos cité.
fî) Voyetles rapports faitj à la chammbre dei communes eu 1817 el 1818, et lei documena à l'appui.
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Les sociétés de prévoyance sont de véritables caisses d'épargnes; mais elles ont, sur les caisses d'épargnes formées de simples dépots (1), plusieurs avantages..
L'épargne, pour le membre de la société de prévoyance, n'est pas facultative , mais obligatoire ; l'engagement est contracté librement , mais it lie pour l'avenir une fois qu'il est contracté. L'épargne n'est pas simplement momentanée ; elle est persévérante , périodique , régulière ; son taux est déterminé. £e sociétaire qui négligerait de la continuer, perdrait IX somme déjà njiso.cu réserve. De la sorte, l'économie de- 1 rient une nécessité , elle se transforme en habitude. Le sociétaire est" appelé à "W pratiquer , dès les années de la jeunesse; d'année en année, il a un intérêt toujours plus marqué à loi être fidèle, n/
L'épargne confiée à la société de prévoyance ne peut en être retirée par le caprice , par l'inconstance , à l'occasion d'un plaisir ou de la dissipation. Elle reste invariablement " * destinée pour être appliquée ans circonstances fâcheuses en vue desquelles elle a été déposée; elle ne saurait être détournée de ce but. La veuve, l'orphelin n'ont point à craindre que le bienfait leur échappe; le secours est acquisau vieillard, au malade. «.
Si un malheur inopiné frappe le sociétaire , avant que ses épargnes aient pu former déjà une réserve un peu considérable ; si l'accident qu'il éprouve, si la maladie dont il est atteint, entraînent des frais beaucoup supérieurs au montant 3e sesep'ai'goes; si les infirmités l'accablent avant \e temps, l'assistance ne lui est pas muins garantie telle que ses nécessites l'exigent; s'il est enlevé de bonne heure à son épouse, a ses enfans , elle n'est pas moins 'garantie à cenx qui lui survivent ; c'est un véritable contrat d'assurance. Une année de cotisation lui suffit pour acquérir ces droits, et pour se mettre à l'abri de chances désastreuses. Il envisage l'avenir
(1) Cdlw qui font l'objet du chapitre suhant.
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avec plus de sécurité ; il jette sur ceux qui l'entourent et qui vivent par lui, un regard plus serein.
Il y a toujours quelque chose de bon dans un lien qui rapproche les hommes, qui confond leurs intérêts, qui les rend solidaires les uns pour les autres. La société de prévoyance est une confraternité : l'assistance mutuelle est un exercice de mutuelle bienveillance ; elle joint aux combinaisons de la prudence, le mérite d'une bonne action ; car la portion d'épargnes qui n'est pas recueillie par le sociétaire qui les a versées, profile à ses associés. Les conditions imposées pour l'application des secours sont iwayertissement contre les désordres, un encouragement à observer une conduite honnête, une recommandation d'être fidèle à la tempérance. Pour recueillir les avantages de l'association , le sociétaire doit mériter l'estime de ceux qui la composent. | *A. Cette heureuse nécessité élève son caractère ; il goûte aussi une légitime fierté, en pensant qu'il doit à ses propres efforts la garantie qu'il a obtenue, qu'il n'est point exposé à invoquai la pitié d'autrui", et ce sentiment de l'indépendance redouble son courage, comme il développe ses facultés.
ARTICLE VU
Dangtrs de ces mêmes bulilatîons.
Si les sociétés d'assistance mutuelle ont leurs'panégyristes, elles ont aussi leurs adversaires. « Il est peu d'institutions ■ humaines, dit Thomas Ruggles à cette occasion , snr l'utîa lité desquelles il u'existe deux opinions contraires : c'est qu'il «existe en effet du bien et du mal dans tous nos établisse- ■ mens; le bien a toujours été le but qu'on s'est proposé en • les formant ; le mal procède du mauvais usage ou d'une n fausse application que l'on eu fait (1). » Et déjà en effet on
(1) Butoir* dus pauvret, etc„ lettre 411.
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3 pu remarquer qu'en Angleterre où les sociétés amicales ont pris naissance, et ont été considérées parla législature elle-même connue si dignes d'être protégées et recommandées, elles ont donné lieu à de nombreux abus. Sir Morton Eden leur reproche lui-même plusieurs inconvéniens dont une par* lie se réfère au mode spécial de leur organisation, telle qu'elle )p existe en Angleterre; dont d'autres louchent à la nature même de ces établisse mens, a Les sociétés amicales, dit— « il;(l), n'étant pas composées d'hommes exercés aux cona naissances mathématiques , pèchent presque toutes par le a défaut de solidité. Leurs auteurs ne sont pas pourvus de «données suffisantes pour estimer avec précision la valeur « de cas éventuels qui dépendent des probabilités de vie et « de décès de leurs membres. » Il se plaint qu'un petit nombre seulement d'entre elles tiennent leurs comptes avec l'exactitude et la régularité désirables, a Comme ces associa* « lions, dit-il encore, se sont trouvées, à leur première ori- « gine, généralement composées de gens jeunes et bien por- « tans ; comme alors leurs besoins étaient presque nuls ; « comme leur fonds s'accroissait ainsi rapidement pendantles n vingt ou trente premières années , elles ont été souvent a trompées par ces aperçus ; elles n'ont demandé que de trop «. faibles rétributions pour les secours promis aux. malades et « aux vieillards. Cette illusion , et le faux calcul qui en est « résulté , ont jeté dans l'embarras les finances d'un grand a nombre de sociétés amicales, particulièrement dans le nord a de l'Angleterre ». Il cite , entre autres , une société dont les statuts, en quarante-six articles, en ont employé 16 ou 17 uniquement pour les détails du festin commun, a II en est, dit- « il, qui tendent à encourager l'ivrognerie, la profusion, clés querelles , et à favoriser des combinaisons coupables « relativement au commerce , à la religion , à la politi-
(1) Ruai sur 1er locictét amicales, voyez le Rctuc'U da ilabliiiemtnt d'hu- "vniU, t. un, p. 228. — Etat det pauvrts, t. n,cb-p. 3.
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« que (1). » Il est d'usage en Angleterre de recevoir à la taverne les souscriptions pour ces sociétés , et d'y traifer leurs affaires. Thomas Ruggles, en rappelant cette circonstance, convient que les souscripteurs rentrent souvent ivres chez eux1, , à la' suite de leur assemblée de mois ou de trimestre; que Tas- » semblée annuelle où ils dînent tous ensemble n'est que trop fréquemment une fête d'intempérance , et qu'on reproche à cette institution d'encourager l'ivrognerie. Il reconnaît encore qu'elle peut être employée à des desseins pervers, séditieux et turbulens ; que celte funeste direction leur a été donnée surtout dans les villes de manufactures : « Il n'y a pas à douter, « dit-il, qu'il n'y ait eu des exemples que, dans les assem- K blées, les ouvriers n'aient formé des complots contre les a maîtres ; qu'ils ne soient convenus entre eux de ne travailler a qu'à un certain prix; qu'il n'y ait eu des toats séditieux et tente dant à la trahison ; que le trouble et le désordre, enfin, peu- « vent avoir pris naissance dans le lieu même de leur rente nion y> (2). Les enquêtes faites par ordre, du parlement d'Angleterre n'ont que trop confirmé ces tristes résultats, du /moins pour un certain nombre de sociétés amicales; et quoique la législature, éveillée par les tableaux qui en étaient mis sous. ses yeux, se soit sucessïvement appliquée à chercher les remèdes, à prévenir de si funestes écarts, aujourd'hui encore, d'après un témoignage grave, celui des administrateurs des caisses d'épargnes de l'Angleterre qui, dépositaires des fonds de ces sociétés ,. sont si bien placés pour en connaître et en Juger la marche, elles sembleraient être sujettes à plu» d'inconvéniens qu'elles ne procurent d'avantages réels (3). La société philantropique de Paris qui a si bien étudié les opérations des sociétés de prévoyance de la capitale, et qui les a assistées
(1) Ettai sur la Sociétés amicales, page 243. Btat des pourra, tome ",
page 210.
(2) Histoire des pauvres, lettre 40.
(8) Tojrez te rapport de «. A. Prévost nr les cause» d'épargnes tf Angleterre, présenlé en 1884.
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do conseils si éclairés, a signalé également, après une expérience de pi us de trente ans, le mécompte dont un grand nombre d'entre elles soi» menacées. Elle voit arriver prochainement, Il dissolution de toutes celles « qui ne pouvant servir des pen- « rions hors de proportion avec leurs ressources, n'ont point ■ pris le parti départager entre leurs pensionnaires le revenu a de leurs fonds accumulés et placés pendant la première an- ' * née de leur existence. » Encore cette ressource ne lui parait-elle pas très efficace ; » en effet , à mesure que les socic- ■ s taires avancent simultanément en âge, le nombre des pêuationaaires devra augmenter, et la part revenant à chacun a d'eux sera tellement réduite , que le bienfait deviendra illu- « soire ». (1)
Les évènemens désastreux dont l'une des villes les plus in- y/" dustrielles et les plus florissantes du monde a été le théâtre en 1831 et 1834, ont trop bien prouvé aussi en France, connut des associations analogues peuvent dégénérer en coalition , mtfnifi contre l'intention primitive de leurs auteurs; ' comment elles peuvent porter une funeste jtgrtLirbatjqn dans __^ là détermi nation des salaires , et par là dans toutes les opérations du commerce ; comment elles peuvent être entraînées à servir d'instrumens aux parlis Pjrtjrtflues; comment elles teat exposées à ouvrir l'acçàLatix passions , à favoriser La douùttttoi>de quelques individus.
Une partie desinconvéniens et des dangers qu'on reproche i cette institution lui est commune avec les établissemens formés sur des combinaisons aléatoires, spécialement sur celles Qui sont .relatives à la vie humaine. Une, autre partie lui est commune avec les corporations d'arts et métiers , et avec les eanCréries qui déjà en avaient offert l'exemple.
Quelques-uns de pes dangers ne menacent que l'institution et les membres qni y prennent part; d'autres vont jusqu'il menacer l'ordre public lui-même et la prospérité générale. Mais ceux
(1} Toyez le programme déjà crtf .
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gui menacent seulement l'institution et ses membres, ont droit aussi à toute notre sollicitude : en cherchant à s'en rendre compte , il convient d'examiner si ces dangers sont tellement inhérens à l'essence de l'institution , qu'elle ne puisse en être préservée ; ou si , au contraire, ils ne la poursuivent que par la conséquence de cette loi générale de l'humanité qui expose toujours les choses les meilleures à se dénaturer, qui place l'abus à côte du bien. Car , s'il est reconnu que les inconvénienssontun accident de l'institution, au lieu d'en être l'inévitable conséquence ; si l'on peut espérer de les prévenir ou de les réduire , du moins en grande partie , on conservera la perspective de faire jouir la classe laborieuse , de précieux avantages qui tourneront à l'utilité de la société tout entière. Il ne restera plus alors qu'à étudier les moyens les pins efficaces pour prévenir tes abus, en conservant le élémens qui, dans cette institution, sont véritablement louables.
Ces périls et ces abus peuvent être classés sousles sept chefs suivans:
1" Erreur dans le calcul qui a pour objet le rapport des mises versées, aux secours promis;
2° Mauvaise gestion provenant de l'ignorance et de l'incapacité; ,
8° Vice des statuts , lesquels , par leurs lacunes, leur obscurité , leur vague préparent des litiges ruineux et de funestes discordes; . ,
'4° Défaut de garantie pour la conservation des fonds communs , et pour la reddition des comptes;
5° Emploi des fonds d'une manière contraire au but véritablement utile de la société;
6° Défaut de précaution contre les fraudes ou de garanties contre l'oppression;
7° Coalitions tendant à paralyser la liberté des transactions - industrielles, ou à troubler l'ordre public. . En examinant les conditions auxquelles les sociétés de pré- .: oyance doivent être soumises, on recherchera les remèdes
s^ed^Goqgle
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qui peuvent être opposés à ces abus , et à ces périls ; on découvrira jusqu'à quel point on peut en effet se flatter d'en
triompher.
.ARTICLE Tm.
Dtt conditions principales sur lesquelles doivent reposer la sociétés de prévoyant*.
La première question qui se présente sans doute est celle de savoir si, et jusqu'à quel point, l'autorité publique doit intervenir dans la création et la marche de ces établissemens.
Ceux-là pourraient seuls en douter qui s'obslinent à ne voir dans les lois que des dispositions impératives ou répressives', qui ne peuvent concevoir le beau ministère que les lois remplissent au sein de la société , par la protection et les encou- Tageraens qu'elles accordent à toutes les institutions utiles. Et cornaient cette protection ne s'exercerait -elle pas à l'égard dés sociétés de prévoyance? Comment l'autorité publique ne les environnerait-elle pas de sa bienveillance? Doit-elle être simple spectatrice d'un genre d'établissemens qui se lient en plusieurs manières aux intérêts de l'ordre social et de la prospérité publique? Ces établissemens formés au hasard, par des personnes peu éclairées, et sur la fol desquels les hommes laborieux se reposent pour leur avenir, nTnvoquent-ils pas des règles légalesqui seront pour eux à-la-fois et des guides et des garanties ? N'appartient-il pas à l'autorité publique de les provoquer, de les favoriser par des immunités bien entendues, de simplifier pour elles les formalités, les procédures , de veiller à ce qu'elles offrent les sécurités indispensables , soit à leurs membres, soit aux tiers, soit à la communauté générale? Ne doit-elle pas établir un contrôle,' exiger que des comptes lui soient rendus, les préserver de leurs propres écarts? La loi,' à cet égard, posera quelques règles fondamentales; l'administration en suivra l'exécution. Cette tutelle, exercée dans des vues
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libérales , sera le préservatif le pins effieace contre les abus-
Cette intervention , quelque éclairée qu'elle soit dans son principe, quelque salutaire qu'elle soit dans ses effets, doit être toutefois renfermée dans des limites convenables. Déjà, eu 1797, sir Morton Eden craignait que le parlement d'Angleterre ne se mêlât trop des intérêts des sociétés amicales. « La a disposition, disait-il, qu'ont les classes laborieuses à s'y assoit cier, en serait sinon tout-à-fait éteinte, au moins considéra-: a blemenl ralentie ; les actes passés en 1795 et 1796 ont déjà a produit cet effet à un certain point, quoiqu'il soit connu que k le parlement n'ait été dirigé que par une intention biena. veillante, et n'ait apporté à cesétablissemensque de solides « avantages. » Aussi, n'approuve-t-il pas, et avec raison, les mesures qui tendraient à rendre cette institution obligatoire. Il s'élève avec force contre l'idée de contraindre les communes à l'établir , ou les habitans à y prendre part.
La loi ne doit prescrire à ces sociétés d'autres règles que celles qui comprennent la nécessité de soumettre leurs statuts à l'examen et à l'approbation de l'administration publique, et les précautions qui on t pour but d'assurer la bonne foi dans le contrat, l'exécution des engagemens, la reddition des comptes , la prompte et équitable solution deB différends. L'administration publique doit son concours pour guider, elle doit voir, connaître, surveiller; mais elle doit scgarder de vouloir régir eilewême , et plus encore de montrer une défiance inquiète , ou de gêner les opérations, dans tout ce qui n'a rien de nuisible.
Mais la loi doit aussi se faire pardonner, si l'on peut dire ainsi , les garanties qu'elle établit t l'administration doit manifester la protection qu'elle accorde, par des encouragemens bien conçus qui témoignent constamment de leur bienveillant iniérôt. Que la loi, par exemple, tes exempte de certains droits; que l'administration les assiste dans les embarras qu'elles éprouvent, facilite leurs opération, leur offre un local, leur évite des frais , leur accorde quelques faveurs.
Dieu n'est plus heureux que de voir s'établir entre les so-
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cîétés de prévoyance, et les libres réunionsd'liomines bienfait sans, des relations de la nature de celles dont la société pbilantropique de Paris «t la société industrielle de Nantes offrent l'exemple. Puissent des relations semblables devenir générales , se développer d'une manière constante et régulière! Les sociétés de prévoyance devraient les solliciter ellesmêmes, car elles y trouveraient les plus solides garanties; elles y puiseraient les lumières qui leur manquent , des conseils inspiréVpar les intentions les plus pures, un arbitrage toujours impartial, un contrôle qui serait aussi une protection. Lorsqu'il se rencontre parmi les amis de l'humanité , parmi les hommes éclairés, des bienfaiteurs qui versent leurs tributs dans ces sociétés, avec le seul désir de les encourager, puissent-ils consentir aussi à étendre leur bienfait en y- joignant leur patronage affectueux «t la sagesse de leurs avis! Puissent les sociétés elles-mêmes invoquer,, mériter de tels patrons, et répondre à la générosité par la confiance! 'Les sociétés amicales font une chose sage, et se ménagent de bienveillans patrons, lorsqu'elles admettent des membres honoraire* qui, contribuant sans prétendre aux fruits, concourent par leurs souscriptions à alimenter leurs caisses.
Il ne faut pas se le dissimuler : la direction de ce genre d'établissemens présente des difficultés graves, exige des connaissances particulières, il est rare que les hommes simples qui composent ces sociétés puissent trouver dans leur sein des syndics capables de remplir une telle mission dans toute son étendue. Quelquefois ils auront peine à se défendre des préventions, des préjugés qui dominent leurs camarades; its manqueront d'autorité pour calmer les passions, ou d'impartialité pour terminer les différends. Ce sera donc toujours, pour ces sociétés, une chose utile, que de se choisir hors de leur propre enceinte, une sorte de conseil de famille où elles appelleront quelques citoyens notables , des membres de l'administration municipale, ou des administrations charitables, etc. , que de s'imposer ensuite le devoir de déférer à ee con-
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seil les projets qui tendraient à modifier leurs statuts , les comptes annuels de gestion, lés questions, les doutes, les dissenlimens qui s'élèveraient. Un tel patronage n'aura rien qui blesse leur juste indépendance , rien qui ne soit honorable pour elles, et il deviendra la sauve-garde la plus propre aies ' protéger. . ,
Cela posé, et ce principe d'organisation étant admis, la première condition à remplir, c'est que lès droits et les devoirs'des sociétaires soient défiais avec toute la* clarté possible, établis, avec exactitude et précision: les statuts qui : les expriment doivent être en même temps assez simples pour être facilement compris et appliqués. C'est ainsi que les hommes laborieux trouveront dans ces sociétés la sécurité qu'ils viennent y chercher, au lien d'y rencontrer une source de tracasseries, d-'inquiétudes ou de mécomptes. Par là on préviendra les fraudes, les procès, qui, d'une réunion de famille, feraient un piège ou nn théâtre de querelles.
U semble naturel, au premier coup-irœiï, qju'une sociéifljle prévoyance se compose d'ouvriers exerçant la.jn^me profession : il est alors plus facile de les réunir ; ils sont rapprochés par la communauté des intérêts, par l'analogie des circonstances; ils sont soumis à des chances semblables, peuvent contribuer par des miseségales. Cependant, ils peuvent alors aussi se laisser plus facilement entraîner à des vues étroites et exclusives, se laisser dominer par l'esprit de corporation ; le but de la société pourra n'être plus qu'un accessoire; les élémens d'une coalition se trouveront préparés. II est. donc préférable que la société ne se concentre pas dans une profession unique, et qu'e'lle se fonde plutôt sur des relations de voisinage; elle demeure alors plus fidèle à l'esprit de l'institution. Cependant, il convient aussi que les membres d'une société ne se trouvent pas placés dans des situations trop disparates; qu'ils jouissent à-peu-près des mêmes salaires, et qu'à raison de leurs occupations, leur santé ne soit sujette qu'aux mêmes risques.
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Une même société ne doit point admettre indifféremment les hommes et les femmes ; les uns et les autres ne pourraient souscrire aux mêmes conditions. Les deux sexes ne sont pas ' soumis aux mêmes lois, pour les chances de mortalité et de survie ; les deux sexes n'obtiennent guère la même rétribudon de leur travail ; les deux sexes enfin n'ont pas besoin, en cas de détresse, de la même quotité de secours.
Si la société de prévoyance n'est composée que d'un petit nombre de membres, elle De pourra établir avec sécurité aucun calcul en leur faveur. Car ces établissemens reposent sur une véritable assurance, et l'assurance exige un ribmbre assez considérable de chances semblables) pour pouvoir appliquer les règles du calcul des probabilités : une société de 60 membres est évidemment trop faible ; le moindre événement peut la ruiner: Mais,' lorsqu'une association est très nombreuse, la gestion devient plus compliquée, plus difficile; on s'entend moins aisément; la confusion peut s'introduire dans les affaires; le tumulte, dans les assemblées. Deux cents sociétaires semblent être une moyenne convenable pour éviter les deux inconvéniens contraires .
t Sic Morton Eden désirait qu'on put admettre les membres de ces sociétés à verser des mises inégales, pour obtenir en ' retour des secours proportionnels; il y voyait l'avantage de proportionner les souscriptions aux facultés de chacun, de les varier suivant les vicissitudes de sa position et de sa fortune. On a objecté à cette idée, avec quelque fondement, que son exécution compliquerait beaucoup une comptabilité qui demande à être fort simple, et qu'elle pourrait susciter quelques jalousies/en faisant cesser la parité_dés intérêts.
L'ouvrier peut changer de résidence; celte circonstance donne lieu à quelques difficultés. Si , comme l'établissent la plupart des sociétés, le membre qui se retire perd ses mises, on impose une. condition fâcheuse, injuste même, à l'homme laborieux quiost contraint de changer de séjour; les ouvriers qui sont plus spécialement voués à une existence mobile, ne
^edcyGo'ogle
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t'engageront pas dans une telle société; ils n'y trouveraient «pie des sacrifices à taire, an lieu d'avantages à recueillir.
Sir Morton Eden a proposé que, dans ce cas, l'ouvrier partant tut autorisé à retirer une portion quelconque de sa mise, et à la reverser dan& une autre société, au lieu de son non- ■ veau séjour. Mais cette portion n'est pas facile à arbitrer; car l'ouvrier partant doit laisser à la caisse commune une contribution proportionnelle à la durée du temps pendant lequel il a été assuré par elle- On pourrait autoriser aussi l'ouvrier partant à se substituer un camarade du même âge, avec lequel 11 s'entendrait pour en être indemnisé.
Pins le sociétaire*, au moment de son admission, est jeune encore, et plus le montant dès épargnes qu'il aura versées jusqu'aux jours de la vieillesse deviendra considérable; les chances de la maladie sont aussi moins nombreuses dans ta jeunesse. Il ne serait donc pas juste que les sociétaires admis à des âges sensiblement difierens, fussent soumis à des contributions égales- Il faut avoir égard à la durée de la vie probable pour chaque âge- La plupart des sociétés amicales de l'Angleterre» ont déterminé un âge au-delà duquel elles n'admettent pins de membres (35 ans ordinairement); une telle condition cependant a l'inconvénient d'exclure des personnes qui seraient encore à temps de contribuer utilement, pour obtenir une assistance dont le besoin se fera sentir. Il suffirait de les soumettre à fournir des mises plus élevées; db pourrait les autoriser aussi à payer une mise, extraordinaire qui représenterait l'accumulation de celles qu'ils auraient dû verser, pendant leur jeunesse.
Dans les sociétés amicales de l'Angleterre, le droit au secours n'est ouvert en laveur du sociétaire qu'après un certain temps d'admission (2 ou 3 ans ordinairement). On a considéré que, dans cet intervalle, les rétributions qu'il a versées n'ont. pu former encore un fonds suffisant. Sir Morton Eden jugel cependant avec raison cette clause trop rigoureuse ; il desi-j ferait qu'un s ociétaire qui est malade ou qui éprouve quelque I
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«crident avant le terme fixé, pût en certains cas- eue assisté, quoique dans une proportion moins furie.
Ou ne peut trop applaudir aux vues des .sociétés de prévoyance qui assurent des secours aux veuves et aux orphelins, en même temps qu'elles en promettent pour la vieillesse et la maladie. Elles favorisent ainsi les affections de famille ; elles alimentent lesseniimens généreux. Mais elles doivent imposer * alors à leurs membres des cotisations plus fortes, et embrasser dans leurs calculs des combinaisons plus étendues. Le père de famille, alors, doit-il, contribuer dans une proportion plus forte que le célibataire, parce qu'il a une perspective de plus? Non, sans doute; car le célibataire desoncotéala perspective de devenir à son tour père de famille, et c'est précisément avant le mariage qu'il doit commencer à former les épargnes dont sa famille profitera quand il sera marié.
Si la société acquitte directement elle-même les frais de traitement des malades et des blessés, elle peut s'engager à des dépenses quelquefois considérables, s'exposer à être trompée. Si elle remet une somme fixe au malade ou au blessé, cette somme peut se trouver trop forte ou trop faible suivant les cas. La combinaison la mieux entendue consiste à «'abonner avec un dispensaire, lorsqu'il en existe sur les lieux.
Le secours hebdomadaire doit toujours être inférieur au montant des salaires que l'homme laborieux gagnerait en santé; il ne faut pas provoquer la maladie teinte ou volontaire.
Il est mieux d'assurer aux veuves et aux orphelins une pension, quelque modique qu'elle soit, qu'une somme une fois payée qui peut être facilement dissipée.
ï/iflfirmité précoce est une situation aussi malheureuse que la vieillesse, et. quelquefois même elle réduit à une plus grande impuissance. Serait-il donc possible de ne pas l'admettre aux secours ? Laissera- t-on périr dé faim un sociétaire paralytique de-tousses membres? Cependant, les infirmités
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précoces peuvent aussi se concilier avec une existence longtemps prolongée, et le secours alors dépassera les bornes de celui qui est alloué, au vieillard, tandis que les mises auront été répétées moins long-temps. Le calcul doit donc être modifié en conséquence. L'assistance doit varier également suivant que l'infirmité est plus ou moins grave.
G'est avec- raison que la législation d'Angleterre el^de France a encouragé les sociétés de prévoyance à déposer leurs fonds dans des caisses d'épargnes, et a favorisé ce genre de placement. Elles pourront les placer aussi avec avantage dans les monts de piété, lorsqu'il en existe, ou dans les autres caisses publiques qui offrent un intérêt. Nous ne leur conseillerons pas cependant d'employer leurs fonds dans les effets publics, à cause des variations que le taux de ces effets éprouve par le mouvement de la bourse. Mais, dans tons les cas, il ne lenr convient pas de les placer chez de simples particuliers.
Les sOpiétés de prévoyance étant des assurances sur la vie, doivent prendre, pour ne pas être trompées, les précautions analogues à celles dont s'arment les assureurs ; elles n'admettront donc pas les individus dont la constitution serait viciée, à moins de stipulations exceptionnelles. Elles refuseront lessecours pour les cas de maladie ou d'accident survenus par suite d'intempérance ou d'autres fautes.
On ne saurait trop recommander aux sociétés de prévoyance de n'admettre dans leur sein que des personnes d'une moralité reconnue, et de s'armer des précautions les plus sévères pour repousser loin d'elles les sujets qui pourraient les déshonorer on les compromettre. Elles doivent être autorisées à prononcer des amendes, et même l'exclusion en cas d'ivrognerie ou 'de débauche habituelle. Elles serviront puissamment leurs propres intérêts, dans tous les soins qu'elles prendront pour faire régner les bonnes mœurs.
BASBS DES COTISATIONS XT SICOtKS.
ARTICLE œ.
Dei bue* d'après lesquelles ce rapport doit èlre calculé.
L'existence des sociétés de prévoyance, la possibilité d'atteindre le but, reposent essentiellement sur l'exactitude du rapport établi entre les ressources qui les alimentent, et les engagemens qu'elles prennent. Mais l'accomplissement de cette condition présente des difficultés sérieuses ; le problème auquel il donne lien est même loin d'avoir été, jusqu'à ce jour, pleinement résolu.
Le calcul qui doit servir de base à ce rapport renferme des élémens divers, et suppose l'appréciation de divers ordres de probabilités:
1° La première probabilité qu'il s'agit d'apprécier est celle de la durée probable de la vie du sociétaire ; d'une part, pour évaluer pendant combien d'années on peut espérer qu'il contribuera a la caisse commune ; ensuite, pour reconnaître jusqu'à quel point il y a lieu de présumer qu'il atteindra l'âge où commence la pension allouée ; enfin , pour prévoir pendant combien de temps cette pension pourra lui être payée;
3* Un second ordre de probabilités nécessaires à évaluer est celui qui concerne les cas de maladie et d'accidens, la dorée moyenne de la maladie, ou du traitement pour les blessures;
3" Un troisième ordre de probabilités se réfère aux chances du mariage, c'est-à-dire, a pour objet d'évaluer, s'il est probable, qu'un jeune célibataire se marie, que de son mariage naissent des enfans, que sa femme lui survive : d'apprécier
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le nombre moyen d'années pendant lesquelles la veuve pourra survivre : d'évaluer le nombre moyen d'orphelins qui pourront survivre aussi, elle temps pendant lequel, à raison de leur bas âge, ils pourront avoir droit à la pension promise.
Il faut, comme on le voit, soumettre au calcul une foule d'évènemens relatifs à la destinée humaine, et dont une partie dépend de la volonté de l'homme.
11 faut établir ces calculs, non pas seulement d'une manière générale , pour un temps , un pays quelconque ; mais pour l'époque , pour la localité , pour la classe des personnes qui composent la société d'assistance mutuelle.
Le docteur Price, le premier, s'est livré à ces recherches avec un zèle infatigable, et il a eu le mérite d'offrir aux classes laborieuses le flambeau de la science pour les guider dans les institutions de prévoyance. « Supposons, dit-il, une * société formée à son origine de 100 membres , entre 30 et « 40 ans , et de 36 ans terme moyen ; supposons la contrite bution de chaque membre, axée à û sous par semaine, « (monnaie d'Angleterre), ce qui composera une masse totale « de 86 livres sterling, 13 shillings, h pence, par année; sup- « posons ensuite que 7 des sociétaires'tombent malades cha- « que année, et soient empêchés pendant six semaines, a terme moyen, de travailler. Ces suppositions admises, -pour «i donner à chaque malade un secours hebdomadaire de 12 «. shillings, on emploiera 29 livres sterling et 8 shillings par <t an; les 57 livres res tans étant capitalisés et placés à. 3 1/2 « pour 0/0 d'intérêt , la société sera en mesure d'allouer un - « jour à chaque sociétaire âgé de 68 ans, une pension de « S livres sterling qui augmentera d'une livre par an, jusqu'à « 75 ans , époque à laquelle il jouira d'une pension fixe de a 12 livres sterling, pour le reste de sa vie. » Tel est le thème général de toutes les combinaisons propres a régler le rapport des cotisations aux secours. Le docteur Price l'a accompagné de -tables célèbres qui se prêtent à la variété dont ces combinaisons se composent; l'âge auquel les sociétaires sont
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admis; celui auquelils commencent à toucher le secours des vieillards ; la quotité des mises ; le montant et la progression de l'assistance; Fintérêt du capital , enfin la probabilité de la dorée de la vie.
Les enquêtes ordonnées par ha chambre dés communes d'Angleterre en 1825 et 1826 ont répandu sur ce difficile sujet de nouvelles et précieuses lumières. Les comités chargés de ces recherches ont, d'une part, recueilli l'expérience acquise par les sociétés les mieux constituées; et, de l'autre, ont consulté les mathématiciens les plus exercés à ee genre de calculs. Le type auquel on a paru s'attacher dans 1 os deux enquêtes, du moins quant à la division des classes , et quant à la quotité des paiemens en cas de décès, est l'exemple d'une société anicate récemment fermée à Southwell , dans le Notting- ■ bmshire et dont les statuts avaient été perfectionnés par les soins d'un savant distingué, M. John Thomas Becker. Les comités ont en même temps examiné et comparé le mérite respectif des diverses tables de mortalité proposées en divers pays et à diverses époques. ,
Sept tables différentes ont été mises en regard dans l'enquête de 1826 ■:
l' Celle que le docteur Price a dressée d'après les registres de Northampton : -
2" Celle de la mortalité, en Suède, dressée ponr les années 1755 à 1776:
S" Celles de Déparcieux, qui avaient été jadis adoptées en France i » .
4' Celles de Carlisle, dressées en Angleterre 'sur des têtes choisies : - ■
5° Celle que M". Grifllth Dentier a composée depuis peu dans le même pays , d'après l'expérience de la société équitable d'assurances sur la vie ;
6° et 7° Enfin, deux tables dues à M. Finlaison, employé près de la commission chargée de la réduction de la dette publique en Angleterre.
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On peut s'étonner qu'ils n'aient pas songé à faire usage des ' travaux de notre estimable géomètre Duvillard , dont les résultats sont consignés chaque année dans l'annuaire du bureau des longitudes.
Parmi les savans dont les travaux ont éclairé la théorie sur laquelle se fondent ces combinaisons , il suffira de signaler ici M. Francis Baily (1) qui , résumant el complétant les travaux de ses prédécesseurs , a , dans son traité sur les annuité* viagère*, appliqué aux institutions en faveur des vieillards , les calculs sur la probabilité de la vie humaine.
Les sociétés de prévoyance courent un danger évident, on plutôt marchent certainement à leur ruine, quand elles fondent leurs calculs sur des tables où la durée de la vie humaine serait trop faiblement évaluée. Elles auront ainsi à leur charge un plus grand nombre de pensionnaires arrivés à l'âge requis, qu'elles ne l'auront prévu; les fonds qui doivent servir ces pensions seront par conséquent insufasans. Tel est l'inconvénient de la table de Northampton, fort célèbre en Angleterre, et qui a servi de base aux calculs de la société de Southwell : elle est en effet celle qui assigne la moindre durée à la vie humaine. D'après cette table , sur mille personnes existantes à 25 ans, il n'en existerait plus que 343, à 65; tandis que, d'après la table de Carlisle, il en existerait encore BI3, c'est-à-dire environ 1/8 de plus. Il est donc nécessaire que la cotisation des sociétaires devienne plus forte, suivant que la durée de la vie est supposée plus longue ; cependant il n'est pas nécessaire qu'elle soit augmentée dans une aussi forte proportion , parce qu'elle est plus favorable à la durée de la vie ; car, selon que la probabilité est plus favorable à la durée de la vie , la moyenne des' sociétaires vit plus longtemps; les sociétaires répètent plus souvent leur contribution.
(l)C«iwïnige«ét«iraduitŒ-frwiç«ii,iF»ris, p«r M. Alfred de Conrcv; S vol. in 8°, 1835, cl
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Les tables de Carlisle ont obtenu la préférence, dans les résultats de l'enquête , précisément parce qu'elles sont les plus favorables à la durée de la vie, et M. Finlaison lui-même a déclaré qu'on peut les adopter sans danger. (1)
L'expérience donnant aux femmes la probabilité d'une plus longue vie , le comité de la chambre des communes a judicieusement remarqué qne les élémens du calcul varient , pour une société de prévoyance , suivant qu'elle est ou exclusivement formée de femmes , ou suivant qu'elle réunit à-lafois les deux sexes, et alors, selon la proportion dans laquelle chacun d'eux y figure. D'à près les tables de M. Finlaison, tandis que la perspective, pour un jeune homme de 25 ans, n'est que d'atteindre à 35 ans et 9/10 , celle d'une jeune fille du même âge est de vivre jusqu'à 40 ans et S/10, et tandis que l'attente légitime, pour un vieillard de 65 ans ne serait que de 11 années et rh de vie ; pour une femme du même âge , elle s'étendrait jusqu'à 14. II résulte de là que, pour assurer à un sociétaire, lorsqu'il aura atteint l'âge de 65 ans , un secours hebdomadaire de h shillings, monnaie anglaise, il suffit d'exiger de lui une première mise de 5 livres sterling 1 s. 4 d. et 1/2 , et une cotisation mensuelle de 6 pence et 1/2 ; mais que, pour assurer le même secours à une femme , au même âge , il faudrait lui demander une première mise de 7 livres sterling, 11 s, 1 d. et 1/4, et une cotisation hebdomadaire de 9. p-. et 1/2. (2)
D'après les tables annexées à la dernière enquête, en prenant pour règle les probabilités de la table de Carlisle , et sans distinction de sexe, en supposant les fonds placés à 4 pour 0/0 on aurait le rapport suivant :
(I) Report from llie ieleci commitlM on th* law resptctUg friendly toàttiêl, 1827, page S.
(1) Ibid. pir 9, nota 1.
Sacourtàasfttcernar Goolribulioità exiger duMeiétaice,
semaine,. Première mise. Co tisa i ion hebdomadaire. i"pour ehaq. malade — —
alité =2 th. il. st. îsh. 3d. =2 p. et 3/4
2° pour chaque vieil). ]
deesansetau-d. 1 sh. 1 ta 10 et 1/4 =2 1/4
et p. cbaq. infirme J 3° somme; payable au
dêtè» 2 10 4 = »■ Sfltt-
Totaux. 4 10 6 et 1/4 8/10(1)
La société philantropique de Paris a offert aux sociétés de prévoyance qui se formeraient sous ses auspices, des basas qu'elle a caloulées d'après la loi de mortalité de DuviUard ,' publiée dans l'Annuaire du bureau des longitudes. Ces tables ne distinguent point les deux, sexes. Elles comprennent des souscripteurs de l'âge de 22 à ceiuide 60, et supposent une cotisation d'un franc par mois, nne société formée de 1(10 personnes ; elles promettent, à l'âge de 60 ans, une pension de 218 fr. Mais la loi de mortalité de DuviUard est encore plus défavorable à la durée de ta vie humaine, que celle de-KortnamptoD en Angleterre ; elle est calculée sur l'universalité delà population en France ; il est reconnu que depuis l'époque à laquelle ses élémens ont été empruntés, la mortalité s'est sensiblement affaiblie en France. Les tables proposées par }a société philantropique établissent donc un rapport beaucoup trop faible et les cotisations qu'elles indiquent seraient trop insuffisantes pour les secours qu'elles font espérer. Il est à regretter aussi, qu'on n'ait fait commencer ces tables qu'à 22 ans, et qu'on ait donné ouverture aux secours dèsl'4gede 60.
M. Quetelet aux travaux duquel nous sommes redevables de tant de recherches précieuses sur les applications des calculs mathématiques aux sciences sociales , a publié dernièrement, pour la Belgique, une table'de mortalité oit il a donné le premier exemple de distinguer non-seulement las deux sexes , mais les villes et les campagnes.
(I) lbid. page 119 et 120.
n*sis ses consolions ar 'secouas. 119
On voit, d'après cette table, que, sur 1000 naissances de garçons, il y aurait à l'âge de 18 ans, dans les villes, 513,1 jeunes gens, et 535 ,7 dans les campagnes; et à l'âge de 65 ans, 185,9 vieillards vivant encore dans les villes, 227,7 dans les campagnes ; que, sur 1000 naissances de filles, il y aurait, à 18 ans 560,0 filles dans les villes, et 560,8 dans les campagnes; à l'âge de 65 ans, 539,7 femmes vivant encore dans les villes, et 231,0 seulement dans les campagnes.
Il résulte de là que, d'après cette table, sur 1000 individus de Page de 18 ans, et pouvant contribuer aux sociétés de pré- YOyancertl en survivrait à l'âge de 65 ans pour participer à la pension -,
Dans les campagnes 426 412
Moyenne des villes et campagnes, hommes et' femme» féunis , 406
D'où Ton voit non-seulement que les- probabilités sont Tort diverses pour les deux sexes et les deux genres de séjour,' mais que la probabilité, beaucoup plus favorable anx femmes dans les villes, l'est moins dans les campagnes, relativement aux hommes. (1)
En comparant cette table à celle de-Duvillard, on remarque de notables différences. Sur 1O0O naissances, celle de Duvillard donne vivant :
à> W ans — MS;età-65 ans, 166" seulement,
et M. Quetelet — 545; 224
Sur 1000 individus existant à 18 ans, Duvillard en supposa arrivés à l'âge de 65 ans, 323 seulement, et M. Quetelet, 411.
Ce rapprochement confirme encore l'insuffisance de la loi de Duvillard pour servir de base au calcul des cotisation.
(1) Vojra l'onmga de M; Quetelet intitulé , Sur Vhomm «* U développa
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La société philantropique de Paris a donc, sans le vouloir et contre ses intentions , exposé les sociétés de prévoyance à d'inévitables mécomptes, en leur signalant les tables qu'elle a fait construire sur la loi de mortalité de Duvillard.
D'après les tables de Déparcieux, sur 1000 individus de Tàge de 18 ans, 476 atteindraient l'âge de 66 ans; mais Déparcieux n'avait établi ses calculs que sur des têtes choisies.- (1)
D'après les tables dressées dans la ville de Carlisle, et adoptées par le comité de la chambre des communes d'Angleterre, sur le même nombre déjeunes gens de 18 ans, près de 490 atteindraient l'âge de 65 ans. (2)
Solvant les tables de mortalité de Northampton, 8{0 seulement y parviendraient. (S) ' >
Ainsi, en résumant, d'après les tables de Carlisle un individu de 18 ans pourrait compter sur 63 ans de vie; d'après celle de Déparcieux , — 61 ■d'après celle de M. Quetelet, — 60 d'après celle de Duvillard , — 54 d'après celle, de Norlhampton, — 53
On voit que les deux extrêmes diffèrent dans une proportion de près de 5 à 6.
Le comité d'enquête de la chambre des communes a publié un tableau comparatif des combinaisons résultant des sept tables qu'elle avait eues sous les yeux.
M. Francis Baily , en reproduisant ces tables et y joignant quelques autres documens, a présenté un relevé comparatif ,de la durée probable de la vie qu'elles établissent en diverses
ment de ses facultés, ou Essai de physique sociale; Fuis, 1885,2 vol. in-8*, tome i" page 101.
{1} Essai sur les prcéahilités delà vie humaine, Paris, 1746.
(2) A treatise on tke valuation ofannuities and assurances on lires and ttovirorskips, Londres, tSlfl, tome h, page 584.
(8} The prinripUë and doctrine q/j assurances annuities oit tiret, Londres 18», pige 218.
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localités} on est frappé de l'extrême différence de ces résultats. En nous bornant an point de vue qui nous occupe , on voit que la durée delà vie moyenne, pour un individu de 20 ans, c'est-à-dire à l'âge où il peut commencer à faire quelques économies, et pour un individu de 60 ans, c'est-à-dire l l'âge où il peut commencer à avoir besoin delà pension, serait comme il suit ; : —r"
Lomire» de 20. 37
Rorwieh 34. 37
narthimpton ....'■ 38-43
-._ (Homme.. 84.88
amm JFemmw 38-10
Bah-Creês b 38 . 36
■*"■ !?ZT::
[ Hommes.
Saèdeeo général..
(Ladeux »
Berlin ' 80.34
BtmUu 34.13
Inndebourg 38-76
Cwloa de Tend . 38 . N
Hollande, les annuités seulcmtn! 36-31
France, dus lei lontines, selon Dcparrieoi 40-08
Ces deux dernières classes comprennent, comme on voit, des tètes choisies.
Les probabilités de vie, déduites des mêmes tables, donneraient les comparaisons suivantes, pour 1000 individus supposés nés dans une année donnée, aux âges de 20 à 30 ans , époques vers lesquelles peuvent commencer les épargnes , et aux âges de 60 et 70, époques auxquelles commence le besoin de l'assistance; sur 1000 individus survivent :
ftortltampton . . . . .
Qttt* |
nolj-Cros»
A 36 ans.
A 60 an!.1
MOOKDE HVm. LIVR1 11: «LU.
j Hommes Suède J Femme»
(Les J. s
Tienne-.
Bertin
Brandebourg
Canton de Vaud
Hollande, annuitaires
France, anciennes tontines.
A. 30 an*.
A. 60 ans.
IOS
asa
Il reste maintenant à savoir de quelles applications ces basessont susceptibles. Le mathématicien anglais, auquel nous les empruntons , fait remarquer lui-même que les différentes tables n'ont été dressées ni pour un nombre égal d'années, ni pendant des années correspondantes. Halley a dressé la sjenne d'après les observations faites à Breslau, de 1687 à 1692; Simpson, sur les registres mortuaires de Londres, de 1728 à-1738; Kcrseboom, sur les annuités de Hollande, pendant le cours.de 125 ans; le docteur Price, sur des registres tenus à Northampion, Nbrwicta, Holy-Cross, Gbester, à divers époques; Sulsmich, d'après des registres mortuaires tenus à Vienne; pendant 8 'ans ; à Berlin , pendant h ans ; à Brandebourg , pendant 50 ans ; et d'après les observations relevés en Suède par Wargentin , de trois ans en trois ans, depuis 1757 , jusqu'en 1775 ; enfin , Muret, sur des registres de &3 paroisses du canton de Vaud , de 1756 à 1766.
Le même auteur fait aussi'judicieusement observer (1) qne les tables dressées d'après les registres des décès, ne sont correctes que lorsqu'il y a peu de fluctuations dans la population d'une contrée , et lorsque le nombre des naissances se maintient au niveau de celui des décès. Lorsque le nombre des
(10 Voyez la Théorie dis annuité*, Me, par H. F: Bailj, traduction îtatjwe; tome i*% pages 6 et suivantes, tome n, page 149 et
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personnes qui quittent une localité excède le nombre de celles quis'y établissent, ou lorsque le nombre des naissances excède celui des décès, la vie probable, indiquée-.. par les tablas sera trop courte. La vie probable sera trop longue, dans l'hypothèse contraire, et c'est celle qui est ordinaire dans les villes.
Les tables dressées d'après la proportion qui existe entra le nombre des morts à tous les âges, et celui des vi vans, aux mêmes âges, ne sont pas affectées des mêmes incertitudes. Malheureusement , nous possédons peu de dooumens officiels dressés dans ces conditions.
On est donc contraint d'avouer , aveo regret,, que les tables . dont la science dispose jusqu'à ce jour,, présentent, ©«.général, des inexactitudes qui deviendront de jour en jour plus sensibles.
Elles sont du moins toutes d!aocord sur un point fort essentiel ; elles montrent que partout la longévité est beaucoup plus considérable chez les femmes que chez les hommes, et les- observations concordent aussi à prouver qu'elle est plus grande chez les femmes mariées qne chez les célibataires.
De remploi des tables de mortalité, danstes sociétés de prévoyance.
L'extrême variété des résultats que donnent les tablas dressées avec tant de soin,, avertit déjà les sociétés de prévoyance, des précautions* qu'elles doivent, prendre, avant de façonner aux. calculs d!apnè&. lesquels elles promettent des pensions- et des- secours.. On voit, que la base ne saurait être la même , si l'on opère d'après des têtes choisies , ou d'après la mortalité générale ; si l'an évalue les probabilités- Relatives à rus ou, à l'autre des deux sexes pri^9épsa«uent,,on àttous
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deux réunis ensemble ; si l'on fait l'application aux villes ou aux campagnes. C'est peu encore : la base change avec le temps, avec les progrès de la civilisation. La mortalité, comme nous avons eu déjà occasion de le voir, a sensiblement diminué en Europe depuis que l'augmentation de l'aisance, une police active, mieux entendue, la découverte de la vaccine, le développement des sciences médicales ont concouru à améliorer pour l'homme les conditions de la vie physique. La mortalité de la ville de Londres a diminué de moitié de- " puis le milieu du siècle dernier; celle des villes de Manchester, Liverpool, Birmingham a éprouvé le même décroissement, quoique la population agglomérée dans ces villes se soit fort augmentée pendant le même intervalle. En France , d'après les recherches de notre confrère M. Villermé , la mortalité qui, en 1781, était terme moyen d'un décès sur 29 habitons, n'est pins aujourd'hui que de 1 sur 40. En Suède, de 1755 à 1775, elle était d'un décès sur 35 habitans1; en 1823, elle n'était plus que de 1 sur 48. A Berlin, elle était, de 1747 k 1755, del sur 28; et de 1816 à 1822 , elle était seulement de 1 sur 34. (1)
Les tables dressées à une certaine époque , cessent donc graduellement d'être applicables aux époques postérieures. La mortalité varie encore suivant Les climats, suivant les contrées. D'après les relevés de M. Qaetelet, tandis que dans le nord de l'Europe elle n'est que d'un décès sur 41,1 habitans, dans le centre, de 1 sur 40,8 , elle est dans le sud de 1 sur 23,7, 24 ; taudis qu'en Angleterre, elle n'est que de 1 sur 58, elle est de 1 sur 19,70 dans la république de Guanaxato (2). La différence, ainsi que nous avons eu occasion de -le remarquer ailleurs, entre l'Angleterre et la France, n'est pas moindre de 2 à 3, au désavantage de ce dernier pays; elle descend jusqu'à un décès sur 30, en Grèce et en Turquie, et
(IJVnyraM. Qnetdet, surTIumme, «c. lom* l", juge 344.
(S) /*«/., iiitL, page U7.
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jusqu'à 1 sur 27 en Russie (1); elle varie même très sensiblement, d'une province à l'autre, dans le même pays. En France, ainsi que nous avons en occasion 4e l'indiquer, d'un département à l'autre, la mortalité varie entre les extrêmes d'un sur 26 et d'un sur 60; encore la différence se trouve-t-elle très sensible entre deux départemens voisins : elle est de S sur 26 dans le Calvados, de 1 sur 15 dans l'Orne. En Hollande, elle s'élève jusqu'à 1 sur 28 dans la province de Zélande , et n'est que de 1 sur 50 dans celle de Namur.
Les sociétés de prévoyance ne peuvent donc asseoir leurs calculs sur les mêmes tables, suivant les localités où elles sont établies.. En adoptant une loi de mortalité dressée pour la France entière, comme celle de Duvillard, les sociétés s'exposeraient à un double mécompte, et tandis que les unes auraient trop promis à leurs membres, les autres leur auraient trop demandé.
Les degrés d'aisance, le genre de vielles mœurs, la nature des professions exercées, n'ont pas une influence moins sens sible sur la mortalité. Le riche a deux ou trois fois plus de chances que le pauvre, d'atteindre à la vieillesse. Les relevés pris sur les registres des sociétés d'assurances établissent une différence de moitié environ, entre la mortalité des personnes qui déposent dans ces établissement; et la mortalité moyenne. En général , les sociétés de prévoyance se composent de personnes qui , sans être dans un certain degré d'aisance , ne sont point atteintes par l'indigence ni mftne par une gêne très sensible ; qui ne se trouvent pas exposées à de grands périls ni sujettes à des passions violentes. On peut donc admettre que les chances de vitalité sont pour elles plutôt audessus qu'au-dessous, de la moyenne; mais, si elles se composent d'individus exerçant une seule et même profession, cette circonstance doit être prise en considération dans l'usage qu'elles feront des tables.
(1) D'après sir Francis dTïoniois dans la liibliolhùque universel!» dt G»J oève, 88, 183B. Ibid., ibid.
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Xes sociétés de prévoyance sont encore pourvues de directions beaucoup moins abondantes et beaucoup moins sûres pour Pévataation des probabilités de maladies.
Le société pbilantropique d'Ecosse, kighlund tociehj -e/' Scottland, a donné, d'après les résultais de son expérience , un tableau comparatif suivant lequel la probabilité du temps de maladie par chaque individu serait évaluée comme il soit :
aise ou 4 jours —
— at 7/10
On voit, d'après ce tableau, que les chances de maladies varient considérablement suivant les âges ; elles varient aussi selon les sexes, selon les temps, selon les climats, selon les professions, les habitudes de vie, suivant toutes les circonstances locales. De là l'extrême difficulté qui se présente pour composer des tables de probabilité qui s'appliquent aux maladies. Ces tables devraient tenir compte non-seulement' du nombre des malades et de celui des btessésj mais aussi de la durée moyenne de la maladie , ou du traitement des blessures.
Nous indiquerons , dans le chapitre suivant, quelques bases qui peuvent servir à ces évaluations.
D'autres difficultés surgissent lorsqu'on cherche à évaluer les probabilités relatives au nombre de veuves et d'orphelins qui pourront avoir droit aux secours et à la durée de l'assistance qui leur sera promise. / , ■
Ici, les indications qui peuvent servir à construire des
ïf
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tables applicables dans l'usage, sont encore plus rares, et l'on a d'autant moins de précision à espérer.
M. Quetelet a recherché le rapport qui existe entre les veuves , les filles célibataires et les femmes mariées dans l!aacien royaume des Pays-Bas; celui qui existe entre les veufe et les veuves; il a examiné aussi comment ce rapport se module dans les villes et dans les communes rurales. Il a été conduit à reconnaître qu'en général, dans ce royaume, le» deux tiers de ta population se composent de célibataires et l'antre tiers des individus niarjés ou veufe ; que le nombre des veuves est généralement presque double de celui des hommes veufs; qu'il est, à celui des femmes mariées, àpeu-près comme 1 est à 4 , et qu'il est proportionnellement pins considérable dans les villes que dans les campagnes.
M. Fr. Baily a cherché quelle prime annuelle devrait payer respectivement un homme de 30, de 40 et de 50 ans, sa femme étant supposée du même âge que lui, pour que, s'il vit un an après la souscription de son contrat, sa veuve ait droit à une rente viagère de 200 fr. ; s'il .vit sept ans ,- à une rente de 100 fr. de plus ou de 300 fr. ; et s'il vît quinxe ans , à une rente de 10.0 fr. de plus ou 400 fr. , l'intérêt étant supposé à 4 pour 100 , et la mortalité conforme aux observations faites en Suède pour chaque sexe distinctement , ou encore aux 6bservations de Norihampton et de Londres.
Il a trouvé que la> prime annuelle qui devrait être payée par un homme de chacun des âges qui viennent d'être spécifiés , et d'après ces trois tables d'observations , serai t comme il Suit:
Ages. Suéde. Northampton. Londres.
Il a emprunté cet exemple au système d'après lequel opé-
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rait la Compagnie de rente» viagères au profit de* veuve» (1) établie en 1765. La Société louable (2), qui fut formée but on plan presque semblable , date de 1761 . Dans chacune de ces compagnies, la contribution annuelle de-chaque assuré, sans distinction d'âge, n'était que -de £00 fr., payables par semestre ; au moyen du paiement de cette prime, sa veuve avait droit aux rentes spécifiées dans l'exemple ci-dessus , suivant les conditions qu'il renferme. Rien donc n'est plus propre que ces exemples à montrer l'impossibilité où étaient ces compagnies, de parvenir à leur but par les moyens qu'elles avaient adoptés. On voit, en effet, qu'en supposant à chacun des assurés le même âge qu'à sa femme, ces compagnies n'eussent reçu qu'environ un peu plus des trait cinquièmes de la vraie valeur des rentes qu'elles garantissaient;. mais, en supposant à chaque mari dix an* de plus que sa femme , ce qui est plus près de la vérité , on trouvera qu'elles ne recevaient que la moitié de la valeur de ces rentes. Les conséquences de ces fausses conditions furent très fâcheuses; les premières personnes dont les rentes échurent en touchèrent la totalité; mais, après avoir suivi cette marche fatale pendant quelques années, les administrateurs de ces établissemens écoutèrent enfin la voix de la raison, et, cédant à des aver~ lissemens réitérés, reconnurent qu'il était nécessaire d'avoir reedurs à l'un des deux moyens qui restaient d'empêcher la ruine de l'institution : augmenter les primes ou diminuer les rentes. (3)
- a II y a en Angleterre, dit le docteur Price à ce sujet, « plusieurs institutions en- laveur des veuves , outre les deux « que j'ai citées, et, en général, autant que j'ai recueilli des « reuseignemens sur leur compte, elles sont fondées sur des
(I) London annuity locittyfor thtbtiufitqfmdowi, (3) LaudabU tOémj.
(3) Tliéorie des annuités, Induction de M, de Courcy, lonie n, pages 107
EMPLOI DES TABLES DE MORTALITÉ
a bases également dangereuses, dictées par le caprice, el « sans aucune notion des principes d'après lesquels doivent «être calculées les. valeurs des annuités en réversion. Les (i motifs qui ont inspiré les fondateurs de ces institutions « peuvent être louables; mais je pense qu'ils auraient dû « prendre des informations plus sûres.
* Plus ces institutions durent dé temps, plus est grand le « mal qu'elles produisent. H y a fotie à former un établissei ment de ce genre, en s'imaginant que son sort sera bientôt a déterminé par l'expérience. Si ses gérans ne sont pas plus « extravagans que la plus épaisse* ignorance peut les faire, * ils prospéreront pendant vingt ou trente ans , et, pour peu a que leur administration soit seulement passable, ils se s soutiendront pendant quarante ou cinquante ans, et trou- « veront enfin devant eux une ruine inéviufble. Tout système « erroné fonde l'utilité.du présent sur les désastres de l'ave- « nir, et vient en aide à un petit nombre d'individus, aux k dépens d'une foule-oombreusa de malheureux. » "
Après avoir évalué le nombre des hommes mariés qui entrent dans une société de prévoyance, et l'époque présumée de leur décès, on aura recours aux recherches sur la fécondité des mariages, pour évaluer approximativement Te nombre d'enfans en bas âge qui pourront, comme orphelins, avoir droit aux secours de la société après le décès de leurs pères; et les tables de mortalité indiqueront la proportion du nombre de ces pensionnaires qui s'éteindront d'âge en âge;
Au milieu de ces incertitudes, en présence d'éventualités si diverses et si difficiles à soumettre au calcul , il est deux règles, du moins, que les sociétés de prévoyance doivent s'imposer, et qui pour elles affaibliront les périls, si elles ne peuvent entièrement les prévenir :
1" Dans le doute, ou adoptera toujours la supposition qui conduit à exiger les mises et les contributions les plus élevées. Ce n'est pas seulement parce que l'erreur, en cas d'événement qui rendrait les ressources insuffisantes , serait la plus
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lâcheuse ; c'est aussi parce que diverses chconstane es imprévues peuvent amener également un des résultais plue défavorables ; une épidémie peut accroître le nombre des malades , multiplier les veuves et les orphelins.
2° Le fonds destiné aux secours extraordinaires, en cas de maladie, et ceux qui doivent servir les pensions, doivent former deux caisses distinctes. L'emploi des premiers étant naturellement soumis à des éventualités plus incertaines, ce fonds doit élre calculé d'une manière plus large, afin de pouvoir subvenir à tous les besoins; l'excédant, lorsqu'il s'en trouvera , sera versé dans la seconde caisse ; celle-ci sera une caisse de réserve; les pensions allouées aux veuves et aux orphelins seraient fixées seulement quant au minimum, et pourraient s'accroître si la caisse se trouvait en mesure d'en élever le montant
Les sociétés de prévoyance doivent éviter de recourir à des contributions extraordinaires sur leurs membres ; si cependant elles s'en réservent la faculté par leurs statuts , ce ne doit être que pour des circonstances, imprévues quant à l'événement, mais expressément déterminées quant à leur nature.
CHAPITRE III
Bm caisses (Tuccumulution fondée] sur dej combinait uns aléatoire*.
ARTICLE I"
Del ilablissemens d'asiurances lur la vit humaine, '
Caractère de œiélahiiiseinens.
Les établîssemens d'assurances sur la vie bnmaine sont ,' à quelques égards, de véritables sociétés de prévoyance, et ouvrent aussi carrière à l'assistance mutuelle; mais, avec
cuuxaitt ras amoumbs tu* ia ne. 151 mte différence, qu'ici la société ne se forme plus spontanément par le concours de ses meakres, mais qu'elle est eungliluée et provoquée d'avance par les auteurs de l'entreprise ; quela société ne s'administre plus <ile-i»£nie; mais qu'elle est gérée parles auteurs de rétablissement qui lui offrent leurs services, qui fout de l'entreprise, une spéculation personnelle.
On ne retrouve donc plus ici ce caractère moral qui donnait mi intérêt particulier à l'alliance spontanée des hommes laborieux, ces rapports de 'sympathie et de bienveillance qui ■s'entretenaient entre enx-f les personnes qui profitent de ces établissemen s ne se connaissent poia| Çt jres.terçt, étrangères les unes aux autres : an lieu dere&contrer des bieuMleucs, on __ traite arec des entrepreneurs: Une partie des contributions reste entre les mains des spéculateurs pour rémunérer leurs soins, les indemniser de leurs avances, et même pour leur procurer des bénéfices.
Ces établissemens cependant ont quelques avantages qui leur sont propres et qui les rendent précieux aux personnes qui veulent, à l'aide de leurs épargnes, se procurer des ressources certaines dans l'avenir.
D'abord, ils opèrent en général -sur une très grande échelle, et sont destinés à recueillir tes dépôts 'd'un nombre considérable d'assurés. De la sorte ils peuvent établir leurs calculs sur des bases beaucoup plus positives, et les probabilités pour eux approchent davantage de la certitude.
Placés à un point de vue plus élevé, ils s'éclairent mieux par leur propre expérience ; ils opèrent par là même aussi avec plus d'économie. Ils sont- ordinairement gères par des administrateurs habiles, exercés, et peuvent ainsi s'aider, dans leurs calculs, des lumières de la science.
One certaine masse de capitaux, versée dans ces établissemens sert encore de garantie pour les éventualités qui dépasseraient les prévisions du calcul.
Aussi, les établissemens d'assurance sur la vie sont-Us en
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général exempts des dangers et des abus auxquels lès sociétés dé prévoyance ne sont que trop souvent exposées, et des revers dont elles deviennent lés victimes. L'homme économe qui leur remet ses épargnes, n'a plus à s'occuper que de choisir un établissement digne de sa confiance, sans s'inquiéter des opérations qui s'y exécutent, des combinaisons qui y sont adoptées. La plupart des sociétés de prévoyance, . an lien de prendre au hasard des engagemens dont peutêtre elles ne seront pas en mesure de s'acquitter , eussent fait bien plus prudemment en remettant leur mandat à un établissement d'assurance, en le chargeant de servir les sociétaires à des conditions déterminées. •
Si cet établissement est solide, vaste, bien conduit, si ses auteurs se contentent d'avantages modérés, les membres des sociétés amicales, en s'abonnant avec lui, supporteront en dernière analyse moins de frais, comme moins de risques. Il faudra sans doute qu'ils sachent au moins s'informer si l'établissement remplit en effet ces conditions. Mais, dans les pays bien administrés, en France par exempte, l'autorisation du gouvernement, nécessaire pour l'existence de ces établissemcns et accordée seulement après un examen très attentif, donne une suffisante garantie. On pourrait prendre conseil d'ailleurs de l'administration municipale, des -chambres de commerce, des administrations charitables, ou d'autres guides éclairés, pour déterminer ce choix.
Ce mode de placement ne peut jamais donner naissance aux coalitions dangereuses, quelque considérable que soit le nombre des assurés.
Il permet à chaque assuré,, de proportionner ses mises à sa situation personnelle, de se présenter à tout âge, de verser, s'il le veut, une somme agglomérée ; il présente à l'assuré lés combinaisons les plus variées, pour les ressources que celuici désire se procurer dans l'avenir, soit pour lui-même, soit en faveur des personnes qu'il affectionne ; il offre les mêmes perspectives au bienfaiteur.
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D'un autre côté, les cas de maladie ne sont pas dn nombre de ceux que ces établissemens ont coutume de prévoir et d'assurer; ils ne sont pas àja portée. des villageois: ils ne reçoivent que de très petites sommes; l'ouvrier qui change de résidence ne peut retirer ses fonds, et peut difficilement continuer ses mises. Le système des assurances sur la vie humaine, tel qu'il est généralement adopté^ demanderait donc quelques modifications, pour se prêter entièrement aux convenances de la classe laborieuse.
Les assurances sur la vie peuvent se combiner avec la mutualité de l'assistance, dans un même établissement, et nonsairons.bientot^njLoipHLexemple tj^ft rpmarqiiafrji.
On sait que les assurances sur la vie se distinguent en deux grandes branches, suivant l'époque que l'assuré a déterminée dans ses prévisions. Cette époque peut être celle d'un certain âge pour l'assuré lui-même; et alors, à cet âge, il jouira d'une pension qu'on désigne sous le nom d'annuité' viagère, d'annuité différée. Cette époque peut aussi être celle de son décès, et alors il stipule certains avantages en faveur de ceux qui lui survtven|.
'Les assurances sur la vie peuvent aussi prendre une double forme : celle de Yamtrance à prime, celle de Vatturance mutuelle. La première seule egrfotit des sommes flxej ej
Ainsi, un -ouvrier qui, dès l'âge de vingt ans, verserait chaque année une épargne de 20 francs, s'assurerait à l'âge de 65 ans, un capital d'environ 5000 francs ou une rente viagère d'environ 500 fr. Il pourrait également, au moyen de la même cotisation, assurer 1000 fr. à son décès, en faveur de sa veuve ou de ses enfans.
i sorti nie en Angleterre.
Les assurances sur la vie sont connues depuis assez long-
Uk
temps en Angltatare, et y oat.prô ne très grande extension. I* premier établissement fut atitii que btremu Ant auMrà> en. 1706, sous- te litre à'mmùmkis ëtcwty. D'après sa obarte cowtittttWe, elle devait reposer suc 280* souscription»; elle exigeait de chaque souscripteur une prime annuelle defiliv. sterl. et k sWltings? elle lai promettait une reste d'une liv. et k. shillings • cette, règle, fjarj 'accumulation des réserves el des intérêts, s'est cteiéc à 13U My^sterl. en- 1757, «jusqu'à 1 S* en 1770. Aujourd'hui, -te système de cette société a étéélapp et perfectionné; les souscripteurs y sont admis en nombre indéfini, de8i«7 an*. La> sooie*ê garantit anjoarâ'hiri à«ha-
- -que action, un dividende, de 1 S*. Truster! _ao moins. . ... L&. compagnie éanwraneef lie la hmtne régale, et- la compagnie d'wmtraBweg de Londres, étabffes en {739, par de* actes du Parlement, alipeièrem, sans bases certaines, le* conditions qu'elle* otfraiecrt anr déposant. Mars, en 1797, prit «OMBaiie» Ycquitable »oci#ty, la plus eéièbre institBtiondette genre, celle qui est eitëe'comme un modèle en Angte-
__„tgrâ. EUej-epojç swJejWïiBeinfc.de la muuçtlité; el(e a done une étroite analogie avec lq^gocié^és, 4e prévoyance. Lw soctéiaii-es sont à-lafeis asBnrears et assurés, les sna vis-à-vis do» attires. Indépemkinatent de la s»mme stipulée par ïe jzçm\iMr cUaqwe-sotittéiaif ç refait as dividende prepor tienne* à la somme assurée et au temps depuis ler]nel.eJJe.est-ar cônes de versement; ee- dividende est pris sur les béowfrces daila société; dea» lierai tt«' ces bénéfees y sonB affectés.; te twè»èm<*-est sHS-en réserve- -
fille a pris new fea«« de> aes-«alcuts tes tartes tic ?fortfianrptaa^naiscDnanelesèaesfr^ineflS'qu'enV prend par ses contrats se réfèrent ordinairement au décès des sociétaires, H en résulte qu'elle a beaucoup moins à payer que ses calculs ne le feraient prévoir, parce que leB décès sont beaucoup moins nombreux q^dao» l'hypothèse de se» tables. De l'emploi des tables de mortalité de Northampton résulte donc pour' elles an e*ï contraire à erfui qu'un épronrent tes to~
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«été* amicales îeHcytronve des bénéfices an lien de pertes. Moins on meurt, plus eHe recueille, et ce soni ces bénéfices qu'elle distribue à ses membres.
En 1809, la société équitable a rêva ses statuts, et leur a dératé hh nouveau degré de perfection. Efte est administrée née amant d'équité que de sagesse: aussi son. crédit est-il ntuiKnse; elle jouit d'une confiance sans bornes; les demandes d'admission sont devenues tellement nombreuses , que l'administration de l'établissement a du en restreindre les' avantage». Les réglemeng interdisent de répartir aucun bénéfice, s*ns qa'on ait dressé un inventaire de la situation de rétablissement, sans que la réparrnion ait été autorisée par le concours des 4/5' des sociétaires à trois assemblées générales successives ; elle ne peut en auewa cas excéder les 2/5 du bénéfice net et actuel acquis à la sécrété.
Ces SHCeès avaient esche l'émulation d'nn grand nombre de spéculateurs qui ont, à leur tour, formé des établissemens d'assurances par entreprise. Un grand nombre, pour se recommander au public, prirent le litre d'institutions en faveur deh vieillesse. Mais souvent des spéculations de cette espèce, conçues avec témérité, livrées à l'agiotage, devenaient m piège an Ken d'apporter la sécurité. Les auteurs de ces entreprises cherchaient surtout à captiver les personnes pauvres et crédules, par l'appât de promesses flatteuses, et ils réussirent d'abord à exeiter nrre sorte d'engouement. Le 'dectenr Priée vint au seCows de l'opinion publique, un moment p*éte a s'égarer, par ses obêervatiom *ur 1er paiement tKré&enim. Le gotrm irementltri-jménie> intervint, powrprotéger la bonne foi pnMrqne contre les abus de ces créations insidieuse». Depuis cette époque, des compagnies légalement ntetmées, en adoptant des règles prudentes, ont offert de» placemens selldes ans épargnes, on encenrpie'phisde 5ft fctrJurdTHM ; elle» ont prf» es général exempte de» statuts de a utiéti éomkahte. On cfte pttrtkmUèrenteM avec éloges «Mwqwi po**mlteBma£imliemi(mi*\my<mU, et do- Mo-
-:!i«d^GoogIe'
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cher. Elles ont combiné le principe de la mutualité, avec la spéculation de l'entreprise : c'est-à-dire que les bénéfices se partagent entre les assurés et la compagnie. - L'institution prévoyante a pour but « de fournir aux perce sonnes industrieuses et économes les moyens de faire valoir « leurs épargnes, de la manière la plus profitable aux divers « desseins que leur inspireraient leur prévoyance ou leurs af- "« fections, et d'encourager cette louable disposition en leur « offrant une ample garantie' de sécante, sans diminuer le a bienfait par des vîtes de spéculation commerciale. Pour a parvenir à ce but, quelques centaines de seigneurs et de a gentilshommes ont contribué à fournir une somme de a 250,000 Jiv. steri. qui constitue le premier fonds capital, et « déclarant garder pour eux seuls la responsabilité de l'éta- « blissement, ils rendent sociétaires les assurés et les rente tiers, s'engageant à les faire participer également aux bé- « nénees de la société, après qu'on en aura déduit les frais a d'une administration économique, dans laquelle les fonc- « lions de présidens, d'administrateurs et de censeurs seront « gratuites. Ainsi, au moyen de l'assurance de la somme d'a- « bord stipulée, et de la répartition des bénéfices éventuels^ a chaque membre de cette société retirera de ses primes le « plus grand produit possible, sans avoir à craindre aucun « rappel, et sans courir le moindre risque. »
Cet établissement constitue aussi des rentes viagères et assure des dots aux en fans. Ce qui le distingue des autres institutions de ce genre , c'est que les capitalistes qui ont concouru à en former le fonds, entrent en partage avec les assurés dans la distribution des bénéfices. \
Le Rocker, formé, en 1806 , dans un but analogue , n'admet les assurés qu'à la participation des 2/3 dans les bénéfices ; le dernier tiers est réservé aux actionnaires.
Les établissemens d'assurances sur la vie humaine , par l'expérience qu'ils ont acquise et procurée, par les calculs qu'ils ont déterminés, par le nombre prodigieux d'épargnes
J.SSUBÀHCES EM ÏBAKCE ET ES ALLE MA GITE
qu'ils ont engagé à mettre en réserve pour l'avenir, qu'ils ont capitalisées et fait fructifier, ont singulièrement secondé, en Angleterre, l'esprit d'économie, et de prévoyance; ils ont contribué par là indirectement à multiplier aussi les ëociétéi amicale».
Cependant, ils ont quelquefois servi, et surtout dans les derniers temps, d'aliment à une passion désordonnée pour les entreprises par actions, pour les combinaisons aléatoires ; ils ont fait éciore des plans bizarres de toutes sortes, qui, malgré leur extravagance, n'ont pas manqué de trouver des dopes. II a fallu faire revivre un ancien bill, passé sons Georges I", il y a près d'un siècle , pour arrêter le cours de ce désordre.
F.liblistemens d'assurances sur la vie, en France et en Allemagne.
On a souvent cité la célèbre ordonnance de la marine , rendue en 1681 , comme ayant prohibé en France les assurances sur la vie ; mais cette disposition de l'ordonnance n'avait en vue que l'assurance des personnes contre les risques de mer ; elle ne se référait aucunement à cette espèce de contrat qu'on a appelé improprement depuis : attwrance noria nie, et qui était inconnu à cette époque,. tel que nous Tenons de l'exposer. Aussi , deux arrêts du conseil autorisèrent-ils, en 1787 et 17&8, une compagnie d'assurances sur la lie, formée à Paris, et dont Clavière parait avoir été l'auteur : ils loi attribuèrent, d'après la législation du temps, un privilège qui disparut par la loi du 17 frimaire an n. Toutes compagnies et associations financières demeurèrent même interdites jusqu'au 80 brumaire an iv. Depuis 1819 seulement, quelques compagnies, autorisées par le gouvernement, ont successivement essayé, à Paris, d'établir des assurances
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sur la vie, d'après le type des sociétés des entrepreneurs anglais. Elles n'ont réussi qu'avec peine et lenteur à faire com ■ -.. prendre ou goûter ce genre de placemèns. Il faut pen s'en étonner. Les évèrremens qui se sont succédés en France depuis près d'un demi-siècle n'ont pas été propres à favoriser l'esprit de prévoyance. La mobilité qa'ifs ont imprimée aux: existences , les vicissitudes auxquelles ils ont soumis les destinées des hommes les plus utiles , ont affaibli la confiance en Pavenir, et les mœurs dominantes ont donné un grand empire aux jouissances du présent. On voit avec regret que les assurances sur la vie ont jusqu'à ce jour peu pénétre* .sortout dans les classes laborieuses (1). Une compagnie t£a*surancet mutuelle», autorisée en 1820, avait en assez de confiance en ses calculs pour vouloir garantir à ses abonnés le remboursement certain d'une somme déterminée, d'après l'accumulation des intérêts ; mais elle se fût compromise par un tel engagement, et elle a dû se borner à promettre la répartition, entre ses souscripteurs, des produits qu'elle aura
(1) La coiupaguie1 à'Asmrtwces générâtes, formée à Par», en Wtu'd'une ordonnance royale du 22 décembre 1810, a compris, dans les trois branches distinctes qu'elle embrasse , les assurance! sur la sic humaine. Elle offre aux assuré* des combinaisons 1res variées.
Pvorune assumes de 100 francs payable au décès de Faasuré , elle perçait uaa>frâut«ju varia minuit lige de l'assuré^ savoir, par exensple:
Si l'assurance est .temporaire,
Four 1 an. Pour «V ans. Pane lftaan. LW. ét«*a«'*'lflDS--- »*»€. It»«. ■'.««.
Si rtaurance est pour toute la vi
Moyennant le versement d'une prime annuelle de 100 fr., elle promet on. ■ capital ou une rente payable après le décès de L'assuré, comme à la veuve, aux
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recueillis (i). H ne parait pas qu'elle ah réalisé- tes plans.
Les assurances sur h vie devaient obtenir et ont obterra: en effet beaucoup plus de succès dans le nord de l'Europe et en Allemagne ; il s'en était formé une à Hambourg dès 1778 (!); cette institution s'y est répandue et pernsetronnée de jonr en jonr , principalement dans le nord et dam tes viflen de commerce.
la compagnie néerlandaise e^Ainsterdam , autorisée le 1" septembre 1828, possède un capital de 500,000 florins et • présente une extrême variété de combinaisons ; cette comp»- gnîe et celle qui existe à Bruxelles, asswentanssi contre les dangers des voyages maritimes de long cours:; la prime varie' ' suivant le lien de destination.
ns,et qui variait attirant l'âge de l'assuré, et »né. Par exemple :
RESTE
DI i/lSSOIti.
30 ans.
30 ans.
Se ans.
30 an*.
60 ans.
fr. 4,784 70 1.477 10
fr. 384 00 100 30 19» 40
Erfe promet anssi à rassura àa rrnrti viagères diHéfées, c'est-à-dire qui
M— mil i un* époque Hmnittê des» vie, et lai tiendreat*)itaidMm»
peMw <Um ses. *ieox jonr*. Aiast, par eminpk:, 100 francs versés p*u> iat
de S fr. 34 C-
Elle assure également des renies viagères sur deui tètes, payables jusqu'au cftnrier décès, utiTei ani éponx et ftvoralHes au survivant.
Cba gtwwtiCTHi[wut»fua capital Je «roilHbaa.
Ses opérations embrassent 7 a 8 millions environ de risque*. , '
(I; On trouve les statu!» de ces diverses compagnies dans le bulletin des lois, ils ont subi des modifications successives.
(2) Gunther en a exposé le système daus un écrit publié la même année, k Hambourg.
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ï.a banque d? asturance* sur la vu, établie à Gotha, par an rescril du 8 janvier 1828, distribue à certaines époques, les bénéfices acquis aux assurés , mais eu conservant prudemment un fonds de réserve pour garantie.
L'établissement d'assurances, récemment formé à Leipzig, a .ce caractère distînclif et remarquable, qu'aucune spéculation privée n'y est liée; il repose sur la mutualité, et les assurés profitent seuls de leurs épargnes. Il admet les souscripteurs, depuis l'âge de 15 ans jusqu'à 60 ; il excepte seulement les personnes que l'état de leur santé ou leur genre de vie exposent à de plus graves dangers. Il exige qu'on assure au moins une somme de 300 rixdalers (1), et que les accroissemens successifs ne soient pas au-dessous de 100 (2). La prime à payer pour le minimum de l'assurance est d'un ècu, 30 gros, 5 deniers par année, pour un souscripteur de 15 ans, et doit être répétée pendant sa vie entière ; elle s'élève graduellement pour les souscripteurs admis à un âge plus avancé, jusqu'à l'âge de 60 ans, où elle est alors de 7 écus, 3 gros et 10 deniers par an. L'assurance peut n'être prise que pour un an, ou pour cinq ans ; la prime alors est proportionnellement plus faible. On peut faire assurer sur la tète d'un tiers; la prime alors varie suivant l'âge des 'deux personnes : la société est dirigée par des administrateurs choisis parmi les plus forts souscripteurs. (3)
Cette caisse ou plutôt celte société est accessible, comme on voit, aux simples ouvriers, puisque une épargne d'environ 5 francs par année suffit pour être admis à y prendre part.-
Les assurances sur la vie ont un danger qui leur est propre, et dont l'expérience malheureusement a trop bien montré la réalité lorsqu'elle admettra à assurer snr la tête d'un tiers-. Elles peuvent alors se prêter à des spéculations cri-
(1) 1113 francisa cent., monnaie de France.
(2) S71 fnncill cent., monnaie de France.
(I) Voyez lei statun de celte cuisie, publié» à Leipiig, en 1B10.
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minettes , et offrir an malfaiteur un prix de son attentat par la faculté d'assurer sur la tête de sa victime. On a espéré prévenir ce péril en Angleterre par la précaution d'exiger que celui qui fait assurer prouve son intérêt à la conservation de ta personne sur la tête de laquelle il fait assurer ; démonstration qui n'est pas toujours facile. On a essayé, en France, une autre précaution, celle d'exiger le consentement du tiers.
Le principe de l'accumulation, combiné avec celui de la mutualité, et avec les chances aléatoires de la survivance, a été porté à son plus haut degré de développement, dans le genre de caisses qu'on appelle tontines. L'Italien Tonti apporta en France le plan de ces caisses, vers le milieu du , xvti' siècle, et le fisc s'en empara pour l'exploiter à son profit. Il y vit, ou crut y voir, un moyen d'accréditer plus facilement ses emprunts. L'édit rendu à Chàlons, en novembre 1653, érigea la tontine royale. Il consistait en une création de rentes viagères qui, lors du décès du rentier titulaire, tombaient au survivant. La tontine se divisait en classes; dans chaque classe, un seul rentier survivant iiéritait de tous les autres. L'édit rendu à Fontainebleau le 2 décembre 1733, en créant de nouvelles rentes tontinières, sous-divisa chaque classe de rentiers, en plusieurs séries, afin départager entre un plus grand nombre de rentiers survivans la jouissance, des mises desrentiers décédés. Le survivant de chaque sous-division était appelé à hériter de la, totalité des rentes dont elle était composée, de sorte qu'il y avait alors plusieurs survivans dans chaque classe. Une ordonnance du 23 décembre 1749, traça un règlement général pour les tontines. Ces établissediens obtinrent une assez grande faveur; ils séduisaient par l'es-
HG nom vasiib. uvmi xi. chat. m.
poir d'obtenir on revenu <conndérable arec une mise très
modique.
Dix uwiiues tannées d'après ces principes furent successivement érigées jusqu'en 1770, «u elles furent toutes supprimées. (1)
Vingt ans après, d'antres tontines se produisirent comme entreprises privées, CeUe de Lafarge s'annonça sous le nom décaisse d'épargne». Elle recevait des mises de 90 francs, les réunissait et les plaçait en rentes sur l'état ; les titulaires formaient une société ; l'accumulation des mises, et les arrérages devaient produire des rentes qui, divisées en portions de 45 francs seraient attribuées d'abord à une partie, des actions par la voie du sort, puis à toutes pour en jouir successivement jusqu'à la mort du souscripteur. Un tirage annuel avait lieu pour distribuer ces lois, et on avait calculé que dès le premier tirage, une action sur dix devait gagner un lot. Les extinctions annuelles profitaient aux survivans, jusqu'à ce que chacun d'eux jouit d'une rente de 3000 francs, et audelà ; les extinctions devaient profiler à l'état. Les agens de la tontine prélevaient à leur profit, 8 deniers pour livre de chaque mise, et autant sur les rentes. Une foule prodigieuse de souscripteurs accourut à celte loterie. Il s'en ouvrit successivement plusieurs autres-qui ne trouvèrent pas moins de confiance: l'une prit le titre fastueux de tontine du pacte tociat; une autre s'annonça pour être la caisse des employé/ et des artUant, etc., etc. Mais les évènemens de la révélation, rémission et la chute du papier monnaie, la banqueroute de l'état ; la ruine du crédit public, dérangèrent toutes les combinaisons. Le désordre s'introduisit dans la gestion de ces entreprises ; des accusations graves s'élevèrent, et de tant de magnifiques promesses, il ne résulta que de longs procès et le mécompte des souscripteurs : l'autorité publique dut in
(1) Par les lellres-pajentes du 6 juillet 1770, qui converiirem toute* les tontines en simples milei viagères.
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terrenir pour tenter de remédier à ces déplorables érànemens. fille hésita si elle n'interdirait pas à l'avenir les tontines d'une manière absolue. Elle se borna à exiger que cette espèce d'entreprise lui fût préalablement soumise pour en discuter les garanties (1). Grâces à cette salutaire disposition, les établissemens créés depuis cette époque avec on caractère analogue, ont été assis sur des bases solides et renfermés dans de prudentes limites; mais, en renonçant aux perspectives des combinaisons aléatoires qui exerçaient un fatal prestige, ils n'ont pu atteindre à une grande popularité, et ils ont attiré d'autant moins de souscripteurs qu'ils ont opéré avec plus de sagesse. (2)
(1) Voyez l'avis du conseil d'état du 25 mars 1808. approuvé le 1" avril, elinséréau bulletin des lois.
(S) La compagnie royale d'assurances sur la vie a sollicité el vient d'obtenir l'autorisation de former, entre les individus qui en feront la demande, cinq aspect* d'association! mutuelles avec chances tontiniéres,
La première comprend des sociétés d'accroissement du revenu, sans aliénation du capital. Le produit seul des mises sociales est mis en commua et ré-' parti ans survivans;
La seconde comprend des sociétés d'accroissement du capital , sans aliénation an revenu. Les sociétaires conservent, jusqu'au terme de la société , la jouissance entière de la masse sociale , à l'expiration de leur société , le capital dn mises est réparti aux sorti vans ;
La troisième comprend des sociétés dans lesquelles les survivons héritent ila-fuis du capital de tous, et du revenu accumulé de toutes les mises;
La quatrième, des sociétés d'accroissement du capital , avec aliénation totale on partielle des revenus.
U cinquième, dos sociétés de formation d'un capital nouveau par l'accumulation du revenu, sans aliénation du capital des mises. Le premier de cas deux capitaux est seul réparti aux survivant, Ion de l'expiration de la société. Le second est conservé aux sociétaires ou à leurs ayant-droit ;
Le minimum des mises est fixé i 3 fr. de rente sur l'état, le maximum à 1 DO fr. de rente.
La quotité des mises proportionnelles est déterminé d'après la table de Deperdeux .
Las sociétés peuvent être formées entre des. individus du même âge, on de tous âges; entre un nombre limité ou illimité de personnes. La durée
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Doit-on comprendre les tontines dans la nomenclature des institutions bienfaisantes 7 Jusqu'à quel point , à quelles conditions ce titre pourrait-il leur appartenir? Sans doute, elles recueillent les épargnes , les font fructifier , les accumulent ; sans doute , elles ouvrent au déposant la perspective d'un accroissement considérable ; elles lui promettent beaucoup plus que le produit de ses propres mises; elles lui promettent l'héritage d'autrui; elles l'enrichissent, s'il survit, par le prédécès de ses associés. Les auteurs de ces plans ne manquent guère de les offrir au. public comme des établissement philan tropiques, comme des caisses de prévoyance, et peut-être, sont les premiers séduits par cette apparence. On en a vu qui affectaient un généreux dévoùment dans une spéculation d'intérêt privé. Nous supposons ici les caisses de prévoyance conçues de bonne foi , et sans aucune intention de tromper personne. C'est la nature de l'entreprise que nous examinons en elle-même, sans accuser la pensée de ses auteurs. Etudiée de près, elle perd beaucoup de son prestige ; surtout si ou la considère dans l'intérêt de la classe laborieuse.
En effet, loin de profiter à la généralité des déposans , elle la dépouille. Elle profite seulement à quelques privilégiés, et leur profile avec une faveur exorbitante.
Le souscripteur confie à la caisse de survivance ses épargnes quotidiennes, pour y être conservées, accumulées, pour y fructifier à intérêt composé , il les met en commun avec celles des autres-souscripteurs. SI le placement est solide et bien entendu', jusqu'ici cette caisse fait la fonction d'une société mutuelle. Mais, voyez l'issue ! la masse commune formée par cette accumulation est réservée à un 1res petit nombre de souscripteurs, à ceux que la faulx de là mort épargne
dei sociétés en nombre limité peut être filé i un nombre déterminé d'an- -
On ■ tu que X AmicabU socUty , érigée à Londres en 1708. ad met Uit aussi une sorte de tontine entre lu sociétaire», mais cette répartition aux «imrans te renfermait dans les bénéfices annuels.
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les derniers. Ceux qu'elle frappe les premiers perdent leurs épargnes, en même temps que la vie. Ces caisses pourraient prendre pour devise : Fa morientihiu.
Tous, il est vrai, ont vécu d'espérance. Quel est celui qui ne se flatte pas de survivre? Mais celte illusion fait place à une triste réalité. Les défunts sont offerts eu holocauste à ceux qui ont le bonheur de vivre encore.
Ce sont, on le voit, de vraies loteries; et, comme telles, ces caisses seraient déjà funestes et aux mœurs et à l'industrie. L'appât d'un gain considérable, d'un gain dû au hasard, loin de favoriser l'esprit d'ordre et d'économie , trouble les idées de l'homme laborieux , le dégoûte de sa condition présente , lui rend plus rudes ses longues fatigues, le livre à des visions mensongères. Eh! quelle loterie! quel genre de hasards! Une combinaison aléatoire dans laquelle un homme espère dans la mort de ses semblables! Une perspective de richesse, qui plane sur les tombeaux! Quelle faveur à l'égoïsmc ! Quelle sourde hostilité, entre les personnes qu'on associe, pour jouer entre elles sur leur prédécès mutuel , au lieu des affections qui eussent pu entretenir une assistance réciproque! Seraitce là un acte de philantropie ?
Et remarquez-le : la victime qu'on appelle à enrichir ses associés , n'entre dans la société, que sous la probabilité de perdre ses mises. Car , si elle achète la chance de recueillir beaucoup plus qu'elle n'a versé, ce n'est que sous la chance bien plus forte de périr, avant d'être admise au partage. En < sacrifiant ses épargnes, le déposant sacrifie aussi les ressources dont son épouse, ses enfans eussent profilé après lui. Se* rait-ce là une caisse d'épargne ?
Que dira-t-on donc, maintenant, si les combinaisons qui servent de base à ces entreprises, sont hasardées ; si l'emploi des fonds n'est pas sagement réglé, si les spéculateurs qui les essaient sont moins soucieux des intérêts qui leur sont confiés, qne de leurs propres .bénéfices !
La loi romaine semblait avoir flétri ces entreprises dans ni. 10'
1S8 MDm in», uni b, «bu>. tu.
lear principe, parure belle M—« : n*/*j erf MKÙ c«-
m* ttptctare. (1)
Des hommes graves «M nia es question n dU» powratant Même être autorisées, es ont opiné pou la négative.
il est à regretter que la législation m se soit point encan . occupée de fixer des règles pont la constitution des tontines et des caisses de pré? oyanee , de leur imposer des conditions, des limites, et d'en exiger des garanties.
On comprend combien l'exactitude des. calculs relatifs asx probabilités de décès et de survie, importe, dans ce genre d'établissement, à l'équité qui doit être observée dans la fixation des mises ; combien aussi il est essentiel que les capitaux résultant des raiies soient solidement placés. Ces deax conditions sont précisément celles qui ont manqué à la plupart des tontines.
article m.
De quelques astres systèmes proposée pour appliquer le principe des assurâmes OHx chante* de l'aidigaet.
Quels que soient les titres dont se décorent trop souvent les ctablisseniens indiqués dans les deux précédeos articles, ils n'ant point pour objet ordinaire et direct de prévenir l'indigence. Ils sont accessibles ans personnes aisées, comme aux individus qui sont dans la gène. Il en est de même des assurances contre l'incendie, contre les divers fléaux , contre les pertes résultant de plusieurs espèces d'accidens. Les plus riches propriétaires sont ordinairement les premiers a en recueillir les avantages. Toutefois la destinée de la classe laborieuse peut trouver souvent une protection indirecte dans ces éiablissemens; à l'aide de combinaisons favorables, elle pent aussi être admise' à profiter de leurs avantages.
(1) L. 34 h. ff. De contraheat, empt,; lib.Sml, titre l",
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Mai» .l'idée de faire- servir directement le système des aasnraftces comme uo rempart contre l'indigence, a 'dû se présenter aussi à l'esprit des amis de l'humanité. Elle fut vise au jour pour la première fois, si nous ne nous trompons, en. 1754 (1), par le vertueux Chamousset, dont toute la vie ne fin en quelque sorte qu'une longue et continuelle méditation sur la bienfaisance publique (2). Son premier plan différait peu an système adopté en Allemagne, et qui vient d'être exposé il y a quelques instans; c'était celui d'une maison où seraient reçue, et utiles gratuitement, dans leurs maladies, les associés qui auraient souscrit, ou pour lesquels on aurait souscrit d'après les bases indiquées. Ce plan était spécialement destiné à la classe qui , sans être pauvre, avoisine de plus près la pauvi*eLe. ta swscripiion varie suivant l'âge, et suivant le degré de coBiaiodilés et de soins que les associés désiraient se procurer, daas la maison fondée pour eux. De 15ansà35,elle était de 25 sous par mois, pour ceux qui se contentaient d'être traités dans des salles de 30 lits ; elle s'élevait pour eux jusqu'à 30 sols, à l'âge de 55 à C0 ans (S). Le projet reposait sur cette double supposition : 1° que, sur 100 personnes prises indifféremment , il n'y a pas plus de douze malades dans le cours d'une année, et 2° que le terme moyen de la durée de chaque maladie est d'un moi» (4) ; l'auteur faisait remarquer cependant qu'à Paris, on ne comptait guère alors, par année commune, que 6 malades sur 100 habitons. Les efforts de l'auteur
(I) Plan a"une maison d'association dont laquelle, au moyen d'une tomme frit modique, chaque associé s'assurera, dans Vital de maladie, taules Us lorttt de secours qu'on peut désirer, ia-4 de 15 pages, publié à Palis, ea 1754. Addition et édaircissemens, etc., in-4° de 22 pages, 1764. L'Année littéraire, le Journal des savons, et le Journal économique, reproduisirent ce plan la même année, et le recommandèrent par leurs Éloges.
t2) Vojei l'éloge de M. de Cbunousset, en tète de ses œuvres, a vol Paris, 17S3.
(3) QEuvres de Chamousset} tome r, page 30.
(4) llii,/ iiid. tome i, page 47.
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pourréaliser ce plan, demeurèrent infructueux, et l'essai qu-i! tenta lui-même d'un établissement à la barrière de Sèvres, «'eut pas de succès. Tl conçut alors son projet sur une plus' faste échelle ; il proposa l'établissement de « compagnies qui « assureraient en maladie les secours les plus âbondans et les a pins efficaces, à tous ceux qui , en santé, paieraient une 1res « petite somme par an, et même par mois (1) », Il supposait pour chaque compagnie 30,000 associés, divisés .en quatre classes, dont la première paierait par mois une livre, la deuxième deux livres , la troisième trois livres, et la quatrième quatre livres. Il supposait en même temps un établissement de 800 lits, pour recevoir autant de malades de h classes différentes, à raison de 600, 1200, 1800 et S0OO livres de dépense annuelle par lit (2); trois mille actions de 200 livres chacune devaient former le fonds capital de chaque compagnie. L'auteur voulait meure ainsi l'établissement à la portée des personnes peu aisées. Ces vues rencontrèrent quelques critiques assez frivoles, il faut le dire ; elles obtinrent le suffrage d'hommes éclairés, et en particulier celui de plusieurs des médecins les plus distingués de la capitale ; on né reprocha aux calculs de l'auteur, que d'avoir supposé un trop grand nombre de cas de maladies relativement au nombre des associés, et une trop forte dépense pour le traitement. Toutefois, ces plans ne purent obtenir même un commencement d'exécution ; ils furent reçus du public avec cette indifférence qui attend ordinairement les vues d'utilité générale. En vain, Chamoussét avait-il commis l'erreur de joindre à son projet une sorte de loterie pour le populariser; on ne répondit point à son appel. Les personnes aisées parurent craindre de n'obtenir eu souscrivant, qne l'avantage peu séduisant d'entrer un jour dans
O) Mémoire imprimé en~lî70, iu-48.
(2) La première classe de malades eût été traitée duos des nlles de viogi-' quatre lits ; la deuxième, dans des chambre* à deux lit» ; la troisième, dans des chambres 'à un lit; la quatrième, dans des appartement séparés et complets.
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une sorte d'hôpital,; les personnes placées dans une situation voisine delà pauvreté, jugèrent peut-être les conditions d'admission trop peu accessibles pour elles; on témoigna des appréhensions sur la solidité des établissement. Un critique avait annoncé, dès l'origine, qu'un plan fondé sur une disposition à la -prévoyance était inexécutable en France, et in.eompatible avec nos mœurs (1). On doit reconnaître d'ailleurs qu'en soumettant ses associés à n'être traités que dans des maisons communes, en cas de maladie, et en leur refusant la perspective d'être assistés à domicile , Chamousset avait eu une idée fausse, et s'était créé des difficultés insurmontables. La même pensée a été reproduite un demi-siècle plus tard, mais avec des calculs mieux étudiés, des conditions mieux entendues, et dégagée delà création de maisons hospitalières)" d'abord., par l'estimable géomètre auquel nous sommes redevables des tables de mortalité, M. Duvillard (S); ensuite, par un administrateur distingué qui était l'ami du pauvre, et dont le souvenir est cher aux établissemens de bienfaisance £/ de la capitale, M. Monrgue. (3)
Sons le nom & Association de prévoyance, Duvillard avait conçu le plan d'une assurance mutuelle analogue à celles qui déjà avaient été établies en Angleterre, en Ecosse, et particulièrement à celle que Dodson venait alors d'ouvrir à Londres. Mais il y avait joint quelques combinaisons qui lui étaient propres ; il y avait appliqué ses propres recherches sur les rentes viagères. Ces recherches avaient reçu, en 1786, l'approbation de l'Académie des sciences, au rapport de Condorcet ; son Plan d'une associait on de prévoyance obtint le même suffrage eu 1793, sur le rapport de l'illustre La Place, et Ait imprimé par ordre de l'Assemblée Nationale, dans le
(1) Voyei la Lettre critique, etc., etc., ceuvrci de Chimouuet, tome i", page S».
(3) Kec/ierc/ies iur les rentes et sur Us emprunt!, Paris, Gatliré, 1787, in-4. (3) Plaa d'une cause de prtrojtnct et de secours ; Péril, 1809.
4° rapport dn comité de mendicité. Il consistait d'abord à offrir aux personnes économes, les avantages d'un placement avec accumulation à intérêt composé. Oet intérêt étant supposé de 4 p. 0/0, Duvillard montrait qu'une personne qui aurait économisé nn sou chaque jour, aurait acquis pour ellemême, ou pour laisser à une autre après 10 ans, 219 liv. 2 s. 3 d.; après 40 ans : 1734 iW, ûs. 4. d.; après 60 ans: 4848 liv. 6 s. 7 d. Un artisan qui, a 30 ans, ent commencé ce mode d'épargnes , se serait donc trouvé, à l'âge do 60 ans , possesseur d'un capital de près de 1800 fi*. , ou d'une rente de 72 fr. En perlant l'épargne à 10 s. 4d. par jour, 11 se fût trouvé, à 80 ans, possesseur d'nn capital de 2191 Kv., pour se marier on s'établir. Une seconde combinaison avait pour objet une véritable tontine, c'est-à-dire tin système de placement dans lequel les survivans recueillaient la mise des prédécédés, avec. 'les intérêts accumulés. Une troisième avait pour objet Une assurance sur la vie, c'est-à-dire un placement qui profitait à la personne désignée par le donateur, après le décèsde celuici. Les fonds, devaient être placés au monade-piété, à la caisse d'escompte, ou en prêts hypothécaires. L'auteur ne se borna pas à publier sou projet; il ouvrit un bureau pour le réaliser; mais il ne parait pas qu'il attira beaucoup d'amateurs,, et il eut Heu de s'en féliciter; car, en supposant 'que les bases du plan fussent a l'abri de la critique , les'évèaemens qui survinrent bientôt et qui portèrent une si terrible perturbation 'dans toutes les valeurs, eussent fait 'éprouver à l'auteur, 'comme aux associés, de cruels mécomptes.
Frappé de voir que toutes les caisses essayées efa France, sous le nom de caisses 'des-veave*, d'épargne», d'ouvriéf», et autres-, avaient échoué , tandis que des étabftseénieDS analogues prospéraient en Allemagne, en Angleterre, eu Ecosse, M. Mourgue pensa que le défaut de succès des premières devait être essentiellement attribué ace qu'elles reposaient sur une spéculationdrintérêt 'privé. Il cotiçw'donc l'idée, nc^^^ulemeHtae4eu^enlevCT'ce(arae^è^^;,1^ïfl;ïs fie les
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lier JttiK «ÉiWaflemens de iaepteisanoe, et il proposa d'annexer an a*oat-de-piété de Paris, sa mùw de preneytmoe et «W soemm. Son plan offrait à l'homme économe trois sortes d'avantages qoe celui-ci pouvait réunir, on entre lesquels il ponvart choisir. Le premier lui assainit, en cas de maladie, m secours de 1 fr. et 26 cent, par jenr j ee plan snpposait nne œoyeaBede7 jours seulement de maladie par an(l); ladarée dn traitement était supposée ne pouvoir excéder deux mois. Le second loi promettait, dam lavieillesBe, une pension graiduée de 6 ans «a 5 an», depuis 5* ans jusqu'à 76, et s' élevant de 250 francs à 600. Le troisième enfin loi procurait la faculté de retirer les sommes qu'il aurait avancées, avec T intérêt aocrandé jusqu'à l'âge de 50 ans, ou jusqu'à son décès jfast'cct âge. Le déposant pouvait obtenir ces avantages, ou par une nrise annuelle , on par te versement d'un capital. Le montant des cotisations variait natureHement , et ae proportionnait soit à l'âge du déposant , soit au genre d'avantage auqueljispirait celui-ci. M. Mourgne avait établi ses calculs sur neuf tables de mortalité comparées entre «lies , et il en avait déduit, dans cinq tableaux joints à son plan, toutes lies combinaisons d'exécution. Les Tonds devaient être placés au mom-de-piété, qui eût trouvé lui-même dans cette opération quelques bénéfices.
Le conseil général des hospices de Paris donna à ce 'plan- 6e justes éloges, et le fit imprimer. L'Académie fies Sciences T-exarnhia à deux reprises et l'approuva en 1-808, su rapport 'âeliegendre: toutefois, Une fut point m» à exécution.
'L'immortel auteur de la Mécanique céleste -a Ini-mema
(1) H. JV1ûurgut:av^i:Jim4é*ÉUe*upp«
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recommandé en principe cette espèce d'établissement» : «Les « établissemens , dit-il, dans lesquels on peut ainsi placer « des capitaux, et par un léger sacrifice de son revenu, asti surer l'existence de sa famiUe pour un temps on Ton doit « craindre de ne plus suffire à ses besoins, sont très avanta- «gejixaux. mœurs, en favorisant les plus doux penchans de « la nature (1). » II leur a porté aussi les secours de la science, et l'illustre Fouricr après lui a complété celte précieuse assistance, en fournissant au calcul des probabilités de nouvelles armes, en lui soumettant les incertitudes même qui semblaient le plus lui résister. (2)
SirMorLon Eden , en Angleterre, regrettait qu'il n'existât poiut d'institution nationale dans le but de donner aux classes ouvrières la faculté de s'assurer, sur des principes équitables, une ressource contre les divers besoins auxquels elles sont exposées. Il regrettait que les caisses d'épargnes, telles qu'elles étaient formées, n'atteignissent point ce but d'une manière complète. «Un établissement public, permanent, solide, «respectable, sanctionné par l'autorité du gouvernement, a pourvu des meilleurs renseignemens pour calculer lésante nuités et les assurances , servi par des agens dans les dï- & verses parties du royaume, dit cet estimable phiJantrope, a donnerait probablement aux sociétés amicales un plus haut 1 s degré d'intérêt dans l'opinion de la multitude, rendrait leurs k avantages moins équivoques, indépendamment de la sécu- « rite qu'il leur présenlerait-pour la garde et la préservation a de leurs fonds; il serait en eut de fournir des réglemens <t basés sur la justice, à celles qui désireraient une réforme et
(1) Théorie analytique des probabilités, page 444.
(2) Voyez en particulier les observation* dont if a enrichi le recueil des travaux statistiques sur la ville de Paria, publié par M. le comte de Chabrol, et les nouvelles et secondes formula qu'il y ■ exposées. Ou peut .consulter aussi avec fruit sur ce sujet une lettre imprimée, de M. Hicotlet i H. Oulreqiiiu banquier à Paris.
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« qni en seraient susceptibles. On pourrait laisser aux a membres des sociétés qui auraient des relations avec l'éta- « bassement dont il s'agit, le droit de fixer le montant de la « souscription à l'époque des paiemens, l'assurance d'un sei cours dans un cas particulier, la faculté de transporter les « mises d'une société à l'antre , et de retirer le montant des a mises antérieures en cessant la souscription. Il assurerait a en même temps aux personnes qui sont privées d'entrer dans « les sociétés amicales, a raison de leur âge, de -leur sexe, « ou pour toute antre cause, les moyens de placer leurs fonds «d'après des principes judicieux, et d'obvier & plusieurs in- « couvéniens qui ne sont pas prévus par ces sociétés. » (1)
Sir Morton Eden était convaincu qu'un bureau général d'assurances, possédant et un capital suffisant et les lumières requises, ferait bien mieux jouir les classes ouvrières, des avantages qu'elles cherchent vainement a se procurer dans leurs associations locales et isolées. Il voyait dans un semblable établissement; le seul moyen de prévenir l'abus que les sociétés amicales font de leurs revenus, dans la Grande-Bretagne, la perte de temps qu'elles entraînent pour les ouvriers, lafovenr qu'elles donnent à l'ivrognerie, et surtout les fatales conséquences des erreurs qu'elles commettent dans leurs calculs.
Des vues analogues se sont présentées à la pensée de plusieurs hommes distingués en Angleterre.
Dès 1772, le baron Mazères proposa d'offrir aux personnes de la classe laborieuse un moyen facile de placer leurs épargnes; de manière à s'assurer une pension bonnéte à une époque éloignée de leur vie , sans courir le risque de le perdre par l'incurie ou le malheur, à l 'aide* d'une rente viagère servie et assurée par les paroisses. Ce système se rattachait au régime existant en Angleterre pour les caisses
(1) Toja Ut oèurvatuiu ivr la tocièléi amicaUt, déjà ritfc, ni{« 343 «347;
1(4 HcniH vauix. uni m. ou» . m.
de» pauvres, alimentées parles cènes parotwiarss. D'après son plan* ea ne devait pu recevoir de capital supérieur à iOO fr., *i servir de rente au-dessus de i*0 fr. Les sommes versées au conseil de la paraisse devaient otne par eelui-eï employées en rentes sur l'état. La caisse ides pauvres devait, en cas d'insuffisance desressouroes fournies par les semestres des renies sur l'état, concourir à servir les Tentes assurées aux déposons. Du reste, l'ameur avait établi ses calculs de manière à ce qu'une telle cttascene rentrât pas dans les probabilités. Ce projet, présenté à la Chambre des Communes, y . fut accueilli par une grande majorité ; mais il fut repoussé a la Chambre des Lords, par la crainte que la responsabilité imposée à la caisse des pauvres, dans ce plan, ne fit en certains cas élever la taxe des pauvres, ei ne devint parla une charge pour les propriétaires.
Une proposition dujndpae genre , reproduite «n 1789, et appuyée sur des tables que le docteur Priée avait calculées, «prouva au Parlement leunéme sort
La même pensée frappa encore! «sprlt du Célèbre Pitt, lorsque M. Rose, son ami, présenta le projet de bill sur ;les sociétés amicales, et que Pitt lui-même conçut le plamqn'il proposa au parlement (l), pour la réfiwmatio* dos loisisur les pauvres. Ce plan était aussi nne assurance mutuelle et locale) dans chaque paraisse ou ■réunion de paroisses, un fonds commun, appelé le fondu partntiiml, eut été fermé à l'aide de souscriptions-ou.de contributions volontaires; et il eut servi au soulagement el :à Hen tretien des souscripteurs, dans les cas de maladie ou d'infirmités., at dans .l'âge «te 3a vieillesse, aussi bienqu'à la subsistance de leurs veuve* J(t:à cellette8'enfansqu'Us,laîsaeriiient.apFB8 emt. flamme tfiaase du projet de bill que Pitt présenta sur ce sujet, m 'dbnmts s qui -y âarent apportés par Je comité 4b Ja
Ruggles, leltn OS.
3,9,t,zed o,GoogIe
AssuustBf mBxsni vook u. «usw ufaM&nuss. **5 Chambre des Commîmes, les membres -des sociétés amicales eussent été admis à souscrire par petites sommes au semis paroissial, afin d'acquérir des droits a des assistances permanentes dans les cas de vieillesse et d'infirmités, saa* aju'ils eussent pu toutefois y prétendre en cas de maladie temporaire ou desimpie impossibilité de travailler. Ge plan fut jugé imparfait, et l'on craignit également qu'il ne vint aggraver «fleure le fardeau si lourd de la taxe des pauvres.
article rv.
Comment le tftttmt deiasiurtmoa peut être lallisé •en faveur du
de prévoyance pour la ctaeie laborieuse.
On~ne doit pas s'étonner que des amis zélés de l'humanité*, que des esprits distingués aient été plus d'une fois portés à chercher dans-un système d'assurances contre les aecidens de la vie humaine, un moyen de -seconder les institutions de prévoyance en faveur de ta classe laborieuse. Plus on médite ce sujet, plus on est frappé de l'intérêt que présente ce problème, et l'on est conduit à pressentir qu'il est susceptible d'une solution favorable.
Il en est des accidens-qui menacent la destinée de l'homme laborieux, dans sa personne ou dans celle des membres de sa famille, comme de tous les autres accidens que le calcul des probabilités â'ramenés sous l'empire de lois générales et certaines dans leur généralité. L'bomme de travail, pris 'isolément, ne peut avoir que des prévisions vagues et confuses sur les malheurs qui peuvent l'atteindre : quels que soient sa prudence, son économie et sa bonne conduite, il pourra être surpris par diverses circonstances; Il y "aura pour lui des adversités inattendues; d'autres fois, an contraire, il échappera aux périls qu'il avait redoutés , et Sans la vieillesse même, 'il conservera la santé et la force. En présence de tant d'éventualités, comment se réglera- -t-il, alors même
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qù'iïseraitdouédela plus haute sagesse? Mais, si les incertitudes de l'avenir peuvent en partie disparaître pour loi, à l'aide d'une combinaison qui lui garantira du moins un rapport exact d'égalité entre les ressources qu'il se $era ménagées et les besoins que loi feront éprouver les divers accidens de la vie, il aura obtenu quelque sécurité. Il ne sera pas affranchi des accidens; mais H se sera assuré à luimême, pour les cas d'accidens, les moyens d'échapper à l'indigence; il ne sera pas forcé de recourir à la pitié d'autrui.
Or, tel est précisément le but qu'on obtient lorsque, d'après les faits de l'expérience , on déduit la probabilité d'un événement. Il suffit, à cet effet, d'opérer sur des faits très nombreux et qui par , leur similitude, présentent autant qu'il se peut des conditions égales. Si, alors, toutes les chances sont mises en commun , par l'Association de ceux qui y sont soumis, chacun d'eux aura personnellement en perspective la moyenne de tous les évènemens , convertie pour lui en une véritable certitude.
L'assurance s'allie naturellement 4 une sorte de mutualité entre les assurés, et suppose même une muiualité fort étendue ; quoiqu'elle n'établisse d'ailleurs aucune relation directe entre les assurés.
Comment les îuriétés de prévoyance mutuelle pourraient s'appuyer sur les
établisseinens d'assm-ances relatives » la vie humaine.
C'est donc avec raison que, dans le passage que nous avons cité il y a quelques instans, sir Morton Eden a considéré comme une disposition très avantageuse, celle par laquelle les sociétés de prévoyance et d'assistance mutuelle viendraient s'appuyer sur les étabiisseiuens d'assurances relatives à la
assurances affliq. aux sociétés de paivor. 157 fie humaine. Ces sociétés trouveraient un régulateur, un type ; elles se garantiraient des nombreuses et inévitables erreurs dans lesquelles elles tombent ; elles obtiendraient de meilleurs} calculs et des règles plus sûres. Il y a plus; elles pourraient s'affranchir de toutes les chances qui pèsent sur elles, des embarras de la gestion, des frais et des dangers que peuvent occasioner pour elles la comptabilité , le placement et l'emploi des fonds , du moins en ce qui concerne lès pensions aux vieillards , les secours aux veuves et aux orphelins. Pourquoi, en effet, au lieu de se charger elles-mêmes de tous les détails de ce service et de s'en imposer la responsabilité , ne les confieraient-elles pas à un établissement d'assurances? Là, elles échapperaient aux deux inconvéniens entre lesquels elles gravitent nécessairement : celui de ne pouvoir donner une base sulDsanteau calcul des probabilités, si elles ne mettent en commun que les intérêts d'un petit nombre d'associés : celai d'assimiler des situations différentes, de compliquer extrêmement leurs affaires , si elles appellent un grand nombre de sociétaires. Chaque individu pourrait ainsi mesurer ses mises, et se préparer dans l'avenir des ressources, suivant ses facultés personnelles et suivant la situation de sa famille. L'assurance réunirait des personnes qui n'eussent pu appartenir à la même société d'assistance mutuelle , parce qu'elle offrirait à chacune les conditions relatives qui lui conviennent ; elle réunirait des personnes séparées par les distances.
L'établissement' d'assurances se prête à toutes les convenances de La personne qui veut économiser pour l'avenir. II. lai permet de s'absenter , de changer de séjour , sans modifier le contrat ; il lui permet d'ajouter au contrat par une augmentation de mises, si une amélioration dans le sort de l'assuré en offre le moyen. L'établissement d'assurances opère avec . une certitude d'autant plus entière, qu'il opère sur une plus ! grande masse d'associés ; et ses opérations ne sont en rien dérangées, quelle que soit la variété de leurs mises.
1W- MMKM PAWM. Uni It: OSA*. BK
Le» établisseruens d'aeaurances sur la vie actuellemeat fflrisRHH , offriraient aux sociétés d'assistance mutuelle , h» garanties quelles cherchent pour les deux cas suivans.:.
t* Use pension déterminée pour l'âge de la vieillesse , en faveur du sociétaire;
S* Un petit capital ou une pension, en faveur de la veuve, ou des orphelins qu'il laisserait à sa mort.
Dans leur organisation actuelle , ces étabiissemens n'assurent pas , il est vrai , contre les aocidens de maladie , ni contre . ceux d'infirmités précoces et incurables. Ce genre d'assurances offre des difficultés qui lui sont propres , et peut facilement donner' lien à quelques abus. Toutefois; les cas do maladie et d'infirmités peuvent aussi , d'après l'expérience, être soumis aux calculs des probabilités; quoique jusqu'à ce jour on se soit peu occupé de cette application. M. Mourgue a évalué à reptjewn de maladie, le nombre probable pour chaque individu de la classe laborieuse^). Il a raisonné, il est vrai, d'après use base erronée, en comparant le nombre des malades admis dans les hôpitaux de la capitale, avec celui des in di gens. Maïs d'autres méthodes peuvent conduire à apprécier les probabilités des cas de maladies et celles de la duréede la maladie, suivant les âges, les sexes, les classes de la société. On peut, par exemple, supposer avec assez de fondement , que le nombre probable des cas de maladie observe une certaine corrélation avec la probabilité du décès. Le rapport des maladies aux décès dans les hôpitaux permettrait donc de déduire, du nombre total '/ des décès dans une ville , le nombre total des cas de maladie dans cette ville ; les registres des hôpitaux fourniraient aussi une évaluation de la moyenne delà durée de chaque maladie.
Ainsi la moyenne de la mortalité étant, à Paris, par année, d'un décès sur SI habitans environ , si l'on supposait que le rapport d'un décès sur 10 malades , s'applique dans toute la
(1) Plan d'unt eaitH! £t prévoyants, j«ge 31.'
-^edcyGoogle
ASSUBAICJ» A1PJUQ. «CX «tOBViS M MOYOT. Ml
population de Sa- capitale, on arriverait a conclure que le îombre des cas de Maladie est a celui des habitans, comme 1 est à S environ. '
La moyenne de la durée de chaque maladie étant, d»s les hôpitaux, de 26 jour» , on arriverait à ce second corollaire que , pour chaque habitant , A reste une probabilité de S à 9 jours de maladie, par année. - ■
Ouest fondé, il est vrai, à penser que la classe aisée delà société qui , en cas de maladie, ne recourt point aux hôpitaux,' est moins sujette aux accideus de maladie, comme aux chances de décès. Mais, d'un autre coté, la classe laborieuse dont les intérêts- nous occupent en ce moment , est précisément celle qui alimente la population des hôpitaux : de plus , la plupart des malades n'arrivent aux hôpitaux, qu'après quelques jours de maladie.
Ii est vrai , aussi , que la population des hôpitaux de ht capilale se compose en partie d'étrangers qui n'habitent à Paris que d'une manière momentanée. Mais , en la comprenant, comme population flottante, dans le nombre des habitans de la capilale , te. rapport se trouve rétabli.
Les sociétés d'assistance mutuelle peuvent d'ailleurs s'aider, pour les accideus de maladie , de. deux autres genres d'institutions.
L'un consiste dans ce système d'abonnemens aux hôpitaux,' si sagement établi en Allemagne , qne nous avons déjà indiqué , sur lequel nous aurons occasion de revenir dans la troisième partie de cet ouvrage, et qui mériterait d'être généralisé dans les autres contrées de l'Europe.
L'autre consiste dans une convention d'abonnemens avec des dispensaires, comme ceux qni sont établis en Angleterre et en France.
A l'aide de ces deux genres d'abonnemens, les sociétés de prévoyance et d'assistance mutuelle pourront garantir à leurs membres, en cas de maladie, les secours nécessaires. La première de ces deux combinaisons ' garantira
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le secou rs, en cas de maladie, aux personnes qui ne pourraient pas être utilement soignées à domicile; la seconde, à celles qui , n'étant point isolées , et étant pourvues des objets nécessaires, seraient, an contraire, traitées avec plus d'avantage dans leurs propres demeures.
Les sociétés de prévoyance, en suivant cette marche, échapperont à des chances ruineuses, à des embarras de tous genres ; elles pourront se reposer sur les administrations hospitalières, sur les directeurs de dispensaires, pour que le secours ne soit accordé qu'à une maladie réelle et pendant la vraie dnrée de la maladie. Dans tous les cas, elles ne souffriront point des erreurs qui pourraient être commises à cet égard; leurs membres seront même sans inlérêt pour tromper; elles seront dispensées d'une surveillance difficile. Elles ne seront point exposées à l'inconvénient qui leur est si ordinaire de voir le secours destiné /à la maladie, détourné de son bat et appliqué à un emploi abusif, si elles l'accordent en argent; ou de s'exposer à des dépenses indéfinies, de s'imposer une gestion difficile, si elles veulent procurer au malade un traitement en nature. En s'abonnant avec un hôpital et avec un dispensaire, pour un nombre de souscriptions annuelles, proportionnel à celui de leurs membres, elles sauront d'avance avec précision la charge qu'elles acceptent, et la subvention qu'elles doivent demander au sociétaire.
considérés comme institution) de prévoyance.
On se demande maintenant quelle serait la constitution la plus propre à étendre l'influence d'un établissement d'assurances sur la sécurité nécessaire aux classes laborieuses , et à lui- faire prendre le rang qui peut lui appartenir dans le système des institutions de prévoyance. Peut-il , sous la forme
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d'une entreprise privée, remplir complètement ce but? Y atteindrait-il mieux en se fondant sur le principe d'une mutualité absolue? ou bien conviendrait-il qu'il prit le caractère d'un établissement public, et que, suivant l'idée ingénieuse de M. Mourgue, il devint l'annexe d'une. administration, de bienfaisance ?
Toute entreprise d'assurance, formée comme une spéculation intéressée de la pari de ceux qui les opèrent, quelque solides que soient ses bases, quelque habile que soit sa gestion , a toujours cet inconvénient qu'elle fait servir une portion des épargnes des pauvres, à enrichir des spéculateurs. Une entreprise privée n'est pas exempte de dangers : l'expérience n'a que trop montré combien il est difficile de protéger des assurés peu instruits contre les mécomptes que peuvent occasioner ces entreprises , et combien il est facile que les compagnies qui les dirigent, entraînées par la soif du gain , deviennent avec le temps la proie de l'agiotage. * , Si l'assurance est fondée sur l'absolue mutualité, on rencontrera d'autres inconvëniens. D'abord, quelque considérable qus soit le nombre des associés , le calcul qui fixe le rapport des mises au montant des diverses assistances, ne peut donner qu'une approximation, qu'une probabilité, dont l'événement s'écartera en plus ou moins; s'il arrive que l'événement soit défavorable, c'est-à-dire que le produit des mises se trouve insuffisant, comment pourvoir au déficit? Il n'y a pas ici, comme dans les entreprises, un capital de réserve destiné à cet effet. Si l'événement est, au contraire, favorable, à qui profiteront les bénéfices? De plus, comment organiser une administration qui dirige alors les opérations de l'assurance avec toutes les lumières et toute l'activité nécessaires? Peut-on espérer une "gestion aussi .difficile de personnes qui n'auraient aucun intérêt au succès? Les assurés trouveront-ils parmi eux des gérans capables qui puissent et qui veuillent se dévouer à ce service?
Mais si, en conservant le principe de la mutualité, ou lie - m. M
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l'établissement d'assurance à quelque vaste établissement de bienfaisance publique , comme le mont-de-piété d'une grande ■ ville, par exempté, ces inconvéniens sont levés. Le second , établissement peut trouver dans ses propres capitaux la réserve nécessaire pour satisfaire , en certains cas , à l'insuffisance des, mises; -et il- retrouvera, en d'autres temps, une . compensation dans les bénéfices nés de l'excédant des mises sur les assistances ; les bénéfices, s'il y en a, seront du moins. , définitivement attribués aux pauvres. *
Si, comme nous aurons occasion de le proposer par la suite, le, gouvernement fondait dans cbaque département ou province, une caisse publique qui réunit à-la-fois les fonctions de l'encouragement, de. l'assistance et de la prévoyance ; s'il la dotait par quelques centimes additionnels aux contributions publiques, comme garanties ; s'il constituait celte caisse de manière à ce qu'elle fit le service des pensions de retraite de tous les fonctionnaires publics et des employés de la localité ; cette caisse présenterait à-la-fois toute l'utilité et toute la sécurité désirables pour faire' aussi, en faveur des classes laborieuses, la fonction d'un établissement d'assurances contre les accidens de la vie humaine.
L'administration publique est naturellement placée dans les conditions les plus avantageuses pour fonder et régir un établissement de ce genre pelle est environnée de toutes les lumières pour asseoir des calculs solides; elle possède des1 ressources aussi étendues que variées; elle réunit tous les titres à la confiance; elle peut donner à ses opérations la sphère la plus étendue.
Trois conditions principales sont nécessaires à là solidité d'un établissement d'assurances: 1° l'exactitude des calculs,^ dans leur application à la classe d'assurés que l'établissement ; est destiné à réunir; 2°un nombre suffisant d'assurés placés dans des conditions semblables; 3° nn capital de réserve conve*nable, d'autant plus éjevé que le sombre des assurés ' est plus borné.
coNSTrrtmow m ÉT*si,isnorms s'assaiakces, tftl
Dotée aujourd'hui de tam d'admirables travaux offerts en tribut par la science, dotée spécialement en France de ceux de nos illustres géomètres, Laplace et Fourier, l'administration publique peut s'aider encore par le concours de leurs dignes successeurs. Si elle a, jusqu'à ce jour, mal réussi parmi sans, dans l'organisation des pensions de retraite, c'est sans doute parce qu'elle a trop négligé d'emprunter ces nobles M* cours ; mais c'est aossî parce que diverses circonstances, m surtout les vicissitudes politiques, ont amené dans le perso»" nel des fonctionnaires, desjtgens et des employés, des mutalions aussi rapides que multipliées.
Plus un semblable établissement sera vaste, et mieux il remplira son but , en atteignant, dans ses évaluations, le plus haut degré de certitude.
Mais, comme les chances varient naturellement suivant les sexes, les localités, les professions* il devra, sans rompre son unité, multiplier les classes. En offrant ses services aux classes laborieuses et malaisées de la société, cet établissement doit calculer sur une vie moyenne plus faible, et sur une mortalité plus forte; il en est de même à l'égard des assurés qui résident dans les grandes villes et dans les régions moins salubres.
Peut-on rendre l'assurance obligatoire? Oui, sans doute, pour les fonctionnaires publics, lesagenset employés de l'administration. Mais, pour les simples citoyens, ce serait nuire peut-être à la confiance que l'établissement doit inspirer, en dénaturer le caractère; ce serait transformer un service en un impôt. Il vaut mieux devoir le succès à la libre conviction, à la bonne volonté des particuliers. En Angleterre, en Hollande, en Allemagne, cette conviction existe; les mœurs locales se prêtent à ce genre d'institutions. Mais, là où elles rencontrent des habitudes, des dispositions moifl» favorable , comment parvenir à accréditer les assurances, comme moyens de prévoyance" pour l'avenir? Comment f parvenir, si c'est la prévoyance elle-même quî es( étranger» aux mœurs?
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Les entreprises privées d'assurances sur la vie, en se multipliant, concourront à éclairer l'opinion. Leurs succès, si elles sont bien conduites, deviendront un enseignement. Elles méritent faveur, encouragement. Jusqu'à ce jour, en France, elles ne se sont formées qu'au sein de la capitale. Les babitans des départemens sont peu à portée d'en apprécier les avantages, d'en juger la solidité; ils sont peu disposés à s'y ' confier. Leurs programmes ne pénètrent guère au sein de la classe laborieuse;. celle-ci serait-elle d'ailleurs aujourd'hui suffisamment disposée pour les comprendre? '
Il manque, parmi nous du moins, un écrit populaire qui rende manifeste et sensible pour la classe peu éclairée de la société, l'utilité de ce genre de placemens. Il n'est pas facile sans doute àrédiger; il devrait s'appuyer principalement *ur les exemples.
' Au reste, les caisses d'épargnes dont nous allons nous occuper offriront un genre de services analogues, seconderont aussi les établissemens d'assurances, eunênie se combineront
.EAfiTICLB i": ' Du caractère propre à eu établisscmias.
Voici encore l'une des créations les plus récentes du génie de la bienfaisance, et cependant on a lieu de s'étonner qu'elle ait tardé si long-temps à se produire; car il en est peu qui soient aussi simples en elles-mêmes; il en est peu qui tendent plus directement au but, et' dont les avantages soient plus manifestes.
l'une / s la-J
CARACTÈRE DU CAISSES t.'RP4BGMÏS.
C'est qu'elle se lie à l'esprit d'ordre et de prévoyance» l'une f des choses les plus désirables pour la destinée désolasses I: borieuses; mais l'une des choses les phis difficiles à faire régner daus les mœurs populaires.
On sait que les caisses d'épargnes sont des dépôts publics auxquels tout individu peut confier, à. volonté, les deniers qu'il veut mettre en réservé ; qui en accumulent pour lui le produit à intérêt composé, et dont il peut les retirer, en tout ou en partie, lorsqu'il le désire.
Tout est dit déjà sur les services que celte institution rend aux classes laborieuses de la société, soit par la sécurité que leur inspirent les garanties offertes pour les placemens, soinV par l'accroissement du capital, placé , soit par la liberté illi- ' mitée qui leur est laissée pour placer et retirer à volonté. On a surtout, et avec raison, signalé l'utilité morale qu'elle procure, en secondant l'esprit d'ordre et d'économie. Elle favorise les vertus qui en sont la condition ou la suite; elle encourage'le travail; elle accoutume l'homme laborieux à réfléchir, . elle aide à entretenir les affections domestiques; elle concourt à multiplier soit les éiabiissemens industriels, soit les familles, en donnant les moyens de former et de conserver un fonds pour ouvrir un atelier, ou une dot pour un mariage; elle enseigne à l'homme peu aisé à comprendre le parti qu'il peut tirer de ses propres ressources, à Vanner d'avance contre les dangers de la misère, contre les accidens de la maladie, de la vieillesse. Pendant que les caisses d'épargnes diminuent le nombre des indigens, elles concourent aussi à'relever le caractère du pauvre, à lui rendre plus de dignité avec une plus grande indépendance ; elles font goûter le sentiment de la propriété aux personnes malaisées ; elles leur constituent une propriété réelle qui, toute modique qu'elle est, fructifie, se perpétue. Elles ont même une haute utilité publique; elles sont à-lafois un symptôme et un moyen d'ordre public.
Déjà le, témoignage des faits vient justifier les prédictions des hommes de bien. On a observé , en France et en Angle
0yGoogIe .
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' terre, qu'aucun de ceux qui ont fait des placemens dans les '■ caisses d'épargnes n'a été traduit devant les tribunaux , tendis que des relevés faits à diverses époques prouvent que les 3/4 des individus condamnés l'ont été parce qu'ils étaient
' livres au jeu, a ia loterie ou aux liqueurs fortes (1). Une suite d'observations faites à Paris , a prouvé qu'aux époques de troubles et de désordres, le nombre des déposons aux caisses d'épargnes se réduit, et. que le nombre de ceux qui en retirent leurs fonds augmente en raison de la gravité de 'ces désordres (3). L'influence exercée par les troubles politiques et )ea émeutes sur la caisse d'épargnes de Paris , se montre
♦par les rapprochemens suivans :
£n 1831, le nombre des déposons a été réduit à 55,000, c'est-à-dire au 1/3 de 1829 ; et le montant des dépôts à deux millions 400,000 h. c'est-à-dire à moins des 2/5 delà somme déposée en 1829.
L'époque à laquelle le choléraa régné, a produit des effets bien moins sensibles.
Fendant les onze derniers mois de 1830, et l'année 1831, fine s'est formé en France aucune nouvelle caisse d'épargnes.
(1) Voje». le rapport de M. Benjamin Delessert a l'uianiblée de If cause d'épargnes de Paris, le il juillet, 1834.
(2) Voyez le rapport du même président , présente à l'assemblée générale du I juillet 16».
El celui â-âtaus cité. '
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a Les caisses d'épargnes, dît avec raison M. Alphonse de « Candolle'(l), m augmentant le nombre des hommes les a plus intéressés an maintien de l'ordre, rendent un série vice réel k nos sociétés toujours menacées. — La sécurité a publiqne, ajoute judicieusement le même auteur, est plus a intéressée fe la multiplication des petits capitaux, qu'à la « division extrême de la propriété foncière. »
La forme sur laquelle ces institutions sont ordinairement organisées, leur imprime aussi on autre caractère qu'il est intéressant de signaler.
L'administration de ces élablissemens est essentiellement
'gratuite; des hommes honorables lui donnent leurs, ani"' Ça-fr
i te plus souvent même, de généreuses souscriptions constituent pour ces établissemens une dotation, destinée tout ensemble, et à garantir aux déposons la conseryaUo_û_dfi-lÊUi*Jonds en cas d'accidens, et à couvrir en tout ou en partie les frais de la gçstiçmJpes libéralités n'ont rien d'humiliant pour ceux qui en recueillent les fruits ; elles sont un bienfait sans contredit; mais elles ne sont point une aumône. Lorsque, ainsi qu'il arrive souvent, les communes contribuentàla dotation, il s'opère un heureux concours de la bienfaisance publique et de la bienfaisance privée.' Enfin, le service de ces établissemens, par la manière dont ils'opère, rapproche les personnes aisées de celles qui ne le sont pas, établit entre les unes et les autres, des relations fondées sur la bienveillance d'une part, sur la confiance, dé l'autre.
Rien ne s'opposerait, il est vrai , à ce que l'homme labo-
(1) Recherclici'iur l'origine de l'initilution des caisses d' épargna (Bibliothèque universelle de Genève), septembre, 1836.
(S) A. Paris MM, les agena de change ont même prêté leurs services gratuitement pour rachat des rentes; M. le gouverneur de la Banque à cédé ion propre logement pour fournir un local ; les fondateurs et directeurs ont versé une somme de près de 300,000 fr. pour la dotation de la caisse d'épargnes à son origine,
-»ed^G00glç
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rieux fît des épargnes journalières, les conservât pour le moment du besoin, même en l'absence d'une caisse publique spécialement destinée à en recevoir le dépôt. Mais, lorsqu'il garde entre ses mains les modiques sommes qu'il parvient à. éconotniser, il se laisse plus facilement séduire par les occa-i sionsde les dépenser; eu présence d'un plaisir qui le lente. et qu'il ne dépend que de lui de satisfaire , il s'abstient avec) plus de peine ; s'il conserve cet argent dans ses mains, il n'en! retire aucun produit j il est exposé à le perdre par quelque, accident ; il résiste moins aux instances de sa femme, de'ses' enfans, de ses amis. S'il veut le placer d'une manière utile, ^ i» trouvera difficilement à faire fructifier une petite somme;! il sera fort embarrassé pour choisir un mode de placement I convenable ; il pourra se tromper dans le choix, être victime de sa .confiance. La caisse publique lui évite ces embarras, I ces incertitudes, ces erreurs, ces dangers. Elle lui évite même la perte de temps et la peine de tenir ses comptes,.'
N'exagérons rien au reste, et n'espérons pas trouver, dans la création des caisses d'épargnes, le moyen infaillible et absolu de prévenir toutes les misères. Il n'y a pas plus d'antidote universel pour les maux de l'indigence, que pour les maladies du corps. Il est des situations tellement gênées, qu'elles ne permettent guère de faire1 des économies journalières. La présence de la caisse d'épargnes éveille, encourage, favorise la disposition à l'économie; mais elle la suppose. Le plus difficile pour l'homme qui vit au jour le jour, c'est précisément de commencer à accumuler , denier à denier, la somme qu'il pourra déposer ensuite ; les plus petites sommes sont celles ' qui s'écoulent d'une manière plus insensible, qu'on dépense le plus facilement. La faculté toujours subsistante de retirer le dépôt, laisse renaître, avec les tentations, les moyens de dissiper. Enfin, avant que les dépôts successifs et les intérêts qui viennent les grossir, aient pu former un capital suffisant , pour subvenir à un accident prévu, une longue et grave maladie, une infirmité incurable, eetacci-
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dent peut survenir. Il faut au père de famille une longue persévérance, et la possibilité de continuer ses dépôts pendant un certain nombre d'années, pour qu'après sa mort, sa veuve et ses enfaus en bas âge trouvent, dans le produit de ses épargnes^ une ressource qui les mette à l'abri du besoin. Une mort prématurée trompera tous les calculs de la prévoyance. Aussi, a-t-on observé que l'institution des caisses d'épargnes, quel que soit le rapide et vaste développement qu'elle ait acquis en Angleterre, n'y a pas encore eu pour effet de réduire sensiblement la taxe des pauvres.
On remarque à Genève, que les secours donnés par la charité publique et privée, n'ont pas diminué depuis la création de la caisse d'épargnes et le développement qu'elle a reçu. (1)
Les caisses d'épargnes profitent davantage aux personnes dont les salaires s'acquittent à l'année, au trimestre, au mois; parce que ces personnes touchent à-la-fois une somme assez forte, pour en détacher immédiatement une partie qui puisse composer un dépôt. Elles profitent davantage à ceux qui reçoivent des salaires plusélevés. Elles supposent déjà un certain commencement d'aisance dans ceux qui y recourent. Elles tendent plus encore à prévenir la première chute qui fait tomber dans la pauvreté l'homme laborieux , que la seconde chute qui fait tomber le pauvre dans l'abîme de l'indigence. En formant des capitaux à la petite industrie, elles accroissent l'aisance de ceux qui l'exercent , et leur permettent d'étendre leurs opérations ; elles augmentent. leur crédit; elles améliorent leur condition. Mais, dès que la rude étreinte de la nécessité se fait sentir , elles n'offrent guère qu'un faible secours ,' ne faisant que rendre ce qu'elles ont reçu. Toutefois, même pour les personnes les plus gênées, elles aident encore à mettre d'avance en réserve les sommes
(t) Voyez kscoUsti d'épargnes delà Suiste, par H; Alphonse de Cudolle, P»ge lia.
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nécessaires au paiement des loyers, et anx autres dépenses qui se font seulement à certaines époques éloignées , et s'acquittent en totalité ; elles concourent donc ainsi à préserver les familles malaisées, d'un genre d'embarras qui cause souvent leur ruine , ceux qui naissent de la nécessitera payer à-la-fois des sommes fortes avec un salaire journalier.
L'utilité d'une caisse d'épargnes, considérée individuellement,' se mesura plus encore par le nombre des déposons , et , par ta classe à laquelle ils appartiennent , que par la somme toute des dépôts. Car son but est de recueillir et de conserver les petites épargnes des personnes qui vivent de leur travail. M. Alpb. de Candolle a fait sur ce sujet une réflexion aussi neuve que judicieuse; il a fait remarquer que le. rôle et l'utilité d'une caisse d'épargnes s'apprécient bien moins par le solde dont elle reste dépositaire, que par l'activité de sa double série d'opérations , les dén£ts reçus et les remboursemens. Car, dit-il avec raison, si toute somme versée est un avantage pour les familles , une somme remboursée est aussi un avantage; elle vient empêcher une faillite , déterminer un établissement, créer une industrie, etc. (f)
tes caisses d'épargnes sont un instrument de création pour les petits capitaux. Elles créent, par là même, de petits propriétaires; mais, par la multiplication, non par la division de la propriété. Elles réduisent donc le nombre des prolétaires, si l'on accepte notre principe , qui ne range pas au nombre des prolétaires tout individu qui possède un^capitat mobilier et disponible.
(1) Lr.< caisses- £ épargna delà Suisse, page 116,
ARTICLE T
Aperçus historique» sur celle institution!
Origine des caisses d'épargnes.'
Une idée mile nail souvent ,' à-la- fois , dans plusieurs es-? priis, sans qu'ils se la communiquent l'un à l'autre. Un éta-î glissement de bien public se forme sur plusieurs points, sans nul) y aijt concert ni imitation , et ce phénomène a du se. reproduire d'autant plus aisément que, jusqu'à ce jour , il s'existe encore ni centre de relations , ni correspondances mutuelles, et que les établissemens de bienfaisance qui existent sont en général peu connus.
C'est là ce qui est arrivé pour la création des caisses d'épargnes. La pensée en est éclose presque en même temps dans le nord de l'Europe, en Allemagne, en Suisse, en Angleterre , es Ecosse , en France, et s'y est réalisée plus ou moins sous différentes formes.
Le pins ancien exemple connu est celui de la caisse d'épargnes de Hambourg , qui s'est spontanément constituée en 1778; elle ne recevait point de dépôts au-dessous de 15 marcs; elle a eu sous sa première forme une durée de près d'un demi-siècle. Elle a été réorganisée par la suite , comme nous allons/ bientôt le voir. Celle du duché d'Oldenbourg s'est formée en 1786; la caisse .de prévoyance d'Altona et la caisse d'épargnes de Gœttingue datent de 1801 (1): Ces deux dernières subsistent et prospèrent. Celle
(lïYBywtyumgBqiaM:. rie Malet*. rieMd. publier, à HÛMbMg, en ssBmipsI, turUs caistes d'épargnes en Europe; introduction/pig. w.
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d'Altona est dépositaire de 2,015,971 marcs , celle de Gœttingue de 30,000 écus d'empire.
Les caisses d'épargnes de Carlsruhe, du duché de Nassau, formées en 1816, sont d'ailleurs les seules qui, en Allemagne, se trouvent exactement contemporaines de celles de Londres et de Genève. Toutes les autres ont une origine postérieure.
On raconte qu'une modeste banque charitable, fondée, en 1804 , à Tpttenbam , a* été , pour l'Angleterre , le berceau de cette institution salutaire ; que la banque charitable ellemême a été formée sur le modèle d'une petite banque pour les enfans, qui, six ans auparavant , aurait élé ouverte dans la même ville : quatre années s'écoulèrent encore avant que cet exemple fût imité ; une institution de prévoyance fut alors érigée à Baih. Encore l'existence de l'un et de l'autre établissement était - elle restée presque ignorée , lorsque M- Henri Duncan , ministre à Dumfrie , fonda la banque d'épargnes de Ruthwel , en mai 1810 , M. William Forbes , celle d'Edimbourg , en 1813 , et que tous deux firent connaître les statuts de ces banques, leurs avantages, et en devinrent les premiers propagateurs. Cefle de Londres s'ouvrit sôus la présidence de M. Thomas Baring , le 22 juillet 1816. (1)
Une caisse d'épargnes a été instituée, dès l'année 1807, en Ecosse , à West-Kalder , par le révérend Joseph Muckersex ; une seconda, en 1813, à Edimbourg, par une société de souscripteurs. M. de Candolle signale cette dernière a raison de ses succursales.
Les laborieuses recherches de M.'Alph. de Candolle nous font connaître que la Suisse possédait plusieurs caisses d'épargnes dès la fin du siècle dernier , et il parait que ces éta-
(1) Voyez la Notice sur la caisses d'épargnes, par M. A. Prévost, agent général de U caisse d'épargnes de Paris, 1833 , chapitre 2, pages 37 , 38. Voyei aussi Hiilory qf m'utgi Bâxks, by John T'dd Prate, Londres, 1830.
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blisseniens ignoraient, à leur origine, leur existence mutuelle.
La caisse 'de Berne; dite des domestiques , fut organiséedès 1787„et dot sa création à l'ancien gouvernement bernois, qui lui fournit des avances jusqu'à 75,000 livres, et lut donna de sages réglemens. Le minimum des mises était de 50 livres de Suisse; le maximum fut réduit successivement à 150. Quoique instituée pour les domestiques, elle admit aussi ceux pi avaient quitté cette profession. Un règlement du 15 mai 1829 l'a limitée aux domestiques de la ville , à ceux du canton, à ceux des bourgeois de Berne établis hors de la ville, à ceux des préfets et des pasteurs du canton. Les versemens et reinboursemens ne peuvent avoir lieu que du 1™ au 15 mars de chaque année.
La caisse des bourgeois, de Berne, ne date que de 1829.
Plusieurs tentatives ont eu lieu, dès la fin du siècle dernier, pour doter Genève d'une caisse d'épargnes. Vers 1789, cette ville en possédait une, formée par des particuliers pour des dépots supérieurs à 60 livres genevoises ; on ignore l'origine première , la nature précise et la durée de cet établissement. 'En 1793 et en 1794, le plan d'une institution de ce genre fut proposé au gouvernement; il fut. adopté, mais cette caisse eut peu de succès , peu de durée > les circonstances en furent cause. Elle réunissait l'escompte et la consignalion au dépôt des épargnes. Elle recevait toutes sommes comprises entre 6 fl. h s. G d. et 6375 florins.
La caisse d'épargnes qui existe actuellement à-Genève, est née presque au même instant que celle de Londres (en août 1816) (1)| Genève venait de recouvrer son indépendance politique, par les traités de 1815. Ses étroites relations avec la Grande-Bretagne l'ont souvent mis en mesure d'emprunter, la première, les choses utiles qui se produisaient dans celte lie, et de servir d'intermédiaire pour les répandre dans le
(1) VojBi les comptes aniiiti'lkaneul rendu* et publiés par l'administration d« «tte c»isje, à Geuùye.
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reste de l'Europe. Le patriotisme éclaire de» citoyens dé cette petite et intéressante république leur a fait saisir avec empressement les occasions de réaliser les vues djune saine philantropie. L'un d'entre eus , M. Tronchin, eut l'honneur d'offrir, par ses libéralités personnelles, les moyens depour- ' voir aux frais de la caisse d'épargnes, et ceux de garantir aux déposans ta conservation de leurs fonds. Il affecta an premier objet 2400 florins, pendant 26 ans, et pour le Second , permit de prendre hypothèque sur ses biens, jusqu'à conçut* rence de 60,000 florins. Un concours empressé seconda son dessein ; nu peuple [laborieux et économe accueillit avec joie et reconnaissance la fondation dont îl sentait le prix. Bientôt elle obtint un succès aussi prompt que remarquable.
Le vénérable Iselin , philosophe , moraliste , pbilantrope , dont nous avons eu plusieurs fois occasion d'honorer la mémoire dans cet ouvrage, et qui a fondé la Société bâloiit d utilité publique , est aussi l'auteur dn premier plan d'une caisse d'épargnes pour Baie. C'était un établissement particulier, formé sous la garantie solidaire de vingt des première! maisons de la ville , pour une somme de 64,000 livres de Suisse. Elle payait 3 p. 0/0 d'intérêt sur. les dépots faits par les Orphelins , lea domestiques et les personnes peu aisées. Elle fut approuvée par le gouvernement en 1794,
En 1809, un établissement public de caisse d'épargne* a été érigé dans la même ville. Elle compte 3500 déposans, et la somme totale des dépôts s'élève à près de 400,000 écus de Suisse.
La caisse d'épargnes de Zurich a été instituée en 1801, sa* h) modèle de celle de Hambourg.
Une institution analogue à celle des caisses" d'épargnes s'était formée a Coire, dans les Grisons, de 1779 a 1797, et avait succombé aux circonstances politiques. Reprise en 1808 1 par une société patriotique, elle embrasse tout le canton, compte 1110 déposansj la somme totale des dépôts monte a environ 60(1,000 livres de Suisse.
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La compagnie d'assurance sur ta vis érigée à Paris , « autorisée par arrêt du conseil du 8 novembre 1787, avait joint à son entreprise un bureau d'économie , destiné à recevoir deT petits placemens. La même . année , un sieur Feuchère avait créé également , sons le titre de Chambra ^accumulation de capitaux et d'intérêts compote* , un établissement qui avait quelque analogie avec les' caisses d'épargne. La caisse de placemens en viager, instituée a Paris, le 1" messidor an z , joignait on bureau d'économie à son plan. Quelques autres entreprises privées ont offert ait public, on pour mieux dire ont sollicité de lui, de recevoir et de faire fructifier les épargnes de ceux qui voudraient leur accorder confiance. Mais ces divers établissetnens , quoique se décorant quelquefois eux-mêmes de titres plrîlantropiques, n'avaient au fond que le caractère d'une spéculation intéressée, et par là diffèrent essentiellement des caisses d'épargnes. Elles étaient loin d'en offrir d'ailleurs et les garanties et les avantages.
Une remarque qui mérite d'être signalée par l'histoire, c'est que l'institution des. caisses d'épargnes n'a réellement pris son essor en Europe qu'à dater du retour de la paix générale. C'est en 1816, comme ou l'a vu, que sont nées celles de Londres, de Genève, de Nassau , de Carlsruhe , et trois autres caisses de divers cantons de la Suisse. A dater de 1817 à 1818 , elles se sont rapidement propagées sur toute la surface de l'Europe. Jetons un conp-d'œil sur ce développement dans les diverses contrées.
Df-velopp* ment de cette iastïtutieii eu Angleterre;
fin moins de dix-sept ans, le nombre des établlssemens dé ce genre (tavingt bancfu) s'est élevé , en Angleterre et eH Irlande, à &8A, dont 482 avaient publié leurs comptes. Ces
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dernières avaient en caisse, au 20 novembre 1833 , les dépôts dont voici le tableau ; savoir :
„ i n i u Nombre Déposons. Société» Sociétés — . ,
C°n**»- PopulaMu. . decais.„. P&. imic,iel. ctau,iub. ToUL
Angleterre. «,089,388 3S5 407,006 -4,193 3,815 313 011
PijideGsl. 805,138 33 11,015 195 - 59. 11,369
Irlande. .. 7,767;101 ' 78 49,170 310 «3 (9,873
Totaux. . . 31,661,975 181 167,191 1,598 3,363 175,155
et le montant s'élevait à 15,715,111 livres sterling, ou environ 393,000,000 de francs. Or, comme lés sociétés amicales et les sociétés charitables font des dépôts collectifs, en supposant que chacune représente seulement cinquante personnes, on aurait plus de huit cent mille individus dont les économies sont reçues et conservées dans les caisses dont il vient d'être fait mention. En y joignant les deux banques qui n'avaient pas rendu leurs comptes, et celles de l'Ecosse (1), on peut évaluera plus d'un million, leur nombre total pour la Grande- Bretagne. Ce nombre forme à-peu-près les deux tiers de Celui des individus inscrits aux secours des paroisses et assistés sur la taxe des pauvres ; mais ces deux classes de personnes n'ont probablement rien de commun entre elles, l'accroissement de la première n'a du moins point empêché l'extention de la seconde.
A la fin de 1835 , le nombre des déposans était de 557,517} la somme totale déposée de 16,456,104 livr. sterl., ou environ 400,114,000 francs (2).*A la fin de 1837, la somme totale des dépôts existant entre les mains des commissaires de la dette
(1) Les banques d'épargnes de l'Ecosse recueillent à elles seules nus niasse île dépôts presque, égale à celle dus banque* d'Angleterre et d'Irlande réunies, quoique les dépôts soient, dans la première, faits par plus petites sommes. C'est donc eu tout près d'un milliard de francs que conservent les basques d'épargnes des Trois Royaumes.
(s) Voyez le compte-rendu pour 18S7 ; il ne fait pas connaître le nombre d« caisses alors eiisjaates, ,
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publique s'élevait a la somme d'environ 512 millions de francs. (1) .
On évalue qu'il existe dans l'Angleterre, le pays de Galles et l'Irlande réunis, une caisse, d'épargnes par 31,428 habitans sur seize lieues carrées ; que la somme déposée est :
Par habitant de I8fr. 88 c. ) . , _
Et par déposant de 775 6» * monnaiede France.
La législature s'est promptement aperçue, en Angleterre, de l'importance de cette institution; elle s'est empressée de la régulariser, de l'encourager, de l'environner d'une juste protection ; divers bills ont été successivement portés dans cette vue, les 11 juillet 1817, 30 mai 1818, 14juilieti820,27jnin 1834, 28 juin 1828 , 10 juin 1833 ; mais le plus important de tons est celui du 28 juillet 1828 (2) , qui forme comme ta charte constitutive de ces établissemens, et qui coordonne , modifie ou confirme tous les précédens. " "" "
Le bienfait de la loi est accordé sous deux conditions essentielles : l'une, que la gestion des administrateurs des banques d'épargnes soit absolument gratuite; l'autre, que l'acte constitutif aura été approuvé dans les formes légales. (3)
Le bienfait de la loi consiste d'abord dans l'avantage assuré aux mving-bank», de recevoir du trésor public, sur les sommes par elles versées, un intérêt fixe, un intérêt supérieur & celui qu'offrent ordinairement les fonds publics (près de
(1) Voyez la rapport fait, par M. Benjamin Delessert, à l'assembla générale de la cause d'épargne» de Paris, le SI mars 1S3S.
(2) Neuvième année du règne de Georges IV.
'Voir l'extrait de ce document dans la notice de M. Prévost, déjà citée, i 1» page 30. H ne rapplique pas à l'Ecosse. ,.
(3) Une double approbation est exigée; l'une, administrai! ve, est donnée par l'avocat général qne nomment les commissaires pour la réduction de la dette nationale; l'autre judiciaire, est donnée ensuite parie tribunal (la justice de paix) (Sert. S et 4 dn bill).
III
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fi poOf J00 ) (1); uH intérêt qm: le trésor capitalise tous les six mois, à leur compte. Le sacrifice que fait l'état .par cette concession, est évalué a près d'an million de livres sterling, t'ne loi plus récente y joint une prime d'encouragement promise à toute personne qui, à l'âge de 50 à 30 ans, déposera une somme équivalant à 6fr. par mois, et qui, à l'âge de 60 ans , lui assure une rente viagère équivalant à 500 fr. (2), promesse généreuse et bien entendue qui instruit en même temps ' qu'elle récompense. €ette loi autorise l'achat d'annuités du gouvernement, par l'entremise dés saving-hanks. ■
La législation dispense aussi les dépôts, de diverses formalités; elle eltempte du droit dé timbré, les âctesexigés (&). Elle soumet les contestation^ à des arbitrés. (A)
En retour, la loi prescrit certaines règles, exige certaines garanties, soit en' faveur de l'état, soit en faveur des déposons, soit en faveur des lïefs ël du public.
Des limites sont fixées aux dépôts ; aucun déposant ne peut verser plus de 80 livres sterl. (750 fr.) par année, ni en tout plus de ÎSO (3750fr.)j lorsque le compte du déposant s'élève à 300 livres sterl., il cesse de toucher les intérêts; mais les sociétés charitables, misant des dépôts collectifs, peuvent verser jusqu'à 100 liv. sterl. par an; les sociétés amicales, comme les précédentes, peuvent porter leur compte productif d'intérêt jusqu'à 300 livras stcrl ; du reste, chaque membre de l'Une de ces sociétés petit en méniè temps verser aussi pour son propre compte. (&)
Le minimum des dépôts est fixé à un shilling; l'intérêt ne court ijiife lorsque la somme déposée l'élève ad moins à aae livre sterling, et a séjourné un mois dans la baisse; on ne
(!) 2 dH et 1/2- par jour, ou 3 liv. 16 3. par an, sur 100 liv. ~ 3, 60 p. 100 (Sect. 16).
(2) Bill du 10 juin
(3) Bill du 28 juillet 1828; sections 25, 20,29, 40, 41, 42, 43 et 44.
(4) lhid. ilid. secL 45.
(5) Ibid. ibid. sect, 27, 28, 30, 35.
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reçoit de dépôts que dé la part des personnes réputées pan-* vres. Les fonds redemandés sont remboursés dans la semaine.
' L'intérêt Alloué par les banques d'épargnes à leurs dépo-' sans ne peut excéder 3 rH pour 100 (1) : rr£ pour 100 sont réservés pour les frais de l'établissement. Les banques d'épargnes peuvent capitaliser les intérêts tous les six mois ou chaque année seulement. Les registres de la banque doivent mentionner les noms, professons et demeures dé tous tes déposons. Il est interdit de déposer à-Ia-fois dans deux banques d'épargnes distinctes. On peut retirer la totalité non une par* tîe des fonds déposés dans une caisse pour les transporter dans une autre. (2)
Les administrateurs sont tenus de dresser leurs comptés' chaque année, et de les remettre aux commissaires pouf \& réduction de la dette nationale; ces commissaires, 4 leur tour, doivent présenter chaque année, au parlement, l'état des Sommes versées par les banques d'épargnes, ainsi que de l'emploi qui en a été (ait. Diverses règles sont prescrites pour cet emploi. (3)
Les banques d'épargnes de l'AnglçtHTP ^fl Sont poinï ttnnéft,
du reste, d'accepter l'avantage que leur offre l'état, par un taux d'intérêt supérieur à celui que représente le cours des effets publics; elles peuvent employer leurs fonds de tOttfâ autre manière, conformément a leurs statuts, (h)
Les banques d'épargnes sont autorisées à se donner des V succursales dans les mêmes villes ou leurs environs , et elles ont souvent usé de cette faculté. Il existe quelquefois aussi dans la même ville plusieurs banques d'épargnes, indépett-
{ i ) 2 s. et un liard st erl ; par jour ou 3 lu. 8 shillings, 5 d. et l/4 pour 100 liv. par au (sert. 24).
(2) li'ii. Sert. 17, § 2 ; section 32, 39. '
(3) Ibld. Sert. 2S , sert. 4S à 62. Les semestres sont calculés au 20 mai et 20 noyembre et l'année de comptabilité commeucejà ce dernier terme.
(4) lbid.aid.5wX. Iletl2.
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dantes les unes des autres , et qui n'ont même aucune relation entre elles. On en compte, à Londres par exemple, environ 16 qui ne communiquent point mutuellement. .
Ces éiablïssemens ont été généralement fondés par des souscripteurs qui ont remis, à cet effet, chacun 10, 20 on 30 liv. sterling. Mais le montant de ces souscriptions a été remboursé plus tard, sur le produit de la retenue assignée pour les frais. Les administrateurs, dont le nombre est indéterminé et ordinairement très considérable , ne se rassemblent qu'une fois l'an. Des mandataires (trustées), au nombre de douze au plus, représentent l'établissement, comme personne morale, et en exercent les droits.
Les plus fortes banques d'épargnes de Londres ne reçoivent pas plus de 700 versemens dans le même jour; on évalue à 3 ou 400 mille francs les Irais annuels des 16 établîssemens de ce genre qui existent dans la capitale de l'Angleterre. On loue les procédés de détail qui composent le mécanisme de leurs opérations; cependant, ils ne fournissent point de moyens qui garantissent une balance exacte des comptes, et ils se contentent presque toujours d'une approximation.
Cette institution devait naturellement réussir eu Angleterre ou le système des banques et des caisses de placement à pris un si grand essor, où les inconvénïens nés de la taxe des pauvres se sont faits si vivement sentir, où l'étude des moyens, propres à prévenir et à soulager l'indigence a excité tant de méditations et de recherches.
Le "gouvernement anglais a suggéré aux législateurs de ses colonies l'adoption de cette institution, comme l'un des moyens d'améliorer aussi le sort des esclaves, et l'a répandue dans ses nombreuses et vastes possessions du dehors.
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Développement des caisses d'épargnes en Allemagne et du* le nord de l'Europe.
Le rapide essor que l'institution des caisses d'épargnes a pris en Allemagne n'est pas moins digne d'attention , ne cause pas moins de surprise. Uestgéoéralement peu connu; mais bientôt, le public sera à portée de l'apprécier, grâce à l'ouvrage que publie, eu ce moment, un ancien homme d'état, un écrivain aussi justement considéré pour le mérite que pour l'étendue de ses laborieuses recherches (1). Bornons-nous à indiquer ici les principaux traits de cet intéressant phénomène : quelques-uns de ces établissements offrent des conditions particulières qui méritent d'étre_étudjées.
Cet écrivain a constaté qu'il existe en ce moment , dans les états faisant partie de la confédération germanique, 257 caisses d'épargnes.
Le montant des sommes déposées se répartit ainsi qu'il suit et^esjzoïnpaî'an't.à.la. population :
Proriuces autrichienne* 37,300,000 fl- d'empj , lwn (3,318 fl. 9/11 Elats non milles 23,920,;38 6/10 Lk j ut- ) 1,848 3/7
Pravinm iimuisniin Q1T1 10.(1 AIK I I "al- I COQ I la
Toat. . . 69,303,630 S/10 | Moyenne. 1,828 1/37
Indépendamment de la caisse d'épargnes fondée à Vienne eu 1819, qui compte en ce moment 63,921 déposons et 18,342,101 florins reçus en dépôt, la capitale de, l'Autriche possède en outre un institut général de prévoyance (2) , qui compte 66,216 déposaas,etS,88â,202 florins de dépôts. Les
(1) II. le baron de Malchus , ancien ministre des finances du royaume de Wartemlierg.
L'auteur du présent écrit est redevable à sa bonté des indications dont il présente ici le sommaire.
(2) Mlgememe ■vtrrorgtuigi-aaitalt, fondée en 1824.
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fonds confiés à la première sont placés : partie, en actions de la banque , en effets publics ; partie, sur hypothèque; partie, en escomptes sur lettres de .change; partie, en avance sur dépôts d'effets publics; partie enfin, en immeubles formant la dotation de cette caisse.
Il y a en outre , dans les états autrichiens , des baisses dMpoi'gues, à Prague, Inspruck , Lnybacta. La première avait en dépôt, à la fia de 1835, 3,776,043 11/15 de florins d'empire.
Le royaume de Bavière, en 1837 , ne possédait pas moins de 63 caisses d'épargnes réparties comme il suit:
CIRCLE9, aOMBRI DE CAISSES,
BaVïsère ....... 8
Du Bas-Danube, 2
Du Haut-Danube ........ 11
puReje» ,,, ,., g
De la lirai '., 18 ,
\ " Du Haut-Mein 6 I
Du fltis-MBiu ■,,... ..... 1
Rive gauche du Rhin . . . . . 5 /
Au premier octobre 1S35, l'actif de toutes ces caisses s'éleVait à une
somme de -. 6,586,539 11.
Leur passif, ou montant des dépol* , dédaetion faite des
remboursement, à ', ... j.. 5,i>03,634 fl.
Excédant tu |roJ)t de la caisse. ........... . 81,705 fl.
Cet actif a été placé savoir ;
A 'la caisse d'amortissement, intérêts 3 et 1/2 p. 0/0. - . 3,733,421 fl.
Sur hypothèques . 889,679
?rêts constitués sur des communes ou des corporations ... . 1,162,539 fl.'
. 5,685,639 fl.
Celle de Nuremberg , ia plus ancienne, date de 183 J.
Celle de Munich, fondée eu 1823, comptait, en 1825, 11,229 déposans, elle moniant des dépôts s'élevait à 2,057,153 florins et 1/2.
Les plus importantes ensuite étalent celles de Nuremberg , Augsbourg, Anspach, Landshnt.
33 caisses d'épargnes existent dans le .royaume, de Wurtemberg , savoir :
CAISSES Jt'ipAAGfW 11» AtUUiAtHlIl, 8ÏC.
Snttgard.,. 3 \
CerdedelaFo'rét-Noire... 6 j
Du Ysgw S [ „
DuDanulje , 12 [ a3
DuNeckar.. fi \
Bailliage du K.~
I* montant des, dépôts, dans ces caisses réunies, s'élève) à A,866,529 florins et S9 kr.
L'une des deux caisses de Siutigard est un établissement public , et son action s'étend dans tout te royaume par l'organe d'aguns institués dans les bailliages; fondée e,n 1818, elle est la plus ancienne do ce royaume (1), L'autre est une entreprise privée.
Le plus grand nombre des caisses existant dans les. prpvjq-.
(1) Elle a été fondée par la reine Catherine de Wurlemberg nui a porté iut la trône une sollicitude si active el si éclairée pour les intérêip du malheur, et qui n'a pas manqué une occasion d'attacher son nom aux fondations goué- •euscs. 1*3 statuts da ce bel établissement ont été complétés et perfectionné! le 17 septembre lS3t- Son organisation offre quelques parti tulsii lés qui da-i mandent ? èlrp signalées, Jl se lie à la tiiciété générale de bjç iifais«i|f o qui , comme nous avons eu occasion de le ç]ire, est le centre de toute* les graut}»», opérations philanlropiques dans ce pays; il est secondé pat elle- La caisse d'épargnes de Slultgard reçoit deux sortes de dépôts: ceux qui sont apportés , par des personnes de la classe malaisée; ceux qui sont remis par des bienfaiteurs en faveur des personnes de la classe ci-dessus indiquée qu'ils veulent en faire jouir. Dans la classe malaisée' on comprend non-seulement les individus qui travaillent pour un salaire journalier nu hebdomadaire, ou ceux qui ne retirent qu'un faible produit de leur labeur; mais aussi le» domestiquas et les militaires qui touchent une sqlde journalier».
La caisse reçoit depuis un florin j uiqu'i 50 ; elle n'accorde l'intérêt iulégral que jusqu'à concurrente de 100 florins pour le dépôt dp | aliénant « une seuls personne. L'intérêt est, eq oe moment, fixé à 4 p, 100- Il commence au J"' du mois qui suit le 4épô(. Use capitalise après trois ans. Il est réglé i un Jaus plus faillie pour les sommes qui excèdent 100 florins.
Les rcroboursemeus ont lieu quatorze jours après la demande.
L'établissement est dirigé par un collège de dauie administrateurs nommé» par le roi, sur une liste triple de candidats présentés par le collège lui-même. T& direction centrale de la société de bieufcusam» contrôle leur gestion, participe à la surveillance et à l'audition, des comptes, publie les résultats annuels
3,9itized o'y GOOglv!
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ccsont été instituées par lesbaHliages^mtt corporations) qui contiennent chacunde 20 à 30 mille habitons, et leur action ' est restreinte au bailliage dont elles portentle nom.
Il en est 11 qui ont été fondées par des communes.
6 doivent leur naissance à des associations pbilantropiques.
Ces caisses placent généralement sur hypothèques d'une valeur double de la somme prêtée.
Quelques-unes placent même en prêts sur gages faits a de petits cultivateurs et artisans , sous la garantie de deux habitans bien famés. Elles font ainsi l'office de .monts-de-piété et de caisses d'épargnes en même temps.
Le grand-duché de Bade possède 10 caisses d'épargnes. Les dépôts s'élèvent à 777,817 florins et 2/3.
Les dépàts de la caisse d'épargnes municipale de Carlsruhe, de celles de Manbeim, de Heidelberg, consument la principale dotation des montsrde-piété ou lombards établis dans ces trois villes; en cas d'excédant, leurs fonds sont employés à l'amortissement des dettes municipales. Ceux de la caisse de Fribourg sont placés à la caisse municipale. Ceux de la caisse d'épargnes" privée de Carlsruhe sont placés, pari ie en effets publics , partie sur hypothèques. Ce dernier mode est suivi par les caisses de Bade, de Durlach, de Loerrach,
de* opération! et sert d'intermédiaire entre l'administration de la caisse et l'autorité royale.
Le nombre des dépoiaru, ajout un compte à la fin de 1832, dans ta rçUie de Stuttgard. était de 26,307, et les sommes déposées s'élevaient a 1,034,904 florins .4 kreutzers. Pendant le courant de la même année, la caisse aiait reçu 103,783 florins de 5,964 déposaus. Son capilal libre est de 33,670 Qor. 7 kr. Les maisons d'éducation, les écoles d'industrie ont aussi dam ce royaume, leurs petites caisses d'épargnes spéciales pour les élèves et employésvUne sociélé particulière s'est ainsi instituée à Stuttgard, en 1827, pour former, au profit de personnes qui ne sont point dans le cas de prendre part à la caisse générale, uu fonds commun du prévoyance pour tes cas de malheur. Elle était composée, en 16)30, de 84 ptisunues, versaut uu contiugeut annuel de 4620 florin!, bI «on capitarétait à celte époque de 11,375 florins. >
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d'Emmedingen , d'Orsingen. La caisse de Carlsruhe a été érigée en 1816. (1) Le grand-duché de Hesse-Dariustudt possède savoir :
Dans la province Slarkeiibourg 4 caisses d'épargnes..
liesse rhénane 1
Haute-Hesse 6
.Total-,... 11
(i) La caisse d'épargnes de Carlsruhe (grand-duché de Bade) est contemporaine de celles do Londres el de Genève. Ses statuts, approuvés par le grand- ' duc le 20 juin 1818, oui été successivement modifiés en 1826, 1828, et le 18 août 1634. Le patrimoine de la ville sert de garantie aux déposaus. Le minimum des dépôts est fixéàlO florins; le maximum à 100. L'intérêt est de 3 et 1/2 pour cent. Les dépôts faits sous un nom supposé ne portent point d'intérêts. Si la caisse veut rembourser tout ou partie des fonds cjui lui sont confiés, elle doit l'annoncer trois mois d'avance. Le déposas! ne peut céder à une autre personne son livret. La clisse est placée suus La 5iintUlan.ee de l'administration de la maison de prêts.
11 s'est aussi formé à Carlsruhe, en 1832,. une caisse privée d'épargnes, sous forme de société anonyme. Elle admet les dépôts de tous les particuliers et même des établissemens publics. Chaque sociétaire peut y faire ouvrir un compte pour l'enfant, le parent qu'il désigne, ou pour la personne à laquelle il veut assurer un bienfait. Les établissemens charitables peuvent y verser des mises îndêfinhnent.
Les membres de la société eu sortent : par la mort, en renonçant ou an re- . tirant leurs fonds. Ils en sont exclus : 10 en cas de condamnation à une peine infamante ou même d'iueonduite sous le rapport de la moralité ; 2° s'ils eaga- , gent leur mise eu justice ou se trouvent contraints par jugement à la céder; 3* s'ils n'entretiennent pas leur mise mensuelle ; 4° si, fonctionnaires élus de la société, ils négligent leurs /onctions; S' si, pour verser des sommes qui dépassent la limite, ils prennent un nom d'emprunt.
Cet établissement a cela de particulier, que .lis sociétaires s'engagent à des versement Uses et périodiques. Chacun d'eux doit verser par mois de 30 kr. à 10 florins. Ou a calculé que le sociétaire qui verserait 10 florins par mois, aurait obteuu en 30 ans un capital de 8,026 H.L et un revenu de 1S0 florins. L'intérêt est de 2 kr. par flot in, ou d'euvirouS et 1,10e pour cent. La société place ses capitaux en prêts hypothécaires,' en effets publics, eu comptes courons chez des banquiers, et en prêts de 100 florins seulement sur obligations avec l'engagement de deux bourgeois soli ailes.
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Les depuis faits à ces caisses montent à 1,053,603, 3/1 û de florins. Celle de Darmstadt, fondée en 1822; celle de Majence, en 182^, placent !e«!rs fonds a«x monta-de-piété de ces deux villes ; les autres, sur hypothèques.
Les deux caisses d'épargnes de Francfort, fondées en 1823 et 1826, comptent Û371 déposàns, 815,20^ florins et 3/5, et placent sur hypothèques.
Le duché de Nassau a , dès 1816, institué dans chaque bailliage une caisse d'épargnesréunie à la caisse des secours publies.
On Indique k caisses dans la Hesse électorale; eelle de Casse! emploie ses fonds dans la caisse de crédit public , au tau* de 3 et 1/2 pour Q/Q.
Celle» de la $»xe se distribuent comme il suit ;
dit cdka d» dépflu,
ne 11 1,806,881) fl.d'anp.
a° Grand -duché de Saxe-Weim&r 6. 1,015,187
3° Pucbé (le Saxe- Ce bourg-Gotha 2 364,365
4* Priptip. de Saié-Meiningen. 3 ' T2.408 4/b
6' Duché de Saie-Àltéubourg. . 3 139,001
«* Duché d'AaMl-Desiau...... b 281,835 1/2
Îtichwart^enburg ]
Sondershausïn . [ 3. 21,666 2(3 et Ru dois lad!. .1
Les plus considérables sont celles de Leipzig, de Welmar, de Cabonrg et de Presde, . ,
Les plus anciennes, celles de Weimar (1831), de Neu*-. tailt ; de Rudolstadt (1633).
Les dépôts des caisses de DresdejFreibeng, Annaberg, Buddissin , Leisnich , sont placés aux morits-de-piété de ces villes respectives. - . '
Les autres sont généralement placés sur hypothèques. Quel' ques-uns sont placés ou dans les fonds publics, ou a la charnu bre du domaine , ou à là banque du pays , ou à la caisse municipale ; à Zittau on les emploie en comptes -courans avec des maisons de commerce.
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L.es 11 caisses d'épargnes du royaume de Hanovre cgniptfini ensemble 533,265 florins de dépôts.
L,a plupart sont très récentes. Celle (Je pauijngiiç cependant remonte à 1801 ; celle de Hanoyre, ù 182? ; eeU.e d'Q?- , nabruck, à 1S35. ' ' .
Celles de Hanovre', de Gœtlingiie , d'Hitljesheim ,.0e Minden, placent aux monts-de-piélé.
E^es différentes provinces de la Prusse possèdent, «voir :
i° Brandebourg S caisses, dont les plus anciennes sont celles
de Berlin (1818) el Templin (1822).
1* Poméranîe 8. La plus antienne: Stetlin (1823).
r Silésie y.... ÏÏÏÏ.Lesplus ancienne! J Brieg(1818),So)HML-
' *■ dnila(i829),
4" Saxe. .,, , . . . , 10, La plus aqctenna:
5° WeUphalie 8. La pli
6° Province rhénane....... . 9. La pli
Pâlie (1819).
Soest (1824).
Cûblenu(1821).
1° Prose proprement dite... 4. Toutes UHCiéemlM. IoT*t.. «9
Les 6 premières appartenant à des provinces qui font parlie de ta confédération Rhénane, ont en dépôt, présentement, environ 5,241,600 écus de Prusse; la dernière, 213,284.
La plus importante, après celle de Berlin qui compte 19,125 déposons et 1,015,377 écus de dépôts, est celle de Lnben , dans l'arrondissement de franc fort-sur-l' Oder , qui a huit succursales, et don' les depuis s'élèyent ensemble à 756,16,7 écus de Prusse.
. Leurs fonds sont placés , savoir :
Une partie dans les fonds publics-, ,
Une partie dans les caisses d'amortissement des villes reswctivea;
Une partie en hypothèques;
Une partie en effets de commerce.
Celles qui existent à Zeits (Sase) , Erfurt , Munster, Palerborn, Minden , Wiedénbruclt, Ëberfcîd , Dusseldorff, Clèves,
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Wesel , Trêves , Coblèntz , Cologne , placent leurs fonds aux monts-de-i>ïété de ces villes.
Celles de BielefelJ (Wcstphalie) , et de Neuss (province Rhénane), prêtent elles-mêmes sur gages.
Quelques-unes, dans le Brandebourg, placent sur les lientfond» de la noblesse de la province , espèce de propriété indivise , servant de garantie.
Celle de Gœrlitz, qui compte 8 succursales, place dans la caisse des étais de la Lusace, et dans celle t d'assurances contre les incendies. '
Celle de Witienbcrg confie ses fonds à une réunion d'habitans, sous caution.
Voici la situation, à la même époque , de ces établissemens dans les autres états de la confédération germanique :
Oint». TUfiu, «Tino.
Duché de HolsLein et deLauenbourg. .. 30 2,18'!, 000 llor. d'emp. Grand-duché de Meckletnbourg-Schwerin
et Strelitz 2 101,182 écui{
Grand- duché d'Oldenbourg 1 ■ 162,094 mira.
Brime ■. . i 736,638 éctu.
Intact . 1 1,087,635 mua
Hambourg (1) i I,B47,6B1 marcs.
Total. 30
(1) La cause d'épargnes de Hambourg, fondée en 1778, a été réorganisée eu 1827. Elle se subdivise en quatre bureaux ou districts. Elle reçoit depuis 8 shillings jusqu'à 30 marcs courant. Elle ne connaît que le porteur du livret,
L'intérêt est de 1 shilling par thaler; il court à dater du premier jour du trimestre qui suit le versement, et seulement pour la somme de 3 marcs et au-dessus. Il n'est accordé qu'autant que lu dépôt subsiste au moins pondant le triraeitre.
Les remboursemens n'ont lieu qu'une fois par mois, et les demandes doivent eu être formées au moins huit jours d'avance. La caisse place ses fonds ou daul une caisse garantie par l'état ou eu hypothèques sur des propriété! foncières. Du 10 juin 1827 au. 30 décembre 1834, celle caisse avait reçu 122,920 versemens, formant ensemble 2,683,148 marcs 16 shillings. Les \erseniens de 30 marcs formaient à eux seuls les 7<12 de ce nombre. Ceux de 8 shillings
aitizedb, G00gle
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La plupart placent sur hypothèques. Celle d'Oldenbourg est réunie à la caisse des secours publics.
Unecaisse d'épargnes, érigée d'abord àPosen, a été dissoute; on s'occupe de la reconstituer.
On cite comme plus particulièrement dignes d'attention, les statuts des deux caisses de Tienne, de celles d'Àubersheim, de Ravensbourg, d'Heppenheim, de Friedberg, des quatre villes libres : Francfort, Brème, Hambourg et Lubeck; mais plus particulièrement ceux des caisses du cercle d'Aix-la- Chapelle, qui se distinguent de tous les autres.
La société d'assurances contre l'incendie existant à Aix-la- Chapelle, est tenue de verser la moitié de ses bénéfices nets à une locie'ie £ encouragement pour le travail dont nous aurons occasion de nous occuper plus tard, sous un autre rapport-La création des caisses d'épargnes et des caisses de primes (Prœmien-Kattë) est l'un des buts principaux que se propose cette dernière, et ses efforts ont été couronnés du succès. Ces caisses accordent un intérêt de- 3 et 1/2 p. °/0 aux dépôts qui ne dépassent pas 600 thalers; et 2 et 1/2 seulement, à ceux qui s'élèvent de 600 à 2000. Au-dessus de celte somme elles n'accordent aucun intérêt, qu'en vertu d'une convention spéciale. L'administration de la caisse a la faculté de refuser les dépôts qu'elle jugerait être faits dans d'autres vues que celles auxquelles l'institution est destinée. Les litres des déposans ne peuvent être cédés: ceux qui déposent sous un nom supposé, ceux qui déposent à-la-fois dans plusieurs caisses, sont condamnés à payer une amende en faveur de l'établissement. ,
La caisse des primes a pour but de conserver et de faire fructifier de petits capitaux, appartenant à des ouvriers' dili-
n'en formaient que la centième partir, ce qui semble profite surtout aux personnes aisées.
An 31 décembre 1834, elle était dépositaire d'i mires, j compris son capital de 14)402 mares.
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gens, et d'encourager ainsi leur bonne conduite. Elle accorde des primes d'interii qui moment à un gros d'argent et si* pfennigs par tbaierf et des eâtm-prime» qui montent à trois tbalers pour 20 de capital, à l'aide dé l'accumulation des intérêts.
Les caisses d'épargnes dirigées par cette société ne reçoivent pas de dépôts au-dessous de 10 oii 20 gros d'argent (1); mais lès personnes qui »C peuvent économiser que quelques gros par semaine, sont autorisées & les couder à Itil fonction-* naire désigné à Cet effet, qui conserve et réunît CeS petits dépôts, jusqu'à ce qu'ils aient atteints la somme déterminée. (2)
L'institution qui nous occupe s'est promptement introduite, propagée, en Danemark, en Norwège, en Suède, en Hollande. Elle prospère dans ces dîfférens états. Les gouvernémens danois et suédois l'ont libéralement encouragée.
La direction de la caisse d'épargnes de Copenhague à fait connaître qu'au commencement de 1837r cet établissement était dépositaire dé 700,000 tbalers, dont elle paie un intérêt de h p. °f0-
Les baisses d'épargnes existant à la même époque dans les provinces du royaume proprement dit, étaient dépositaires
de ....... • 1,575,000 florins.
Dans le gfand'-ducM de Scbléswig . . 300,000 Dans les grands-duchés de Holsteln et de .
Lâuenbourg . . . • 2,187,243
Total. . . 4,062j243 florins.
, La caisse de Friedrichsberg, dans le Schleswig, a été fori-1 dee en 1815; elle est unie à ta maison de prêt. Dans l'intervalle de cinq années, de 18SS à 1636, la première a reçu aa« nivellement, terme moyen, 42,5Û3 marcs; la seconde a prêté
(1) 1 fr. 23 c. et ï fr. 45 C„ argent de Frarire.
(2) Od trouvera les statuts de ces sociétés dans l'appendice a l'outrage que M. le baron de Makhus publie en ce moment sur let Causa d'Épargnes de l'Europe. . ,. .
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35,958 mares. En 1836, le nombre des déposant à la première était de 236 ; et le nombre des emprunteurs à la se* conde, tte 141.
Les caisses de Toming, Flensbourg, Cappeln, Àpenradé, datent de 1819; belles d'Hadet-sleben, de Sonderbourg, dé Condern, dé 1820. Celle de flensbourg est combinée avec l'a mont-de-piêté.
Oh compte efi toùi 22 caisses d'épargnes dans le grahd-dtrchê de Schleswig.
Le royaume de Hollande possédait, en 1830, 50 caisses d'i1pargnes; le nombre des déposans s'élevait à environ 67,000 habitans, et la masse des dépôts à 2,771,601 florins, ce qui donne i fl. et 17 th. par tête. Sur mille habitans, il y a donc 54 déposans.
C'est essentiellement à là société hollandaise de bien public, qu'est du le succès qu'elle a obtenu dans ce dernier état.
Les caisses hollandaises paient à leurs déposans Un intérêt de 3 à S pouf 0/0. Elles sont gérées avec une rare économie ; car , leurs frais d'administration lie s'élèvent pas a plus de 800 florins. Le gouvernement seconde le progrès de ces établissemensavec une sollicitude éclairée; il les protège et les propage'. Dès 1822 , Une commission avait été instituée par loi po»f en étudier la situation.
Depuis là séparation dés deux royaumes} le progrès de critte institution ne s'est pas arrêté dans une région dont les œœttfft loi sont si naturellement sympathiques.
Les caisses d'épargnes de la Suisse excitent aussi un vif intérêt, et fournissent le sujet d'une instruction très utile. Les institutions propres à ce pays, le régime municipal qui y
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domine, l'extension qu'y ont reçue les associations de bienfaisance, la charité active et éclairée qui y règne, les habitudes laborieuses de ses habitaus, la prudence, l'esprit d'économie et de calcul qui les caractérisent, ont dû y faire accueillir avec faveur ce genre d'éiablissemens, ont du aussi lui imprimer des formes spéciales et variées. M. le professeur Bernouilli, de, Bàle, a fait, connaître la situation des caisses d'épargnes de la confédération helvétique pour J 825. M. le professeur Adolphe de Candolle, digne fils d'un savant illustre , s'est attaché à continuer , à compléter ce travail jusqu'en .1885, et, par de laborieuses recherches, est parvenu a composer une monographie philantropique sur ce . sujet, extrêmement curieuse, et qui mérite de servir de modèle. Nous lui emprunterons d'abord le tableau d'ensemble, puis les observations principales relatives aux caisses d'é- ; parghes des divers cantons.
En 1805, la Suisse ne possédait encore que 3 caisses d'épargnes : à Berne, Baie et Genève.
En 1815, ce nombre s'était élevé à 10. L'institution s'était propagée à Neufchâtel, Arau, Vevay, Saint-Gall, Schvritz, Caire.
Eu 1826, il était porté* 44, formant 01 bureaux.
Eu 1836 100, formant' environ 165 bureaux.
A cette dernière époque, 18 cantons ou demi-cantons possédaient des eaisses' d'épargnes; 3 autres s'occupaient d'en créer: Appenzell (Rhodes intérieures), Uri et Bàle campagne. Trois cantons seulement en étaient encore privés : Zug, Undeïwald et Valais. On doit remarquer que ce sont des cantons dont les habitaus sont presque exclusivement agriculteurs.
Le total de» sommes déposées, qui était en 1805 de. . . 4,SÎ4,680 linu, se trouvait, à la fia de 1836, élevé à 11,516,712
Dans toute la confédération, à cette dernière époque, on comptait :
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t caisse d'épargnei par 21,796 habitant.
1 bureau «nr 10,209 •
1 caisse sur 10 et 3/10 4e lieue carrée du territoire.
1 bureau tur , 11 et ■ /ICI
0a évaluait à 5 liv. 2 s. 8 à., par tête, la moyenne de la proportion de la somme déposée à la population totale,
Et à 191 liv. 8 s., la moyenne de chaque dépôt appartenant à tm seul individu.
Voici comment ces résultats se distribuent par cantons :
1 Zurich
2 Berne
4Dii.....".'.'!!!!.!!!!
S Schwitz
t Undenrald (Ih Haut-). . , .
— (leBu-)
? Glaria. ...:
8ZuB
B Friboiirg
10 Soleure
11 Fâle-Ville '..
BUe-Campagne.
11 Schatfouse.'
11 Appenzelt (Rhodes exlél.
— (tthodesintér.,
14 Saint-GalL
16 Grisons
10 Argovie
17 Tessio
18 Thurgotie,
19 Vaud.
La Confédération suisse. ,
5B,eee
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Les cantons où dominant les populations urbaines et industrielles, sont ceux qui renferment le plus grand nombre de caisses d'épargnes et de dépotons. Ce sont ceux aussi où leur introduction a d'abord commencé. On a remarqué que cette institution est née dans les villes protestantes, et qu'elle y prospère d'une manière plus sensible que dans les villes . catholiques.
La fondation des caisses helvétiques est généralement due à des associations généreuses, spéciales, et spontanément formées. Telles sont celles des cantons de Zurich-, des Grisou», du cantons de Vaud, de Genève.
. D'autres sont nées sous le patronage de ces intéressantes sociétés d'utilité publique, qui existent dans la plupart des cantons : telles sont celles d'Url, de Thurgovie.
D'autres; comme celles de Berne, de Glaris, se sont formés*, par l'initiative du gouvernement cantonal, sous ses auspices, avec sa garantie;
Quelques-unes, comme celtes de Soleure, d'Olten, sou» la garantie des communes.
On en voit, enfin, qui, comme celle de Btiri-GaUj ont été instituées par un seul particulier ; la garantie a été fournie, en partie par son fondateur, en partie par dix autres personnes.
Plusieurs de ces caisses n'assignent point d« limites aux dépôts; les autres assignent des limites variées, suit pour cba-> que dépôt, soit pour les sommes déposées. La limite des dépôts varie de 96 livres, jusqu'à 3000 par année. L'intérêt pat* m» déposons est de 8, ou de 3 1/2, ou de A p. Ofv, suivant Tes localités.1
U*e> partie d'entre elles n'a pas de fonds de réserve f d'fclitres ont des fonde de réserve, qui diffèrent suivant les localités, depuis 7k Ilv. jusqu'à ki 6,000, et qui sont fournis par des sociétés, par des actionnaires, ou par les communes, ou mène par les hôpitaux, comme à Coiirtelary, canton d« Berne.
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Od voit que ces établissent ens, en Suisse, ne sont point conçus d'après un type normal. Il est donc nécessaire d'entrer dans quelques détails sur les principaux d'entre eux.
Berne a trois caisses, savoir : .
Déposaiu, SnaaMji déposée».
Une première, pour les domestiqué 921 495,280 1ÎV.
Une seconde, pour les bourgeois 1.047 376,104
Une troisième, pour, les habitons de k p
Les opérations de la caisse de Genève, depuis son origine, présentent les résultats saivans : (1)
FM
U,7V,'.ÎM i
1 Du 1" .«obi* Mil »il*ritt«inhnUJSG
i,SSS,6S9 8
«,so7.on «
Le nombre des déposans est a celui des habitans dn canton, à-pen-près comme 1 est à 7 et 7/10".
Voici comment ils se répartissaient de 1825 à 1836 : (2)
(1) Voyet les Caiues d'epargnei de la Suit**, pu M, Alph. de CaudoUe, 1838, p. 114. ' .
(3) Ibld,, pagfi 130.
NOMBRES
~ïôo
Attachés i l'horlogerie et à la bijouterie. . .
Sans profa
mon ou de profession inconnus .
1* Sexe:
To "
3" État tivit .•
'Totmw
Étrangers.
4" Nationalité:
Autrei étrangers, ou uns dëii-
Les rembourseniens doivent ' être demandés 3 mois d'avance.
Un fonds de réserve doit être accumulé jusqu'à ce qu'il s'élève au dixième des fonds déposés. (1)
(1) Voyez la Notice publiée ptr M. Hentseh, ancien président de l'admi.
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Les fonds déposés dans la caisse sont employés en prêts sur hypothèque dans le canton, et en papier de commerce sur Genève ; tout placement sur fonds étrangers est interdit. Les placemens Hypothécaires sont maintenant préférés aux effets de commerce. En 1829, les premiers s'élevaient à 3 millions et demi de florins; en 1836, à k millions ; en 1839 les seconds montaient à 3 millions; en 1836, à un million et demi.
D'après les statuts, les dépôts restent engagés pour une année, et les déposans, avant de retirer, doivent prévenir 3 mois d'avance^ Dans la pratique, la caisse se prête aux besoins des déposans, et leur rembourse le premier lundi qui suit la demande ; mais cette concession est purement facultative.
L'intérêt payé au déposant est de 3 p. 0/0. Il ne commence *à courir qu'à compter du 1er du mois qui suit le jour du dépôt. Le dépôt porte intérêt dés qu'il s'élève à 50 florins : les fractions d'intérêt représentées par l'intervalle qui s'écoule avant le 1" dn mots, et par les sommes moindres que 50 florins, servent en partie à couvrir les frais; chaque versement est limité à 5 florins pour minimum, 500 pour maximum ; le même déposant ne peut verser plus de 500 florins par année, ni avoir à son compte dans la caisse .au-delà de 2500 florins, (l) '
Le mode d'administration de la caisse d'épargnes de Ger nève lui donne le caractère d'un établissement public, spécialement protégé par le gouvernement du canton. Elle est régie par 15 administrateurs que désigne le conseil d'état.
On voit dans le canton d'Argovie, des sociétés dont les membres s'engagent à voter une somme pins ou moins déterminée, par semaine, par mois, ou par année.
La caisse d'épargnes de Neufchâtel est remarquable par
oislrilion de la cuisse d'épargne! de Genève, et autographiée dan* cette ville. (1) Le florin de Genève équivaut a 48 centimes de la monnaie de France, et a bâti 2 ranpen, monnaie de Suuie.
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le nombre de sel succursales. Elle eu compte jusqu'à quarante. Des correspondons disséminés, dans les différentes paroisses, y recueillent les dépôts et les envoient chaque mois à la caisse centrale. Quelques autres caisses emploient aussi le ministère des receveurs placés dans les communes rurales; et le plus souvent ceux-ci remplissent gratuitement cet office. A l'aide du ces agens, la bienfaisante influence des caisses Helvétiques te répand jusque dans les campagnes. Elle a été vivement appréciée dans un certain nombre de communes rurales. De simples villages ont même essayé de s'approprier une institution qui jusqu'alors semblait réservée aux villes, et de la faire 6ervir à la prospérité de l'industrie agricole. En gravissant le Jura, on découvre sur l'un de ses coteaux les plus élevés, une commune presque ignorée, qui, depuit'vingt ans, s'est constitué une petite caisse d'épargnes. Celle commune est celle du Cbenît; elle se compose de plusieurs hameaux, et chacun élit nn directeur de la caisse parmi leurs habitans. Sa caisse d'épargnes a été instituée dès 1816. Un compte, publié en 1826, annonce que ce modeste établissement possédait alors une somme totale de 20,500 fr. déposée par les villageois. Les' fondateurs contribuèrent chacun pour une somme de 5 francs, et formèrent ainsi une réserve de 575 fr., qui suffit aux besoins du service. On ne signale ici aucune protection du gouvernement, aucune dotation importante-, mais on a constaté des résultats précieux fc connaître. D'heureux changemens se sont opérés dans les mœurs de la classe ouvrière ; les petites propriétés rurales se sont libérées des dettes hypothécaires qui les grevaient; les cultivateurs ont pu se ménager des ressources pour faire, dans l'exploitation, des avances fructueuses. Les fondateurs se plaisent a citer les noms des sujets économes et laborieux ; la société les considère, dit-elle, comme ses enfans de prédilection (1). L'observateur qu'anime l'amour de Inhumanité
(1) Voyu UFeuille du canton de Vuid, u. ISS et 160, page 103.
ne doit pas négliger ces exemples inaperçue, quelque faible que soit leur importance, lorsqu'ils sont uniques et qu'ils renferment le germe d'une vue nouvelle et utile.
Cause d'épargnes de Paru.
La caisse d'épargnes de Paris mérite une attention particulière, et comme ayant été le type de toutes celles de la France, et a raison de l'importance qui lui est propre.
C'est à la suite de grands revers et de grands malheurs publics, que la France, en 1818, vit naître dans son sein l'institution des caisses d'épargnes qui renfermait des germes féconds pour l'avenir. Il est juste de rappeler que les exemples récemment donnés par Londres et Genève, contribuèrent particulièrement à déterminer cette création. Elle offrit un beau spectacle. Un homme de bien que pendant un demisiècle nous avons vu constamment le premier à l'œuvre dans tous les établi sscmens utiles à l'humanité, et an nom duquel la reconnaissance publique a pour toujours attaché la gloire la plus pure, le duc de la Rochefoncault-Liancourt donne le signal. A sa voix, les citoyens les plus honorables se réunissent ; les vingt premiers fondateurs dotent chacun laxalsse naissante de 50 francs de rente sur l'état: les dons de nombreux souscripteurs viennent accroître cette dotation, an point, qu'elle suffit à couvrir' les dépenses d'administration, et à garantir aux déposans la conservation de leurs fonds contre les chances des accidens possibles. (1)
L'acte constitutif fut signé le 22 mai 1818; une ordonnance royale du 29 juillet suivant conféra à l'établissement Un caractère public et légal ; les bureaux s'ouvrirent le dimanche - 16 novembre de la même année-,
»4# ÏMOOfr.de
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Les statuts ont, depuiscelte époque, éprouvé plusieurs modifications, suggérées par l'expérience, ou commandées par les évènemens ; ces modifications oui donné lieu aux ordonnances royales du 30 octobre 1822, 3 juin et 3o décembre 1829, 16 juillet 1833, et 17 mars 1835.
Indépendamment de la caisse centrale, l'administration a établi douze succursales tant dans l'enceinte de la capitale que dans la banlieue.
La. caisse centrale et les succursales de Paris sont ouvertes aux déposans les dimanches £l lundis; les succursales de la banlieue sont ouvertes le dimanche seulement.
Chaque dépôt peut être de 1 franc à 300, sans fraction; aucun déposant ne peut avoir à son compte une somme supérieure à 3000 fr. en capital (1). Le déposant reçoit un livret numéroté et contresigné par l'un des directeurs, énonçant le nom du déposant, la date et le montant du dépôt et du remboursement. , Aucun déposant ne peut, en son nom personnel, être titulaire de plus d'un livret. (2) - ,
Les intérêts courent à' dater de quinze jours après le versement (3), sur toute somme de 1 fr. et au-dessus ; et se capitalisent d'année en année. Le taux de l'intérêt est réglé chaque année par le conseil des directeurs (4); à l'origine, il fut fixé à 5 p. 0/0; il est à A p'. 0/0, aujourd'hui que le cours des effets public, et l'agio des effets de commerce sont redescendus par le retour du crédit, et que la caisse elle-même perçoit un semblable intérêt de 4p. Oj'û pour ses versemeos au trésor. * Toute somme déposée est restituée en capital et intérêts, sur la simple demande de l'exposant, dans le délai de 10 jours.
La caisse, dans l'origine, plaçait en rentes sur l'état le . montant des depuis qu'elle avait reçus. Si le montant des
(1) Art. 31 dc-s statuts; ordonnance* royales du 3juin 1829 et du lff juillet 1833.
(2) Id. art. 88.
. (3) Ordonnance royale du 17 mars 1836.
(4) Aii. 41 dus simula.
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sommes versées par le déposant suffisait pour lui acquérir une rente (1), on l'achetait en son nom, et on la tenait à sa disposition; dans le cas contraire, la rente achetée par la masse réunie des dépôts inférieurs était acquise pour le compte de la caisse. Cette marche Tut avantageuse aussi long-temps que le crédit public fut dans un progrès continu ; l'expérience fit reconnaître les inconvéniens et les dangers de ce système, lorsque le mouvement ascensionel du crédit viendrait à s'arrêter. Le cours des rentes est sujet à des variations qui eussent porté préjudice, en cas de baisse, à la caisse et à ses dé- . posans; il'eût pu même, et des exemples en sont survenus (3), éprouver momentanément une chute qui eût compromis l'existence de l'établissement. De telles institutions ne doivent rien donner au hasard ; elles ne doivent exposer à aucune inquiétude ceux qui lui accordent leur confiance. Le gouvernement se prêta, par l'ordonnance royale du 3 juin 1829, que confirma bientôt après l'art. 6 de la loi des finances pour le budget de 1830, à faire jouir les caisses d'épargnes en France, d'un avantage analogue à celui que le Parlement d'Angleterre accorde à celles de l'Empire Britannique. Un crédit direct fut ouvert aux caisses d'épargnes sur le trésor, en compte courant ; un intérêt fixe leur fut assuré pour les sommes par elles versées; le trésor s'engagea à rembourser sur la première réquisition. L'intérêt payé par le trésor a été, depuis cette époque, constamment réglé à U p. 0/0. Depuis cette époque aussi, la loi du S juin 1835, par son article 3, et celle, du 31 mars 1837, par son article 2, sont venues confirmer cette disposition en la généralisant.
La caisse d'épargnes de Paris jouit d'une dotation de 62,335 francs de rentes sur l'état (3), qui provient tant des dons
(1) Celle rente était d'abord au minimum de 60 !<:, puis a celui de 10 fr. par l'effet de l'on. 24 de la loi du 27 août 1822.
(2) La crise survenue en 1830 a justifié cette prévoyance.
(3) .Vojei les Rapport et comptes-rendus, présentés a l'assemblée générale du 31 nui 1838, imprimés et publiés à Paris, 1838. '
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qu'elle a reçus, que des bénéfices qui sont résultés pour elle de J'élévatbn progressive du cours de la rente jusqu'en juillet $829. Ce revenu couvre la plus grande partie des frais de gestion, (1)
.L'établissement est gouverné par un conseil de vingt-cinq directeurs qui se réunissent au moins une lois par mois; par un comité de direction qui se rassemble deux fois la semaine; et par des administrateurs qui font alternativement le service des jours de versement. Les fonctions des djrec- . leurs et des administrateurs sont gratuites. (S).
Os voit que la caisse d'épargnes .de Paris offre aux dépo- Mns des avantages plus sensibles que celles de Londres et de Genève : elle procure un intérêt plus élevé; elle se réserve une moins forte retenue pour les dépenses de gestion. Elle laisse: à quelques égards aussi plus de latitude aux déposons. Les directeurs et administrateurs de la caisse de Paris font un service plus actif et plus étendu, que les administrateurs des banques d'épargnes d'Angleterre. Paris et sa banlieue réaffirment presque autant de succursales que Londres a de banques d'épargnes indépendantes, La première de ces deui combinaisons a l'avantage d'obtenir à-la-fois plus de aimplicité, plus d'harmonie dans ses opérations, et une notable éco nonne dans les frais ; le nombre des versemeus dans la caisse de Paris et ses succursales est presque égal, ea ce moment, ' à celui des versemens qui ont lieu dans les seize banques de ÎLondres, et cependant les frais de la première ne s'élèvent -
(1) Il est pourvu au surplus par une subvention de la Tille de Paris pour U éastae ie 16,003 frêne», et par le preduit de l'intérêt dei venmMos pendwilejquinn premier» jours; U totalité de> fraii pour kt eaissc centrale t* ses succursales s'élève a environ 75,000 fr. par an.
(M Le doc de la jtochefoucault-JUaaceurt a le premier rempli les fondions de préaident du ennsei). A sa-qwri, il * été remplacé par *»n digne aaai, M. Benjamin Deleewrt, qui avait esaeUielknaent concouru avec lui i la créa— {M», et qui te premier « fait «natitfe lat rwWiimkuti 4m Catien d'épargnes de Londres et de Genève.
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pas an 1/6" de ceux que supportent les secondes. Mais le mérite éminemment propre à l'établissement formé dans la capitale de la France, c'est la perfection de son système de comptabilité, et l'ordre vraiment admirable qui préside aux immenses détails de son service. (1)
Le mode de comptabilité adopté dans^cet établissement a été le fruit de quatorze années d'expériences, de nombreux essais, et du conseil d'hommes habiles. Il consiste essentiellement; 1° à ouvrir à chaque déposant un compte courant, tenu en double, par des employés diiïerens, mais sur le même mu- ■ dèle ; 2° à former, chaque semaine, un compte général, par chaque millier de comptes particuliers. Chaque millier de comptes est réglé et capitalisé tour-à-tour, pendant le cours de l'année, et dans la semaine quisuit la date de son échéance. Les bordereaux de versemens et de remboursement servent à établir la balance hebdomadaire des comptes courans. Le compte général de chaque mille est balancé chaque mois et chaque année au 31 -décembre. L'exactitude de la balance mensuelle est confirmée par le relevé des soldes de tous les comptes courans. De la sorte, les écritures sont constamment à jour, et le relevé dressé à la fin de l'année donnant un résultat parfaitement semblable à celui des balances hebdomadaires et mensuelles, fournit la preuve incontestable de la régularité de' toutes les écritures relatives aux déposans. L'administration connaît, à chaque instant, la situation précise de l'établissement, celle des nombreux intéressés qui lui confient leurs dépôt»; ceux-ci n'ont pas à redouter la plus légère erreur dans les calculs qui le? concernent, et 60,000 comptes sont ainsi tenus avec la plus rigoureuse exactitude, sans confusion comme sans relard. (2)
(1) La banque de Londres, dont le service est le plus étendu, ne reçoit pu plus de 700 versement par jour; la caisse de Paris en reçoit souvent plus de
(3) L'élahlùsemeBl ie ce système est put tieulièremen t dû à M. A. Prévost, agent général. On en peut voir le détail dans sa Hotice déjà citée, f, 89.
3,9,t,zedo,GoogIe
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Il est impossible de se faire une juste idée du service de cet établissement et du mécanisme de ses opérations, stj'on n'en a pas été témoin de ses propres yeux, un jour de versemens. Il tant voir ces milliers 3e déposans se succédant l'un à l'antre, sans trouble et dans le plus profond silence; les uns, ceux ' qui font un premier dépôt, présentant leur somme, signant sur le registre, recevant leurs bulletins en retour, pendant que, sur le livret qui leur est destiné, on inscrit le nom et la somme ;.. d'autres- apportant un nouveau dépôt, et remettant le livret qui est déjà en tour possession, pour y faire ajouter la somme qu'ils apportent; d'autres venant, leur bulletin à la main, retirer le livret qui leur a été préparé ; d'autres venant annoncer qu'ils redemandent un remboursement} chacun d'eux, servi à son tour avec célérité, avec égards, et sans qu'il y ait aucune méprise, aucun oubli ; les écritures commençant au même 'instant, par les bordereaux qui se dressent à mesure, par les énonciations portées aux livrets; toutes ces opérations exécutées en présence, avec le concours et sous la signature des administrateurs, et tout cela en un petit nombre d'heures.
Le concours des déposans à la caisse d'épargnés de Paris, et le montant des sommes déposées, ont offert, depuis l'origine, le progrès suivant:
Anne».
Nombre de* venemen*.
Sommas versés».
Oc.
t d'ÉPABOKKS DE PA.MS.
Town*
Deux circonstances expliquent la diminution qui s'est fait remarquer pendant le cours de l'année 1 837 : l'une est l'embarras général qui s'est manifesté à cette époque dans les opérations do commerce et de l'industrie, par le contre-coup de la "crise qn'ont éprouvée les Etats-Unis; l'autre une sorte de terreur panique, que des intérêts privés, des passions politiques, favorisées par la crédulité et l'ignorance, sont parvenus à exciter, à cette époque, dans le sein de la classe laborieuse. Cette terreur a été telle que pendant le mois de mars 1837,
Lieûned'épargnesdePirinranbciurai.. 6,406,000 franco et pendant la moi» d'avril 6,800,000
Total en deu* mois. .11,264,000
Mais cette crise n'a été que passagère; elle a servi d'éprenve à la solidité de l'établissement ; elle eu a confirmé le crédit. Les reroboursemens demandés ont été effectués avec une telle exactitude et une telle célérité, que la confiance s'est bientôt rétablie. (1)
Malgré ces circonstances contraires, le nombre des déposons s'est encore ■accru, en 1837, de 4080.
Déjà, pendant les six premiers mois de 1838, les versemens se sont élevés à 15,118,490 francs.
Depuis son origine, la caisse a délivré 263,301 livrets.
Elle en a remboursé 178,423.
(Ij On peut voir les détails relatifs à cette orbe, dans le rapport fait parM.De- ItiMTt a TasKinblée générale de niai 1837, inr la opérations de l'année 1 836.
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Les livrets, en émission au SI décembre 1837, étaient au nombre de 84,878.
La moyenne de chaque versement a été en 1857, del49fr.; Celle des rembonrsemens, de 496 fi".; Celle du montant de chaque livret, de 597 fr. Un relevé statistique a été -dressé, au. 30 juillet 1852, des professious diverses des déposans qui avaient alors des comptes ouverts à cette caisse.
Sur 20,742 déposans,
7,811 appartenaient à la datte dea oittrier»; «,238 à celle dea domestiques ; 4,423 n'avaient déclaré aucuns profession ; l,41f appartenaient à là classe commerçante ; ï,088 k celle des employés ; 643 a. de) profeuions savante*; 8*3 étaient militaires; , 80 magistrats ou hommes de loi ; 16 eeelésiastiques au aiembres de congrégations religieuses.
La plupart des Individus sans profession désignée, parmi les adultes, doivent être comptés au nombre des ouvriers, et presque tous ceux qui sont comptés dans les professions commerciales, sont des commis de magasin ou des demoiselles de boutique ; on peut donc évaluer quc.plus de la moitié des déposans appartiennent aux professions industrielles, et tin peu plus du 1/4, à la domesticité.
Parmi les ouvriers déposans figuraient en première ligne, Savoir:
1* Ouvriers pour l'habillement. 1,063
2° Ouvriers en bâtimens 848
3° Agens industriels ' 8Î>0
4« Lingerie, modo, nouveautés, toilette. «M
5° Orfèvrerie,, bijouterie. .......... m ... . MO.
0° Toiture. 426
7° Papeterie, imprimerie, librairie '. ■ 424
0° Métaux; 1er, acier 333
A rcpvrtsr: , . . 5,7(1(1
oAISSË D,E>A*CMt» n mti.
- BtjMH. . . . 0,719 S" Comestibles el liquides it.u.n.i.. 344
11° Meubles, tapisseries. 208
12° Tsbletterie 1S1
13° Agriculture, jardiniers du nuira icbers 121
En comparent ce tableau à celui des indigens de la capitale, on remarque que les professions qui comptent le plus d'indigens sont aussi celles qui donnent le moins de déposans ', telles sont celles des cordonniers, des boulangers, des journaliers, des chiffonniers. (1)
Le nombre des déposans, créanciers de la caisse, se reparaissait entre les deuj. sexes, à la même époque, de la manière suivante :
Adultes. Munari. Total;
On voit que le nombre des femmes est presque égal à celui des hommes; cependant, en général, les travaux qui les occupent sont bien moins lucratifs; de plus, dans l'état de mariage c'est ordinairement l'homme, chef de la famille qui gère, dispose.- Il semble donc résulter de cette observation, que les femmes sont, du moins à Paris, beaucoup plus économes, ont beaucoup plus d'ordre que les hommes.
On voit aussi, par le grand nombre de dépôts faits pour les mineurs, combien le sentiment de la paternité porte à. l'esprit d'ordre et d'économie. (2)
En 1837, On trouve que, sur 8466 sonretOx livrets,
(1 ) Vojra d-deiant 1* pwtie, fi», 1", thap. 4 ; article 8, $>. (2, Les ouvriers se sent d'abord présentés en très petit littmbr* ; en 1928, ils ne figuraient que pour 1(9 des déposaos, en 1827 et 1828 que peur 1]3. Parmi les mineurs dépanm, il en est 283 qui exercent déjà des profession)
. indus! neOm.
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8417 appartenaient à la Classe ouvrière; 2183 à des domestiques ; 560 à des employés et commis ; 213 à des militaires :
2081 à des professions diverses;
2 à des sociétés de secours mutuels.
Les succursales établies dans les deux arrondissemeos de Paris, qui sont plus spécialement habités par la classe onnière, sont celles qui , en 1837, ont reçu les sommes les pins fortes:
Celle du 8* arrondissement. . 1,979,000 franc*. Celle du S" là. 1 ,870,000
Les mineurs figuraient dans ce nombre, savoir :
.Apprentis, pour A4 <
idWrieri 184 1 de militaires. . '. . 121
Professions diverses 423/
Ces proportions se maintiennent à-peu-près constantes. Cependant, depuis que le maximum des dépôts a été élevé a 300 fr. par versement, on voit croître le nombre des employés, on voit se présenter une classe de rentiers et de propriétaires dont le plus grand nombre verse le maximum, et qui forment le 1/15' environ du nombre total des déposans.
Il est intéressant d'examiner, soit quel est le montant des comptes ouverts, Boit celai des dcpSîs versés.
Au 31 décembre 1832, le nombre des comptes ouverts se distribuait comme il suit ;
e 100 limes ; 7,882 ccrnpK
De 100 francs ■ 600 14,883
De SOI francs à 1,400 j 3,779
De 1001 francs à 1,600 775
De 1BOÏ francs à 2,000 i 245
De 2001 et 10-dessuj par l'accumulation des inlérêU 135 30,802
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Sur 1000 versemens faiia en une seule fois, ifyea a à-peuprès :
Del fr.ito &*»«.. 1» 1/4 jbq
De5J à 100 Crama.. le i/a i70
De 101 à 200 franc*. le l/« 170
De 201 1 100 fi™». ]c,2/5 410
Et 370, plus du tiers, parmi ces derniers versemens, du maximum : ce qui semble annoncer que, du moins dans l'état actuel des choses, les pins petites épargnes sont proportionnellement moins nombreuses.
Dans l'origine, chaque déposant pouvait verser jnsqu'à 600 fr. à-la-fois. Ce maximum hebdomadaire, fixé à 100 file 7 février 1825, et à 50 fr. le 12 juin 1823, a été reporté à 300 fr., le 25 août 1833.
Les remboursemens sont opérés à la demande des déposans.
Caisse» ftpaipui dans les d^partemen» de la France.
On est étonné de voir, tout ensemble, et avec quelle lenteur, d'abord, l'institution des caisses d'épargnes a été accueillie, en France, dans les dcpaitemens, malgré l'exemple de la capitale, et avec quelle subite et générale émulation elle s'y est plus lard propagée.
Depuis la création de la caisse de Paris, en 1818, il en a été autbrisé,pourles départemens , savoir :
En 1810 ... ... a,
1828 , )38 en 15 a
BRC05BE MATI*. LIT1B U. CHAT. IY.
Eq 1834 .- 4SI
183B M Mlm*im
isss * as
Le nombre des succursales existantes à la fin de 1836, était de 96.
Celle de Loiu-le-Sauluier (Jun) en irait une dans chacun des $3 \
cantons du département 321
Celle dé CMliUon-sur-Seine (Cote-d'Or) '. 131
Celle de Senti» (Oise) 0 B9
Celle d'Amiens . -... ,, 1 ,
Celles de Meaux, de Montargis, de Fougères, chacune S, ensemble 18 I
Celles de Beauvaia et de Saint-Dié, chacune 6, ensemble. . . . 10/
Elles sont loin, oommeon voit, d'avoir atteint l'extension désirable ; mais, on est fondé à espérer qu'elles se multiplieront à l'avenir.
Les 222 caisses des départemens,' qui existaient au 31 décembre 1836, se répartissaient comme il suit, entre les départemens >
I Ile-et-Vilaine . . .
chacun 0
Pas-de-CMais . . ,
Charente- inférieure
Côtes-du-Nord. . .
Loir-et-Cher. . . .
Sri De -Inférieure . .
Basses-Pjrénéea . .
Eure-et-Loir. . . .
Seine- et-OiîR. . . .
Deux-Sèvres ....
Maïue-et-Loire , .
(1) Voyes le Rapport au roi sur les caisses d'épargnes, pour l'année 18î<i présenté en 1838 par M. le minisire du commerce pi des travaux publies , p. 20 ; et le Rapport à ï aistmblér général* de la caisse d'épargnes de Paru, du 31 mai 1818, p. 8.
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Quarante-sept départemens n'en possèdent qu'une on deux.
Cinq autres n'en possèdent encore aucune : ce sont ceux de la Creuse, de la Lozère, des Hantes et Basses-Alpes , et , de la Corse ; c'est-à-dire des régions essentiellement agricoles;
Cependant, plusieurs villes notables, comme Alx, Arles, Vienne, Narbonne, Biom, Issoudun, Moissac, Villeneuve- ' d'Ageo, en sont encore privées.
Ha été délivré, dans les caisses d'épargnes de département,
Jusqu'au 31 décembre 1880 . . . 154,092) „ .. Eteu 1637 63,440 f20,*M8"mtti
Il en a été rembourse :
Depuis la création jusqu'au 31 de- 1
cerabre 1838 07,650} 87,4173
En 1887 28,522)
11 en restait en circulation, le 31 déc. 1837 : 120,460
Le* mumi réfuta dan» Ih départemnui depuis la création
jusqu'au 31 décembre 1830, ont été de. 88,303,300 fr.
Et en 18S7, de. . . .' _ 33,708,475
Et la sommes remboursées jusqu'au 81 dé- 1
cambre 1830, de. . . . . 43,449,030 05,402,809
En 1837, de. 83,048,188 )
Au 31 décembre 1887, il est resté du au» déposansuno
somme de 50,578,065
En ; joignant les opérations de la caisse de Paris, on a, pour la France entière, le résultat suivant pendant -l'année 1837 :
Sommes reçues. . . 60,100,741 88
Sommes remboursées '■ . 48,063,887 83
Solde restant dû aux déposa™ 107,354,074 64
Nombre des Uwets délivrés pendant l'année 1837: 81,216
Remboursés. ... : 63,211
Sestaut en circulation. . . . -. 305,344' \ 41
D'où Ton voit que la caisse de Paris a ressenti, d'une manière beaucoup plus marquée, le contre-coup des circonstances survenues en 1837.
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On est frappé de l'accroissement qu'ont reçu les opérations, eu 1837, malgré le concours de circonstances défavorables qui se sont fait sentir pendant le cours de cette année, les embarras du commerce, et les préventions qu'on a cherché à exciter contre l'institution elle-même.
Le fond» de dotation des caisses de dépariera, était en 1835, de: 1 ,017,634 f.
Et en 1830, de. 1,362,752
Posr 148 caisses dotées, une moyenne de. S), 207
' Le» souscriptions, don) et legs reçu* en 1836, ont été de. . , 200,618 En 1836, de. ... . . 127,867
Les conseils généraux de département et les conseils municipaux allouent à ces établissement quelques subventions, faibles encore, et qui s'élèvent ensemble à environ 1<T5,000 fr.
En recherchant d'abord comment les dépôts se classent, quanta l'importance de la somme déposée, on voit avec satisfaction que les plus petits dépots sont en même temps les plus nombreux. ,
Les livrets, à la fin de 1836, se «lassaient comme il suit :
De 660 fr.etau-deuous 0è,«US livrets formant la umme de 11, 966,610 fr.
Moj enne : 170 fr. 60 c. par livret.
De 601 à 1,000 franc».. 18,143. 12,501, 642 '
Moyenne : 089 fr. 00 c De 1,001 i 2,000 francs 0081 ' 13,227,173
Moyenne : 1,368 fr. 30 c.
De 2,001 i 3,000 francs 2,735 6,173,740
Moyenne: 2,257 fr. 31c.
De 3,00 lfr. et au-dessus 707 2,500,728
Moyenne; 3,540 fr. 83 C
Moyenne générale: 473 fr. 75 c. par livret.
On voit, avec la même satisfaction, que les dépôts sont principalement faits par les personnes des classes laborieuses auxquelles celte institution est destinée.
A la fin de 1836, ils se répariissaient comme il suit :
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Livrets. Solde. Moyenne.
Ouvre» 28,049 12, 123,678 fr. 4B0 ir.
Domestique» 24,627 10,080,404 411
Emploi 4,809 3,389,030 088
Militaires et marins 3,674 2,401,8*3 008
Professions diverses 21,259 13,011,174 007
Mineur» 10,188 4,100,248 200
Société de «tours mutuels. . . 279 208,410 747
Le nombre des livrets d'ouvriers , qui n'était que de 18,709 en- 1835, avait ainsi doublé en un an. La somme déposée par les ouvriers, qui n'était que de 5,621,331 fr. en 1835, avait plus que doublé.
En examinant quelles sont les villes dont les caisses ont un plus grand nombre de livrets ouverts, en 1^^ et de ceux restant à la fin de la même année, on les voirae placer dans l'ordre suivant :
Bordeaux.. 0,371 livrets restant sur 7, GÏ4 livrets ouverts.
HeU 5,372 0,707 .
Lyon 6,317 0,09»
Nantes.... 4,747 0,680
Runen.... 3,743 4,090
Versailles.. 2,910 3,311
Marseille. . 2,088 3,182
Lille. 2,302 2,000
Brest 2,123 2,063
Rennes.... 1,913 2,240
Strasbourg. 1,788 2,172
Mulhouse . . 1,421 2,360
Quelques villes ou bourgs de peu d'importance par leur population , se font remarquer par le grand nombre de déposais aux caisses d'épargnes. Ainsi :
Corbeil. 314 livrets ouverts sur 3,600 bal).
Ctermont (Oise) 191 3,236
Baccarat , 181 3,067
Cisors ; . . . . 1S4 3,304
>9itized0, G00gle
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avec Mi six Eiiccursales..l,396 livrets ouverts sur 7,809 hab,
lis 308 7,900
- La moyenne du montant des dépôts par habitant, a été eni837,
Mets..,)
Brest...)...
OS
Lorient. 1
En établissant un parallèle semblable entre les villes , relativement à la proportion des dépôts fournis par la classe ouvrière, on trouve les résultats ci-après :
Lyon 3,091 livr. d'ouvriers. Meau*.... . fiSil livr, d'ouvriers.
Metz 11,480 Amiens-... 613
Bordeaux. .. 1,483 Nancy 410
Rouen 1,468 Brest 398
Naines..... 1,182 Toulon . . . . 390
Marseille... 1,054 Laval 391
- Lille.; 838 Troyes 378
Mulhouse... 818 Rennes.... 354
Orléans. . . . 663 Angers 342
Versailles... 638,
Cependant, plusieurs administrations de caisses d'épargnes se plaignent de ce que les ouvriers profitent encore trop peu , des avantages que leur offrent ces élablissemens. Dans quelques villes manufacturières, la caisse d'épargnes ne voit encore déposer qu'un petit nombre d'ouvriers :
Alençon .... 23 Yalendennes
Mirecourt... 27 Reims.
Gisors 32 Nîmes. .....
On s'accorde unanimement à signaler comme la cause du peu d'empressement que montrent les ouvriers , dans ces lo-
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calités,. la funeste habitude de fêter le lundi et le mardi de chaque semaine, et la fréquentation des cafés et des cal baréta.
la classe des domestiques comptait, au 31 décembre 1836, dans les villes ci-après, savoir :
Un vif intérêt s'attache aux épargnes des soldats et dts marins. Les villes ayant garnison, les places de guerre et les ports où ils ont effectué le plus grand nombre de dépôts; sont les s ui vans ;
filial de garnison, plaça de guerre. Ports de nttr. ■
Metz 403 livrels. Marseille 114 livrets.
Douai. 80 ' Brest.... 4S7
Lille. 03 Bordeaux. 131 '
Arras 82 Nantes 180
Strasbourg.... 293 Lorient 183
Dunkerque. ... 80
Bavoiuie 124
Toulon n'en compte pas encore un seul , ni à l'un qi à l'autre titre.
L'ordonnance royale du 3 juin 1829 a levé le principal obstacle qui arrêtait l'essor de cette institution dans les département de la France, en leur ouvrant dés comptes courons au trésor, pour l'emploi des fonds qui leur sont déposés, et en leur accordant pour cet emploi, des facilites et des avantages. La même ordonnance a prescrit pour tontes les caisses admises à en jouir, certaines règles et conditions fondamentales. Chacune des ordonnances royales portant au- 'lorisatioti pour la création successive de ces caisses, en homologuant leurs statuts , complète le système des règles essentielles qui. les régissent. En général , elles ont été con-
^Gcfogle
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stituées en tocietês anonyme» (1) ; leur dotation a été formée par des particuliers et des souscriptions individuelles, ou par des subventions annuelles des conseils municipaux, ou par le concours de ces divers moyens. Les statuts de la caisse île Paris ont généralement servi de modèle a celles des départemens.
Les caisses d'épargnes de Metz et d'Avignon ont cependant adopté un mode différent, pour l'emploi des fonds confiés par leui'S déposans. Elles ont lié leurs opérations à celles du mont-de-piété ; en remettant au mont-de-piété les capitaux qu'elles reçoivent , elles perçoivent un intérêt de 5 p. 100 , plus élevé que celui qui est alloué par le trésor ; elles en font jouir leurs déposans, pour les versemens de 12 à 204 francs.
La bienfaisante influence des caisses d'épargnes a aussi excité en France la sollicitude du législateur; la loi du 5 juin 1835 est destinée à les consolider et à les encourager. Elle confirme les règles fondamentales déjà posées, par l'ordonnance royale du 3 juin 1829. Elle limite à 300 francs par semaine, le maximum, des dépôts, et à 3000 francs la totalité des versemens admis par un même déposant susceptible de recevoir un intérêt. Elle admet une exception en faveur des sociétés de secours mutuels, en les -admettant à unjnaxiinum de 6000 francs. Elle interdit de placer à-la-fois sur plusieurs caisses différentes sans avertissement préalable, mais elle permet de faire transférer les dépôts d'une caisse a l'antre. Elle accorde diverses immunités à ces établisse mens ainsi constitués (2). Le trésor public bonifiera à ces caisses 4 p. 100 d'intérêt ; elles ne pourront retenir que Mï p- 100 pour frais de loyers et de bureaux'. Un compte spécial des opérations de chaque caisse sera publié chaque année.
Quelques mois après, la loi du 31 mars 1837 a chargé la caisse des dépôts et consignation» de recevoir et d'admini-
(I) Aux lermes de* art. 29 à 37 du code
{'!) y mer. leiarf. S et m de II loi du 5 juin 1636
caisses d'épargnes des Dbpartehebs. 217
strer, sous la garantie dd trésor, les fonds que les caisses d'épargnes avaient été admises à placer au trésor, en comptes courans. On sait que la malveillance s'est emparée de ces dispositions pour effrayer les dépdsans sur la solidité de leurs placemens, sur la facilité des remboursemens. L'expérience les a bientôt détrompés, et il est heureux peut-être que cette circonstance ait servi à mieux confirmer encore la confiance publique. D'augustes exemples y ont également concouru. (1) Indépendamment des-caisses d'épargnes légalement autorisées comme élablissemens publics, il s'en est formé en France, un certain nombre qui, avec le caractère circonscrit d'établissemens privés , rendent cependant de précieux services. Ce sont celles que les chefs de plusieurs grandes manufactures ont ouvertes en faveur des ouvriers qu'ils emploient (2). Les dépôts se forment naturellement par un prélèvement sur les salaires , et de la sorte les épargnes sont générales, régulières, continues. Les ouvriers, à leur sortie de la manufacture retirent et emportent leur petit capital, et, ce qui n'est pas moins précieux , l'habitude de l'économie et le' sentiment, de ses avantages. Ces caisses d'épargnes intérieures fondent, entre les chefs des grands élablissemens d'industrie et les travailleurs qui y sont réunis, des relations
(1) Od sait que, à l'occasion de son mariage, S. A. R. M. le duc d'Orléans a fait on don de 160,000 francs, destiné à procurer des livrets aux meilleurs élèves des écoles primaires. Cette somme a été répartie cuire plusieurs villes. La caisse d'épargnes de Paris a reçu 40,000 francs, qui ont été répartis, eu juin 1837, eiitre 1780 élèves. A la fin d'avril 1838, ces 1760 comptes présentaient ensemble nn solde de 72,041 fr. 49 cent., et se trouvaient ainsi augmentés de 32,000 francs.- Tous ces élèves considèrent leurs livrets comme un lilre d'honneur.
l'heureuse idée du prinee a engagé beaucoup de personnes généreuses à imiter son exemple. (Voyez le Rapport présente à rassemblée générale da la caisse de Paris, le 31 mai 1838, p. 12 et 13.}
(2) On peut citer entre autres les belles manufactures de MM. Roman, Gros et DaviUiers à Wesserting ; Scblumberger i Guebvriller, et la plupart des grandes fabriques du Haut-Rhin.
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de bienveillance d'une part, de confiance de l'antre. Il est heureux d'ajouter ce lien moral, cette espèce de relation de famille , aux stipulations de l'intérêt formées par le travail et les salaires.
Caisses d'épargnes «n Belgique.
L'union belge et étrangère avait érigé en Belgique , dès 1826, diverses' caisses d'épargnes; eu 1830, la banque de Bruxelles en a institué dans cette ville une nouvelle qui , avec son appui, et dans cette situation centrale, s'est rallié celles qui l'avaient précédée , et s'en est affiliée encore quelques autres , comme celles de Gand , de Ter-monde , d'Alost, de Tirleraont, etc. Depuis sa création, la caisse d'épargnes de Bruxelles a
Reçu Rembourse
EalS32 1,168,343 fr. 248,886 fr,
• premiers roni» 1835 6,984,906 5,880,910
Les dépôts laissés dans ses mains , pendant cet intervalle , se sont montés, savoir :
Par 8480 particuliers à 10,170,348 6-, I
— divers établissent!) s publics 3,357:715 ] 13 707,307
— des prisonn. et des maisons de répr. 79,348 )
Elle paie 4 pour 0/0 d'intérêt aux. déposans, jusqu'à la somme de 2000 fr. , et 3 pour 0/0 pour les sommes supérieures.
Les tonds sont placés ea rentes foncières ou racbetables.
On cite encore , dans ce royaume, les caisses d'épargnes suivantes :
Celle de Tourna?; fondée en 1826 , qui, avec un actif de, 16,882 fr.) paie une action de 3 p, O/'O.
Celle de Venins 1828 V 2,222
caisses tt'ipjLaamu
ITAÏ.IB.
310,633 fr.
Ces caisses se sont formées d'une manière spontanée ; elles sont indépendantes du gouvernement.
On évalue le montant des dépôts à une moyenne d'environ 3 fr. 09 cent, par habitant. i
Cmmm d'ipvgnei en Italie.
Quoique la richesse du sol, la douceur du climat, la facilité de vivre à peu de frais, l'abondance des secours publics, semblent devoir donner en Italie peu de faveur aux établissemens de prévoyance; quoique ce beau pays, si riche de ses propres et anciennes institutions de charité, semble avoir peu à emprunter sous ce rapport aux autres contrées de l'Europe, les caisses d'épargnes s'y sont déjà introduites, et quelquesunes y ont même obtenu un succès qui est presque ignoré dans le reste de l'Europe.
Ainsi, Rome, par exemple, a vu fonder dans ses murs, par des citoyens distingués et généreux, une caisse d'épargnes dont les statuts ont été approuvés par le souverain pontife régnant, le 20 juin 1836.
Dès 1837, 135,000 écus romains y avaient été déposés; 58,500 en avaient été retirés. Pendant le premier semestre 1838, les dépots se sont élevés à 220,600 écus.'
Ainsi, la caisse d'épargnes de Florence, fondée en 1829, avait déjà, dans les 5 premières années (au 31 décembre i§3&), embrassé dans ses opérations, une somme de 1,400,000 florins. Les villes de Toscane ont, à l'envi, suivi l'exemple de la capitale : on cite entre autres, les caisses d'épargnes de Pralo, de Grosseto, de Figline.
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L'organisation de la caisse de Florence mérite une attention particulière -t on y retrouve le caractère de sagesse ingénieuse, propre à l'administration de ce beau pays. Elle a été définitivement réglée par un statut du 14 août 1835. (1)
Cette caisse embrasse, dans ses opérations, toute l'étendue du grand-duché, à l'aide des succursales qui lui sont affiliées. Ces succursales sont divisées en deux classes! suivant le degré de dépendance où elles se trouvent placées vis-à-vis de la caisse centrale. Il n'en est établi que dans les lieux peuplés au moins de 2400 habitans, et une seule eu chaque lieu. On exige préalablement qu'une société de 30 personnes notables , pour la première classe , et de 20 pour la seconde , préside à leur formation ; qu'un capital suffisant soit assuré pour leur dotation , et qu'il y ait des sujets capables sur les lieux pour en exécuter les opérations. La caisse centrale vient, en cas de besoin, au secours des caisses affiliées de seconde classe ; celles-ci doivent lui soumettre leurs réglemens. Ges succursales ont chacune, près de-la caisse centrale, un mandataire qui y verse leurs fonds. Un fonds de réserve commun est institué, afin de pourvoir aux cas de déficit.
La caisse de Florence reçoit en dépôt, depuis 10 quairins jusqu'à âOpaoli, et pâte 3 pour 100 d'intérêt. Cet intérêt court dès le lendemain du dépôt, pour les sommes inférieures à 10 florins, et à date de quinze jours, pour les autres. Le remboursement des premières est effectué à la volonté des déposant; celui des secondes, après quinze jours.
Les capitaux sont employés soit en effets des obligations des établissemens publics , soit en contrats ou engageméns des entrepreneurs de travaux publics.
(1) Ces statuts comprennent ; une instruction pour ceux qui veulent recourir à la cause ; et trois réglemens généraux. Le premier, pour la caisse centrale; le deuxième, pour les caisses affiliées de première classe; te troisième, po.ur les caisses affiliées de troisième classe, ,
CAISSES D'ÉPARGHES EN ITALIE
Les caisses d'épargnes du royaume Lombard -Vénitien, forment une organisation liée et systématique. Il en existe une dans chacune des S provinces, el toutes ensemble sont régies par une congrégation générale qui en est la commune représentation. Elles sontdonc l'œuvre du gouvernement. Au V juillet 1836, elles avaient ensemble un capital provenant des dépots, d'environ 8,400,000 liv. autr., et un fonds de réserve de &&5,412 liv. autr. On annonce qu'elles rendent d'immenses services.
La caisse d'épargnes de Milan, la pins ancienne en date
de l'Italie, est aussi la première en rang, par son importance;
• elle est de 1823. Au 1" juillet 1836, les fonds dont elle était
dépositaire s'élevaient à près de 5,600,000 liv. autr., et ils
continuent de s'accroître.
Les caisses de Mantoue, de Pavie, de Lodi, de Crémone, ont été érigées 'en 1823 ; celles de Bergame et de Brescia, en i82û.
Celle de Vérone verse ses fonds au mont-de-piété. (1)
Une caisse d'épargnes a été érigée à Turin, le & juillet 1827. Les dépôts furent limités d'abord au maximum de 20 livres pi émon taises, au minimum d'une livre. La limite fixée pour le maximum, et divers obstacles ont retardé son développement. Mais de nouvelles dispositions ont été prises en 1836 ; la limite du maximum a disparu ; l'établissement a pris plus d'extension et espère plus de succès. Il est alloué, un intérêt, de h p. 0/0 aux déposans. (2)
Un legs a été laissé, en 1885, a la ville d'Alexandrie, par l'avocat Parvopassu, avec la destination de concourir à instituer une caisse dans cette cité.
Une caisse d'épargnes et de prévoyance a été récemment
(1) Voyez le Saggio tut butin govtrao délia mendiàia, etc., par le comte . Petilti de Rorelo, déjà cité, I. a, p. 128 et «ai.
Voyez autti lea Annales Ualiennei de statistique, t.iui. p. 333 et suiv.
(3) Voyez l'ouvrage précité de M. le unité Petilti de Koreto, t. n, p. 16B.
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ouverte à Chambéry, sous d'heureux auspices. Dès le premier semestre, du 5 juillet 1835, au SI décembre, elle avait reçu pour environ 25,000 livres piémontaises de dépots. '
AUTiciE ni.
Detmofm* de faire proférer la caittet d'épargne*.
Au moment où nous écrivons, on évalue le nombre des caisses d'épargnes en Europe, à environ 1194, savoir :
Angleterre, Irlande, Emets ....• 4M
France > 260
Allemagne 300
Suisse.... 60
Danemark et dépendances 30
Hollande , ....tt 80
Belgique........ ,*...<... B
Italie 1S
Saut tenir compte de* mccuruln et des caÛM* affiliée!.
Le montant des dépôts qui leur sont confiés, s'élève environ à 1,075,000,000 f.
La Grande-Bretagne seule figure pour les 7/10 de cette sommej l'Allemagne, la France, chacune pour 1/10 environ.
On évalue l'accroissement annuel de ces dépôts a plus de 100,000,000 t. par année.
Il existe, comme on vient de le voir, une assez grande variété dans les bases sur lesquelles les caisses d'épargnes ont été constituées, et dans leurs modes de fonctionner. Pendant qu'elles sont encore presque à leur naissance, au moment oi elles prennent un essor aussi remarquable, il importe d'eiaminer quelles peuvent être les meilleures garanties de leurs succès, quel est le moyen d'en faire sortir tons les fruits qu'elles peuvent produire. Les questions qui se présentent ici peuvent être rangées sous cinq chefs principaux ;
1" Quelle est la constitution la plus convenable pour les ' caisses d'épargnes?
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3" Quel emploi doivent-elles faire de leurs capitaux provenant des fonds qui leur sont confiés?
8° Quelles conditions doivent-elles établir pour les dépôts? doivent-ils être facultatifs ou obligés?
4" Quelles doivent en être les limites?
5° Quelles seront les règles du remboursement?
Mais on doit remarquer avant tout, que les règles, dans cette matière; comme dans tant d'autres, ne sauraient être absolument uniformes pour tous les lieux et pour tous les temps. Elles doivent nécessairement se plier aux circonstances, se modifier suivant qu'elles s'appliquent à de grands ouà 1 de petits états, à des régions manufacturières ou agricoles. Il faut avoir égard aux mœurs des habitans, aux moyens de crédit, à la circulation des capitaux. Il est des pays où, comme en Suisse, il existe peu de placemens pour les pécules disponibles; il en est d'autres où, comme à Lyon, ces placemens sont nombreux et faciles. Les caisses d'épargnes doivent aussi se coordonner, autant qu'il se peut, au système général des établissemens publics de chaque contrée.
De la conltitUtion des caisses d*épai gne*
On l'a vu : là plupart des caisses d'épargnes qui se sont formées jusqu'à ce jour, sont nées spontanément. Elles ont dû leur origine au zèle de quelques hommes de bien qui ont contribué à les doter, qui se sont réunis pour les mettre en mouvement. Ce mode de fondation est, à nos yenx, un de leurs principaux mérites. En se rattachant à une bonne action, il leur a' imprimé, dès le berceau, un caractère moral. Il a multiplié les alliances généreuses, entretenu, étendu le dévouaient qui en est le but, les nobles sympathies qui les inspirent. Il a offert de nouvelles occasions pour instituer 4e bienveillant patronage de la classe aisée a l'égard de la classe
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laborieuse, pour lui faire porter ses fruits ; il l'a réalisé sous là forme la plus propre pour manifester te service rendu, sans blesser ceux qui le reçoivent. Enfin il a, dès le début, recommandé l'établissement à la confiance publique ; il en a écarté tout ce qui pourrait ressembler à une spéculation intéressée. Le caractère personnel des fondateurs, la considération dont ils sont environnés,. les sacrifices qu'ils s'imposent, sont une sorte de prédication muette, mais éloquente, pour inviter les personnes de la classe laborieuse à profiter des avantages que la caisse vient leur offrir.
Il serait donc à désirer que la création d'une caisse d'épargnes fut toujours>précédée d'une souscription librement ouverte, et remplie par les personnes que la fortune favorise, et surtout par celles qui sont accoutumées à faire le bien. Fondée directement et uniquement par l'administration publique, une semblable institution n'aurait pas un principe de vie aussi fécond, une influence aussi puissante* Loin d'interdire toutefois à l'administration publique, de concourir à la fondation, nous aimerons à voir qu'elle la provoque, la seconde, l'encourage, et qu'ici, comme dans toutes les autres institutions pbilanlropiques, elle vienne s'associer à la bienfaisance privée. Nous applaudissons aux mesures par lesquelles l'administration municipale ou provinciale, assigne aussi une part des fonds publics à la dotation de la caisse d'épargnes; en même temps qu'elle en accroît ainsi les ressources, elle augmente les garanties, elle agit efficacement sur l'opinion, elle affermit la solidité de l'établissement.
Une dotation est nécessaire à la caisse d'épargnes, sons un double rapport :
D'abord, elle doit constituer un fonds de réserve qui subvienne aux pertes que la caisse serait exposée à éprouver, soit par les évènemens de force majeure, soit par l'infidélité de ses propres agens, soit par le danger qui menacerait ses capitaux dans l'emploi qu'elle en aurait fait; cette réserve doit être proportionnée, d'un côté, aux chances du péril; de
■i9itodb,GoogJe
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l'autre, à la quotité des sommes dont la caisse se trouverait dépositaire.
Ensuite, il est bien que la dotation couvre au moins une partie des frais du service ; qu'ainsi les déposans soient dispensés d'en supporter entièrement la charge, soit afin de leur faciliter l'accès de la caisse, soit afin de leur mieux témoigner les vues dans lesquelles elle est instituée, soit pour qu'un sentiment de gratitude puisse accompagner les avantages matériels qu'ils en retireront.
Des considérations du même ordre recommandent d'appeler à là haute direction de la caisse, des citoyens honorables, pris dans lé nombre de ceux qui l'entretiennent par leurs dons ; elles veulent que ces fonctions soient entièrement gratuites. On se félicité de voirie simple ouvrier et le riche négociant, se rencontrer ainsi dans des relations passagères sans doute,, mais propres à entretenir les égards, Ie_s_ bonnes . dispositions réciproques.
Cette direction doit être collective, soit afin de faire contribuer un plus grand nombre de citoyens à la bonne œuvre, soit afin de soulager le fardeau pour chacun d'eux, soit pour réunir plus de lumières et pour offrir plus de garanties.
Il est essentiel que le service des caisses d'épargnes ne se -complique d'aucun autre genre d'opérations; qu'il se renferme exclusivement dans le but pour lequel elles *sont érigées. En laissant altérer leur nature par, ce mélange, comme [/ onTa vu pour quelques-unes qui ont essayé de faire l'office 1 ; de banques de dépôts, elles peuvent facilement compromet- . I Ire leurs dèsïmées.
Ces motHSTet d'autres encore repoussent l'idée de laisser aux caisses d'épargnes le caractère d'une spéculation privée; ils ne permettent guèré.qne , même étant annoncées comme fondation de bienfaisance, elles soient instituées et gérées par - un simple particulier isolé, quelles que fussent d'ailleurs sa moralité et sa fortune. Il n'est au'uo seul cas où celte dernière combinaison puisse être convenable : c'est celui où le chef d'un
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grand établissement industriel établit pour ses propres ouvriers une caisse d'épargnes intérieure, comme une sorte d'arrangement de famille. Déjù, plus d'un exemple a malheureusement prouvé que} peut être le sort d'une caisse d'épargnes formée par un simple individu; on sait trop d'ailleurs combien le zèle privé, faute de lumières et de prudence est sujet a s'égarer, avec les intentions les plus pures. Que sera-ce si, sous des apparences pbilanlropiques, une entreprise de ce genre cache une opération financière, et promet des bienfaits afin d'attirer des dupes?
Libéralité, sécurité, telles sont donc , à nos yeux, les deux principes qui doivent présider à cette institution, pour la rendre véritablement salutaire..
Si, pour appliquer le premier principe, nous sollicitons les. ■ dons et le concours gratuit des gens de bien; pour appliquer le second, nous exigeons que ce genre d'établissement ne puisse être ouvert que sous l'autorisation du gouvernement. Cette autorisation leur est nécessaire pour leur conférer, suivant le droit public de la plupart des nations, le caractère légal d'établissement publies, et par là, la faculté de posséder et -d'exercer les droits civils, Elle leur est nécessaire surtout comme contrôle. Elle doit garantir, après un examen préalable et approfondi, que le projet repose sur des fondeoiens solides; . qu'il ne cache aucun piège; que la caisse projetée possède une réserve suffisante ; mais qu'elle ne laissera pas prendre à cette réserve une extension exagérée; qu'elle ne promettra pas un taux d'intérêt plus élevé que celui qu'elle est en.mesure de servir; que les capitaux seront convenablement employés; que la gestion sera confiée à des mains sûres et capables. Des conditions pourront être attachées à cette autorisation supérieure : elles auront pour objet d'exiger des mesures de surveillance, des vérifications, une comptabilité régulière, la publicité des comptes-rendus; de maintenir le libre accès aux déposans, de leur assurer le plein exercicede leurs droits, de fixer des limi les aux opérations, et à la quotité des sommas
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reçues (1). En même temps , le gouvernement se complaira à faire jouir des établissemens aussi utiles, de certaines immunités légales, en les exemptant de quelques droits envers le fisc, de quelques formalités judiciaires, eu favorisant l'emploi de leurs capitaux, en protégeantleurs opérationSj__
Une caisse d'épargnes a besoin d'être à ta portée des déposant. Elle se place naturellement dans les villes populeuses. Mais ses services ne sont pas moins précieux pour la population disséminée. Dans les grandes villes même, il est à propos d'éviter une perte de temps aux gens de travail, de leur rappeler l'existence- de la caisse, de leur abréger le chemin qui y conduit. Cependant on ne peut multiplier indéfiniment les caisses; ce serait a ccroltre jn utilement les frais. On ne peut ' former des caisses dans des proportions trop exiguës. Delà l'utilité des succursales qui reçoivent et qui paient pour la caisse £ centrale, mais eu laissant a celle-ci l'unité de la direction, des écritures, et l'ensemble du service. Edimbourg eu a donné le premier exemple : des succursales y ont été établies dans chaque quartier de la ville. La Suisse en a placé dans chaque canton, et un département de France, limitrophe de la Suisse, jouit du même système. Puisse-t-il se généraliser ! C'est alors que, par mille ramifications, les caisses d'épargnes étendront leur salutaire influence sur la surface entière du pays. C'est alors que celte influence pourra pénétrer jusqu'au sein de la population agricole, y créer des pécules pour les prolétaires, conserver au cultivateur de petits capitaux pour les dépenses extraordinaires qu'exigent quelquefois les exploita tions rurales, prévenir l'excessive division des terres, favorisernles améliorations, propager au, sein des campagnes le genre d'industrie qui leur convient. M. de Candolle nous ap-
(1) Nous nous félicitons de voir partager l'opinion que nous émettons ici par M. Alpb. de Candolle, qui a si bien étudié et traité ce sujet, et dont l'excellent esprit «'unit à l'amour du bien le plus; sincère. (Yojei Us oaùtat d'ipargntt tUia Suittc, ouvrage déjà rite, 2e partie, chip, l*«y 6, p. 47.)
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prend qu'en Suisse, on a, en plusieurs cantons, atteint le même but par des moyens plus simples encore, quoique analogues, à l'aide des bureaux de recette» locales, formés dans les communes; on a eu le bonheur d'y trouver de bons citoyens qui se sont chargés gratuitement de la correspondance (1). En France même, nous avons vu quelquefois des personnes bienfaisantes se charger de recueillir les épargnes, que leur confient les habitans d'un village, et leur procurer en retour les livrets d'une caisse d'épargnes, en leur évitant tout déplacement. Cette organisation mérite d'être tentée, mais elle ne doit l'être qu'avec prudence, et d'une manière graduelle. Les succursales proprement dites en seront le prélude, en deviendront le pivot. Les caisses affiliées offrent le même avantage.
* , En France, l'organisation si bien entendue des percepteurs des contributions, qui font le service de. receveurs communaux, permettrait d'ouvrir pour les caisses d'épargnes un bureau de receltes près de chaque mairie. Les trésoriers des bureaux de bienfaisance pourraient aussi rendre les mêmes services.
si. .
De Temploi des fonds.
L'emploi des capitaux provenant des dépôts confiés à la caisse d'épargnes, est l'un des points les plus imporlaus de leur organisation, celui qui présente le plus de difficultés, celui qui, dans la pratique, a donné lieu à des procédés plus divers, celui qui a excité le plus de controverses.' %
Cet emploi exige trois conditions principales : d'abord elle demande une solidité à toute épreuve, pour la conservation du capital; car, la caisse ne peut exposer le pécule de l'homme laborieux qui se confie a elle; ensuite cet emploi doit être
(1) Vojeï l'ouvrage d-drum cité, 2* partie, clisp. l*r, % 3, p. 25. .
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productif, et aussi productif qu'il est possible ;■ car, Il doit fournir à la caisse les moyens de servir les intérêts qu'elle promet à ses déposaus; enfin il doit offrir à la caisse la faculté de retirer tout on partie de ses capitaux, sans le moindre délai; dès qu'elle est appelée elle-même à rembourser à'ses déposons. Si , comme généralement cela se pratique en France , la caisse s'engage à rembourser immédiatement au déposant, sur sa demande, il faut qu'elle puisse elle-même réaliser la somme à l'instant, dès que. la circonstance le commande.
C'est assez faire comprendre tonte la difficulté du problème.
L'emploi dans les fonds publics s'offre le premier à la pensée, dans les pays qui ont eux-mêmes constitué une dette publique. Il réaliserait à-la-fois les trois conditions qni viennent d'être indiquées , si le crédit de l'état ne pouvait être ébranlé, si les finances ne pouvaient, éprouver aucun-embarras. Ityais. une,.telle sécurité n'appartient pas à tous les pays; d'ailleurs, les effets publics, négociables par leur nature, subissent sur le, marché des oscillations qui ont, pour les caisses d'épargnes,' des. inconvénîens assez graves. Une baisse peut se prolonger, devenir très sensible^ par l'effet d'une crise commerciale, d'une guerre, extérieure, d'une révolution intérieure, quelquefois même par l'effet d'une terreur panique; c'est précisément alors que les dépôts seront redemandés à la caisse, qu'elle devra par conséquent réaliser ses capitaux; elle subira des pertes qui pourront excéder le montant de sa réserve.
Le patrimoine des caisses d'épargnes se trouve par cette combinaison-, associé à la fortune publique, et garanti par elle.
L'intervention de la loi, en venant sanctionner cette grande transaction entre le trésor de l'état et les caisses d'épargnes, ajoute une nouvelle stabilité aux avantages que celles-ci en recueillent.
Plusie urs étais, spécialement en Allemagne, ont offert aux
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caisses d'épargnes de recevoir leurs fonds dans les caisses destinées à l'amortissement ou à d'autres services publics; mais cet emploi n'a pu procurer qu'an intérêt peu élevé.
Les différens modes qui viennent d'être rappelés ont cela de commun, que Uéttl devient en définitive le débiteur dès caisses' d'épargnes, qu'il se charge de leur conserver et de leur faire fructifier les dépôts qu'elles ont rgçtg» ■
De nombreuses et graves objections ont été cependant opposées à ce genre de placement.
On a craint que l'état ne se trouvât exposé à être forcé de rembourser subitement une somme considérable, ce qui pourrait, surtout dans des momens de crises, le jeter dans de grands embarras, et compromettre le crédit public.
On a fait remarquer que l'état, dans ce système', paie aux caisses d'épargnes un taux d'intérêt .plus élevé que celui auquel il trouve à emprunter, et qu'ainsi il fait, en faveur de ces caisses, un sacrifice qui retombe sur les contribuables.
On a rappelé que diverses circonstances pouvaient faire suspendre ou retirer les dépôts, arrêter ainsi le cours des opérations des caisses, exiger des rembonrgemens considérables.
On a demandé comment l'état pourra modifier les conditions de remboursement, et surtout le taux de l'intérêt, quand ces modifications deviendront nécessaires.'
L'uniformité des conditions, imprimée à ce système, a paru avoir quelques inconvéniens, soit parce qu'elle' ne se plie pas à la diversité des circonstances locales, soit parce qu'elle rend les paniques plus graves. ,' ',
' Enfin, on a pensé que, dans ce système, le déposant, loin de te trouver, intéressé aux destinées' de l'état, peut, dans les momens difficiles, se trouver au contraire engagé, vis-à-vis de l'état, dans des difficultés sérieuses; que, dans tous les cas, les dangers de l'état n'auront, à son égard, d'autre effet, que dé le décider à retirer promptement son dépôt. (1)
(1) Vojfm l'écrit ci dewua cité de M. de Ctnddle, p. 34etsuiv.
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On a indiqué une dernière difficulté qui aujourd'hui déjà peut se faire sentir ; elle naîtrait de la prospérité môme des caisses d'épargnes, et du développement qu'elles sont susceptibles de recevoir : c'est le cas où le capital qu'elles ont à placer, deviendrait trop considérable pour que l'état puisse s'en charger. Déjà il s'élève, pour la France, au-delà de cent millions; bientôt il pourrait commencer à devenir un fardeau pour le trésor. Que sera-ce s'il s'élève à un ou deux milliards, ce qui pourrait fort bien arriver, ce qui arrivera si le progrès qui se manifeste depuis quatre ou cinq ans continuait, ainsi qu'on le désire, ainsi qu'on l'espère?
On ne saurait se dissimuler que le placement des capitaux appartenant aux caisses d'épargnes, dans le trésor de l'état, est snjet à quelques iuconvéniens, et peut présenter même quelques dangers. Mais, quel est le placement qui n'en offre
. pas? Nous écarterons cependant, pour certaines nations, le péril d'un renversement de la fortune publique. On demandait aux administrateurs des caisses d'épargnes d'Angleterre, s'ils ne redoutaient point, pour la sûreté des capitaux de ces établissemens t une révolution qui entraînerait la banqueroute de l'état; ils répondirent « qu'une telle chance ne « pouvaitmême entrer dans leurs prévisions. » Une semblable catastrophe n'est pas impossible sans doute, et la France, en un siècle, l'a malheureusement expérimenté plusieurs fois. Mais, quel est donc le placement qui aurait la certitude de survivre à l'anéantissement de la fortune de l'état, et qui ne serait.pas exposé à des chances plus fréquentes ? Une catas-
( trophe de ce genre porterait à l'existence de la classe laborieuse,des atteintes bien plus graves encore que le contrecoup ressenti par l'institution des caisses d'épargnes; la ruine de l'état lui enlèverait, non pas seulement le fruit de ses économies, mais l'occasion même du travail. La propriété foncière résiste seule à de telles secousses; le sol reste ; mais il n'est pas de propriété mobilière qu'elles ne frappent, souvent, qu'elles ne détruisent.
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D'ailleurs, l'emploi lui-même des fonds provenant des épargnes, dans le trésor de l'état, contribue sous plus d'un rapport à l'affermissement de la fortune publique. Il consolide le crédit de l'étal; il associe une foiile d'intérêts privés à l'intérêt général; il les lie au maintien de l'ordre, de la sécurité, à l'observation des lois, à l'indépendance du pays. En vain dit-oîi que le déposant retirera son dépôt au moment de l'alarme. D'abord, il désirera avant tout être préservé de l'alarme, et par conséquent des causes qui la suscitent; il préférera certainement se voir dispensé de retirer son dépôt,- en continuant de jouir des avantages qu'il en obtient. D'ailleurs, l'habitude de voir reposer dans le trésor public ses modestes ressources, le dispose naturellement à diriger sa pensée vers le commun patrimoine, à former des vœux pour la prospérité de son pays, à y contribuer pour sa part personnelle. Cette alliance des plus humbles particuliers avec l'état , quelque bornée, quelque passagère qu'elle suit, porte des fruits utiles. Il est bon que les citoyens sachent se confier à l'autorité qui gouverne, que cette autorité à son tour cherche à mériter cette confiance et à y répondre. Cette alliance n'est-elle pas une alliance universelle et réciproque de" tous" les citoyens , entre eux? Le trésor de l'état devient, dans ce système, un vaste dépôt au sein duquel se confondent tous les dépôts partiels, et s'établit la communauté des déposans. N'est-ce pas déjà un rare et précieux avantage, que d'alimenter ainsi le sentiment du patriotisme? et combien ce sentiment ne contribue* t-il pas, quoique d'une manière invisible à des yenx . superficiels, à affermir la fortune publique!
La combinaison adoptée en France et en Angleterre, isole ' les caisses d'épargnes du marché de la bourse, où se. produisent les oscillations des fonds publics. Celle que la loi du Si mars 1837, a introduite en France, a encore accru les garanties. Chose étonnante 1 c'est alors précisément, qne le génie du mal a pu trouver dans une aveugle crédulité, le moyen d'exciter des alarmes momentanées.
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L'état alloue aux caisses d'épargnes un intérêt plus élevé que celui de ses empreints ordinaires; la différence est sans doute, en réalité, une dépense publique. Mais, cette dépense, qu' est-elle sinon un juste encouragement accordé par l'état, et à l'institution, et aux économies de la classe laborieuse, et par là même, à l'esprit d'ordre et au travail ? Est-il des dépenses plus miles? en est-il de plus productives? Les contribuables ne retrouveront-ils pas avec usure le léger sacrifice qu'ils auront fait, en cette occasion, à l'utilité générale? M'est-il pas juste, noble, opportun, que l'état aussi contribue à une -bonne action?
Si les dépois sont suspendus, si les fonds déposés sont redemandés, c'est alors précisément qu'on aura lien de s'applaudir d'avoir l'état pour débiteur. Car quel autre dépositaire, dans un pays bien constitué, serait mieux en mesuré de fournir aux caisses d'épargnes, des sommes considérables, avec l'exactitude et la célérité nécessaires ? Déjù l'épreuve en a été subie, en France, pendant les premiers mois de 1837, et elle a servi k montrer les sûretés qu'offre ce système.
L'expérience a déjà prouvé aussi que le taux de l'intérêt payé par les caisses d'épargnes peut être facilement réduit, sans qu'il en résulte aucun effet fâcheux sur l'opinion, aucune agitation parmi les déposans. Ceux auxquels le taux nouvellement réglé ne conviendrait pas, peuvent retirer leurs dépôts. Ces dépôts, d'ailleurs, ne sont faits que pour un temps, et souvent que pour une très courte durée. Les déposans n'ont pas eu en vue de s'assurer une rente, mais bien de s'assurer la conservation du capital. Il n'y a donc pas de motif pour assimiler leurs positions à celles des rentiers qu'inquiète la perspective d'une diminution dans les rentes sur le livre de la dette publique. Si l'on- change les conditions de remboursement, ce ne sera qu'à l'égard des déposans futurs , bu de ceux des déposans actuels qui consentiraient à pr olonger leurs dépôts ; ce ne sera donc qu'à l'égard de ceux qui auront accepté cette condition.
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Si l'uniformité des règles ne se plie pas à la diversité de toutes les circonstances locales, elle a d'un antre côté des avantages positifs. Il n'est pas d'une grande importance pour le déposant, de comparer l'intérêt que lui paie la -caisse, avec celui des transactions ordinaires et privées dans le lien qu'il habite; car il n'est admis à déposer que de très faibles sommes ; il ne les dépose que d'une manière momentanée. C'est moins un placement qu'un dépôt, ainsi que l'indiquent let termes eux-mêmes.
L'intérêt annuel d'un pour cent de plus, sur une somme de 12 fr., n'est guère propre à accroître l'ardeur pour déposer aux caisses d'épargnes, chez ceux qui déjà n'y seraient pas enclins. L'exemple de l'Ecosse prouve même, qu'avec un taux d'intérêt plus faible, les caisses d'épargnes peuvent at» tirer un concours plus grand) l'opinion que l'expérience' a suggérée aux administrateurs des banques d'épargnes d'Angleterre, est que la différence de demi ou d'un pour cent ' sur le taux de l'intérêt, est sans influence sur le succès des établissemens. (1)
Des doutes se sont même élevés, en Angleterre, sur l'utilité des sacrifices que fait l'état en allouant aux banques d'épar-* gnes un intérêt plus élevé que celui qui est représenté par le cours des effets publics (3). On a craint que ce sacrifice n'occasionàt à l'état des pertes très considérables, tandis ■ qu'il n'agirait que faiblement sur l'esprit des déposons : oh a blâmé la fixation des limites établies pour les dépôts, qui
(1) Toycz le Rapport de M. À. Prévost snr les caisses d'épargnes d'Angle- Dans la Rapport à la chambre des députés, cf-dessus cité, on fait remarquer aussi qu'à Mets, snr 3703 déposons, il y a 11SS ouvriers et H 23 ttemestiques seulement; mais on a vu ci-dessus qu'à Paris, et 1833, la slulisli que des déposai» donnait une proportion bien plus favorable encore à l'industrie.
(a) Celte opinion est développée dans un écrit snr les Sav'mgi banks, publié en Angleterre par M. Ahorti. (Voir le Support de M. A. Prévost, ci-des-
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est la conséquence nécessaire de ce système; 0» l'a combattu aussi par des Considérations politiques. Mais, du moment oè l'état ouvre on compte direct aux ëtablissemens dont il s'agit, ne pouvant prendre pour base le cours oscillant des effets publics, dans ses stipulations, il doit assurer aux caisses d'épargnés un intérêt fixe et constant. Il ne peut, en le fixant, spéculer sur les économies du pauvre : la dignité morale du gouvernement lui commande ici de se montrer large» libéral, généreux. Alors même que son sacrifice n'exciterait pas l'empressement des déposans, il témoigne de sa sollicitude pour eux, et c'est la un grand avantage ; c'est là de la vraie et sage politique.
Le déposant reçoit de l'état un service; mais, surtout dans nu pays bien gouverné, il ne peut avoir de litige avec l'état. Il ne traite directement qu'avec ta caisse. La facilité qu'il trouve à retirer son dépôt, prévient les difficultés.
Enfin, on sent toujours à temps, lorsque la masse des capitaux appartenant aux caisses d'épargnes s'élèvera à des milliards, d'aviser aux mesures que l'état doit prendre pour ne pas être embarrassé d'un aussi énorme fardeau ; une telle circonstance annoncerait un haut degré de prospérité; de nouveaux moyens s'offriraient pour faire fructifier les capitaux. L'Angleterre ne parait point embarrassée d'un demimilliard dont elle est débitrice à ses caisses d'épargnes. Si toutefois la circonstance prévue se réalisait, on fixerait une limitée lu somme dont l'état consentirait à se rendre débiteur.
Ainsi s'affaiblissent, eu partie, les objections qui étaient opposées à ce système; en partie même, elles se dissipent.
Nous avons constamment supposé* jusqu'à ce moment, un pays sagement gouverné, un pays dont les finances sont dans une situation favorable. Les choses changent dans une hypothèse contraire. : i 1 1 plus, d'avoir enc ore ce motif pour recommander une sage direction des affaires publiques.
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lies choses sonLautres pour un pays qui, comme, la Suisse,' n'a point de dette publique. Les caisses d'épargnes d'un tel pays trouveraient moins d'avantages et plus de dangers à verser leurs capitaux, dans les fonds d'uu pays étranger.
Un second système consiste à placer dans les monts- depiété, les capitaux des caisses d'épargnes. II est pratiqué, comme on l'a vu, dans un grand nombre de villes en Allenia- ' gne; il a été adopté, en France, à Metz et à Avignon; il a été vivement recommandé par l'un de nos savaiis les plus distingués (1). « Ainsi, a-t-on dit, les épargnes déposées par « ceux qui se préservent de l'indigence, viennent servir au n soulagement des malheureux qui n'ont pu, ou su l'éviter, a De cette manière, d'ailleurs, on obtient et l'on peut offrir
* aux déposans un intérêt plus élevé, et de la sorte on en-
* courage bien plus puissamment l'économie ». A l'appui de ce raisonnement, on a fait remarquer qu'à Metz, le- nombre des déposans offre le rapport de 71 à mille habitans, tandis qu'à Paris, il ne donne qu'un rapport de Aa, et dans les autres villes, un rapport bien plus faible encore. Cette combinaison se présente sous un aspect favorable. Elle unit et combine les intérêts de deux établissemens utiles. Elle alimente les monts-de-piété avec des fonds qui né sont point enlevés à la circulation et au commerce. Toutefois, on doit prévoir que le moment oùla caisse d'épargnes sera appelée à des remboursemens considérables, -pourra coïncider avec celui où le mont-de-piété sera assiégé par un plus grand nombre d'emprunteurs- La même détresse publique qui conduira les déposans à redemander leurs fonds à l'un, conduira les pauvres à apporter leurs gages à l'autre. La caisse d'é-v pargnes redemandera ses capitaux au mont-de-piété, justement alors que le mont-de-piété en aura un plus grand besoin. Il est superflu de faire remarquer que l'institution des monta-de-piélé n'existe encore que dans un petit nombre
(1) H. le baron Dupin. . , -,"
-«teedsyGoogle.
ÉVtLOl BIS TORDS. £37
de villes, et n'offrirait ainsi qu'à un certain nontbrc de caisses d'épargnes, l'assistance proposée; mais il est juste de faire remarquer que cette dernière institution servirait utilement, dans ce système, pour étendre celle des montsde-piété. Les capitaux des caisses d'épargnes se trouveront quelquefois aussi fort supérieurs aux besoins des monts-depiété. Comment le mont-de-piété de Paris emploierait-il les 50 millions que reçoit déjà la caisse d'épargnes de cette capitale?
' Une troisième combinaison a été plus généralement préférée. en Allemagne et en Suisse : c'est celle qui consiste à employer les capitaux en placemens hypothécaires. Elle a l'incontestable mérite d'offrir, pour le platement, un haut degré de solidité. Elle à aussi l'inconvénient de ne permettre qu'une réalisation lente et difficile. Le jour où la caisse est appelée a reconnaître une masse considérable de dépôts, où elle a besoin de rentrer dans ses fonds , si ses propres débiteurs ne s'acquittent pas envers elle à jour fixe, elle se voit contrainte de recourir à des poursuites judiciaires; elle devra . peut-être arriver à l'expropriation. Ce n'est pas tout : il faudra ensuite qu'elle procède à la vente , qu'elle se fasse payer par l'achètera. Pendant toute cette suite d'opérations, le déposant sera forcé d'attendre.
Ce système est donc réellement impraticable pour les caisses d'épargnes qui promettent auxdépôsans de rembourser le dépôt à la première demande ; il les condamnerait à violer leurs engagemens, et leur enlèverait ainsi et leur crédit et la liberté de leurs opérations. Il suppose que ces caisses ne . promettent le remboursement, qu'à un assez long délai, à dater de la demande.
Ce système est plus spécialement inopportun pour les pays où le régime hypothécaire est encore, comme en France, hérissé d'obstacles, où il soumet les préteurs à des conditions compliquées, à des retards prolongés. Les projets qui ont eu pour but d'établir, en France, des banques territo-
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liâtes ont presque toujours échoué, par cette cause, Elle a, même jusqu'à ce jour, laissé peu de faveur, auprès des capitalistes, aux placemens sur hypothèques. Un semblable emploi ne convient aux caisses d'épargnes, que dans les pays ou il se prête à des remboursemens pins prompts et plus faciles des sommes ainsi prêtées.
Le mérite du "mode d'emploi pour les capitaux de ces établîssemens est donc relatif. Le même mode ne convient pas également à tontes les contrées. Il dépend aussi du nombre des déposans, de la limite fixée aux dépots, des conditions assignées aux remboursemens, de la rapidité avec laquelle ils doivent être exécutés; il dépend même en partie de la condition de ceux qui' disposent, et du motif qu'ils se proposent généralement en formant leurs économies.
Des moyen» d'étendre les effets de celte institution. •
Doit-on, peut-on rendra le dépôt des caisses d'épargnes, obligatoire pour la classe laborieuse?
Quelques hommes d'état ont proposé de prescrire des placemens par des mesures impératives, quelques écrivains ont recommandé ce système. Ils se sont fondés sur ce que les personnes auxquelles la prévoyance est le plus nécessaire, sont ordinairement celles qui sont le moins disposées à la pratiquer. <c Le gouvernement, disent-ils, n'a-t-ii pas le droit « d'exiger de ceux qui, dans la maladie ou la vieillesse, n» « pourront être soignés et entretenus qu'aux frais du publie, « une précaution sage et juste, qui leur ménage des ressources «lorsqu'ils sont en mesure de se les préparer? que leur hb- * pose-t-il en effet qui né soit dans leur propre intérêt? que « fait-il autre chose que d'exercer envers eux une bienveit- « lanle tutelle? cela est si vrai, ajoutc-4-on, que ceux-là « précisément ne profitent pas des caisses d'épargnes, qui sont « habitués à compter sur les secours publics; ils dédaignent
iiOTSirs D'fnnai lu im» du cuisis d'4paegises. 560 m un bienfait qui exigerait la moindre coopération de leurs « efforts. »
Ces mesures seraient légitimes, sans doute. Mais, à nos yeux, elles ne seraient pas convenables. Une semblable obligation ne- doit pas naître de la loi, mais des mœurs. Une institution qui est et doit être un bienfait, se présenterait sous la forme d'un impôt. On écarterait la confiance, en exigeant la contribution. On rendrait Impopulaire dea établissemens qui doivent fonder leurs succès sur l'opinion. En perdant le mérite de l'économie, les déposans se porteraient avec moins de zèle au travail qui doit l'engendrer. Il faudrait placer une telle mesure sous des sanctions pénales, l'accompagner de poursuites qui la rendraient odieuse. On se priverait du concours des citoyens zélés, qui répugneraient à servir de ministres à des mesures de contrainte. On enlèverait à l'homme laborieux la juste dignité qu'il ressent, lorsqu'il jouit du fruit librement acquis par ses labeurs.
Il est pour atteindre au même but, des moyens indirects qui, sans avoir un effet aussi absolu, auraient une influence plus salutaire. Que les chefs d'établissemens de commerce et d'industrie exigent, de la part de ceux qu'ils emploient, un livret à la caisse d'épargnes, comme une condition et une garantie. Qu'un livret devienne un titre de recommandation pour être admis à certains postes. Que l'opinion surtout commande cet acte de prudence en le considérant comme un titre à l'estime. Elle obtiendra nne obéissance volontaire.
Ce qu'il y a de désirable pour que cette institution devienne- aussi fructueuse qu'il est possible, ce n'est pas tant que ces caisses reçoivent en totalité les sommes les plus considérables, ni même qu'elles voient affluer le plus grand nombre de déposans. Ce qnl est à désirer principalement, c'est qu'elles recueillent les dépots de la plus grande multitude d'individus de la classe peu aisée, des personnes que menacent les dangers de l'indigence; et par conséquent qu'«lles' les recueillent précisément parmi les personnes aux-
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quelles. les épargnes sont plus difficiles, en même temps
qu'elles leur sont plus nécessaires.
Commençons donc pas les éclairer, par les convaincre; enseignons-leur l'existence, le but, et les avantages des caisses d'épargnes : ou plutôt faisons leur lire les Trait vi- __ sites du père Bruno; quelles paroles plus persuasives saurions-nous trouver que la naïve et originale langue de Lemontey; cet nomme d'un esprit si fin, et qui, pour faire une bonne action, sut devenir si simple! montrons nous-mêmes le chemin de la caisse; on nous suivra plus volontiers; plaçonsla dans nn lieu d'un accès facile, à portée des réunions les plus fréquentes et les plus nombreuses, près de la mairie, de l'auditoire du juge de paix, de l'église. Que les chefs des établissemens d'industrie en tous genres, servent eux-mêmes de messagers de l'institution , auprès des ouvriers qu'ils emploient; que l'instituteur, l'institutrice, dans leurs écoles et hors de leurs écoles, au sein des familles, redisent les mêmes vérités; que les magistrats, que les ministres du culte ne dédaignent pas de se charger de Honorable mission de propagateurs des bienfaits que celte institution doit répandre. Pourquoi, dans un tableau substantiel et imprimé, n'offrirait-on pas aux regards une instruction éloquente sur les fruits que leja hommes laborieux peuvent en recueillir? Pourquoi ce tableau ne serait-il pas affiché dans les lieux publics, dans les ateliers? pourquoi ne ferait-on pas même nue obligation aux débitans de boissons, aux logeurs, de les placer chez eux dans un lieu ostensible?
Le- croirait-on? quelquefois les personnes même qui se-1 raient appelées à recommander ces placemens aux hommes laborieux, sont précisément celles qui les détournent d'y recourir. 11 en est sans doute qui agissent de la sorte par un intérêt personnel ; mais il en est aussi qui y sont conduits par d'aveugles préjugés. On voit des chefs d'ateliers paralyser, auprès de leurs apprentis, les efforts des gens de bien ; quelquefois peut-être ils craignent que les novices n'écnap-
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, peut trop tôt à leur dépendance ; quelquefois aussi, ils manifestent contre les caisses d'épargnes les préventions les plus absurdes. Il ne suffit donc pas- de convaincre ceux aux dépôts desquels ces établissement sont destines; il faut persuader aussi Iles intermédiaire» : il faut persuader le public entier. Si, en effet, chacun de ceux qui emploient d'une manière ou de l'autre un homme de peine, un journalier, un ouvrier quelconque, voulait prendre le soin, en acquittant le salaire, d'y joindre un vrai service, il saisirait cette occasion pour inviter l'ouvrier à mettre une portion de ce salaire en réserve ; et quelquefois il essaierait de remettre un livret de. la cjisse d'épargnes en paiement.
C'est à l'opinion surtout que le succès appartient. Les gotivernemens, sans doute, ont de puissantes facultés pour y concourir, et ce sera pour eux, tout ensemble, et un' véritable , honneur et une sage politique; si même ils font, en apparence, à ce genre d'encouragement quelques légers' sacrifices pécuniaires, ils les retrouveront avec usure. Cest donc avec raison que les législations d'Angleterre et de France, ont accordé aux caisses d'épargnes diverses immunjiés, avau- , tages et garanties. L'administration à son tour n'aurait-elle .' pas des moyens divers de seconder ces étabiissemens? Ne * pourrait-on pas, par exemple, dans les permis de séjour que l'on accorde ou prolonge à des ouvriers étrangers, faire en- ' * trer en considération les dépôts qu'ils peuvent avoir fait, ne fût-ce que pour y trouver une garantie? Ne pourrait-on pas accorder, dans les secours publics, une plus forte assistance, dans l'admission aux hospices, un rang de préférence, aux malheureux qui justifieraient, par les registres de la caisse, qu'ils avaient du moins cherché, par leur prévoyance, à éviter l'adversité qui les atteint? Ne conviendrait-il pas de mentionner sur le livret délivré à l'ouvrier par l'autorité, s'il est ou non inscrit, à la caisse d'épargnes? Ne pourrait-on exiger des entrepreneurs de travaux, publics, qu'ils déposent dans ces étabiissemens 4»e certaine portion du salaire de leurs m. ' 10
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ouvriers? N'y aurait-il aucune exemption, aucune dispense, , aucune faveur qui pût être accordée à l'homme laborieux qoi justifierait avoir dans l'âge de 20 à 30 ans, constamment dépose ? Ne pourrait-on lui assurer, comme on Angleterre, une annuité à sa vieillesse ? Ne pourrait-on, sur la solde du militaire, prélever une modique retenue de quinze ou vingt francs par an, qu'il trouverait à 1a caisse, le jour où il quitterait les drapeaux. ?
Les administrations charitables qui sont chargée» de la tutelle des orphelins et des entons abandonnés, ne devraientelles pas, le jour dé l'émancipation de ces enfans adoptUs, leur remettre un livret,, après avoir déposé successivement pour eux, de petites sommes, quelques modiques qu elles fussent?
Ce sont surtout les jeunes gens des deux sexes, et dans -l'âge de 18 à 30 ans, qu'il est utile de convier aux caisses d'épargnes* parce que cet âge est celui où il est le plus naturel -et le plus nécessaire de mettre des économies en réserve ; et où cependant oa se laisse plus facilement entraîner à l'imprévoyance. Il serait bien que les contrats d'apprentissage ren- '. fermassent une clause d'après laquelle U serait déposé sneces- > sivement pour le compte de l'apprenti, et par petits verse- ' mens, une somme qu'il ne pourrait toucher qu'à une époque ■ .déterminée. . .
Enfin, le concours de tous les conseils administratifs qui renferment dans leur sein les citoyens les plus honorables, et qui, comme en France aujourd'hui, naissent de l'élection, offre spécialement l'avantage d'agir sur l'esprit public, en même temps qu'il apporte des ressources pour consolider l'existence de ces établùsemens. La combinaison la plut heureuse est celle qui réunit à-la-fois, dans une commune alliance, et lès souscripteurs privésj et les administrations locales, et l'autorité publique,, pour ériger, do 1er, conserver les caisses d'épargnes.
H L* LIMITE OIS DÉPÔT
De la limite du dépôt).
Les dépôts individuels doivent-Ils être soumis à uue limite? et alors quelle sera cette limite?
La destination des caisses d'épargnes, bien entendue, répond à cette question.
Un minimum doit être' nécessairement fixé pour chaque dépôt ; mais il doit -être porté aussi bas qu'il est possible, c'est-à-dire à l'unité monétaire. L'institution doit favoriser les économies des travailleurs les moins aisés; elle doit recueillir les épargnes les plus faibles ; elle doit en faciliter l'agglomération. Les petites sommes sont plus exposées à être dissipées : en recueillant les petites sommes, la caisse encourage la persévérance et l'habitude de l'économie, par la répétition continuées versemens.
On voit des caisses qui ne déterminent aucun maximum pour les dépôts. Les administrateurs de celles d'Angleterre se plaignent même de celui qui a été imposé par les lois anglaises, soit à la quotité des versemens, soit à la totalité des dépôts productifs. Elles y voient une gêne, un' obstacle au développement 'de l'institution.
Cette opinion serait fondée, si ces établissemeos étaient des banques; s'ils devaient se mettre au' service des riches, et leur prêter leur secours pour l'emploi de leurs capitaux. Mais tel n'est point leur but';" tel ne saurait être leur office. Ils sont institués en faveur de la classe laborieuse; ils servent à former les petits pécules , ils préparent au pauvre des ressources pour l'avenir. Ce sont des établissemens de bienfaisance. Serait-ce pour la commodité des riches, que de généreux fondateurs auraient doté ces caisses, que des gens, de bien se dévoueraient pour les diriger? Serait-ce en faveur des riches,- que l'administration publique seconderait ces M-
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établissemens par des privilèges , par des primes, par des dotations? Les riches manquent-ils de moyens pour faire
■ valoir leurs fonds? La caisse d'épargnes de Paris s'était ellemême , dès sa naissance, fixé une limite de £00 francs par versement, avant que l'ordonnance du 3 juin 1829 fût venue fixer un maximum. Mais, dans la pratique, elle s'aperçât bientôt qu'une foule de versemens de 500 francs lui étaient faits et répétés périodiquement, chaque dimanche, par des gens qui spéculaient sur le service gratuit fait par elle, pour
. procurer l'emploi des fonds: elle reconnut qu'elle faisait ainsi complaisammeut les affaires d'une autre classe de personnes, que celle pour laquelle elle avait été fondée. Elle baissa à 50 francs sa limite. Depuis., elle s'est reportée à 800 francs; il convient en effet de recueillir aussi les épargnes que l'homme de travail a déjà lui-même accumulées. Les mêmes motifs commandent plus impérieusement encore, de fixer un maximum à la totalité des dépôts versas par un même déposant, et productifs d'intérêt.
Il est cependant quelques coulrées ou, comme en Suisse, les personnes qui jouissent de quelque aisance ne trouvent point à placer de petits capitaux d'une manière sure et fructueuse. Dans les communes rurales, les cultivateurs aussi ne savent quel emploi faire de leurs fonds disponibles, à moins d'acheter des parcelles de terre. Il est convenable alors d'élever le maximum. On l'élève surtout avec raison pour les placemens collectifs, comme ceux 'des sociétés d'assistance mutuelle, et pour les établissemens de bienfaisance.
Les remboureemens doivent-ils avoir lieu immédiatement a la volonté des déposans? doivent-ils au contraire avoir lien à terme? dans ce dernier cas, à quel terme?
KBUBOUBSBMKKS. 2Û5
Les rembonrsemens à volonté offrent au déposant une f:i- • culte précieuse et surtout attrayante; ils Jai permettent de retirer ses fonds dans le cas d'un besoin imprévu, et au moment ou il concevrait quelque inquiétude. Ils sont utiles au ■ déposant qui tombe'mâlaaeî qui" veilt* acquérir un métier, des outils, qui entreprend un voyage. Ils se prêtent à une circulation plus rapide ; ils donnent une plus grande étendue aux opérations de la caisse* d'épargnes.' La certitude de pouvoir retirer ses fonds à volonté rassure le 'déposant relativement à toutes les chances qui pourraient compromettre la sûreté de son dépôt. Les remboursemens à volonté accroissent aussi le crédit de ces établissemens, tout en leur imposant des obligations gênantes, et la nécessité d'être toujours pourvues de fonds disponibles.
La caisse d'épargnes de Paris, dès sa création, s'engagea a rembourser tous les dépôts dans la semaine, délai supposé nécessaire pour Tordre de la comptabilité. Cependant, elle a souvent devancé ce terme, quoique si rapproché ; elle l'a devancé dans tous les cas particuliers où les convenances du déposant l'ont demandé. A son exemple, les caisses de France offrent toutes le remboursement immédiat. Elles ont eu à s'applaudir d'une disposition qui a prouvé tonte leur force dans un moment difficile , et qui leur a aidé a triompher des attaques dirigées contre elles. Ce système a donc une opportunité marquée dans la première ère de l'existence des caisses, dans les contrées où la confiance de l'opinion ne leur est pas encore définitivement acquise.
Ces établissemens cependant abdiqueraient une partie de l'utilité morale à laquelle ils sont appelés, s'ils persévéraient généralement à n'admettre que ce mode de remboursement. Il est bon d'encourager l'homme dé travail à former une réserve; mais il est bon aussi de l'exciter, de l'aider à la conserver jusqu'au moment où il aura besoin d'en faire un emploi. II arrive souvent qu'après avoir fait un effort momentané pour obtenir une économie, des séductions viennent l'as-
^edcyGoogle
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saillir; elles naissent même de la facilité qull trouve à faire subitement une dépense un peu forte ; il serait heureux alors qu'un obstacle étranger vînt l'arrêter, le contraindre d'attendre ; la réflcsion le ramçnerqlt à la modération etjl IajHjtdence; l'occasion qui l'avait tenté disparaîtrait dans l'intervalle,- Lui-même, se défiant de la fermeté de ses résolutions, craignant sa propre mobilité et sa faiblesse, désire peut-être se lier pour un temps gqnné , se mettre ainsi à l'abri dn danger. Lui refuserait-on ta protection qu'il demande? Il apporte son dépôt au printemps, et le continue pendant la belle saison; il prévoit que l'hiver Ini demandera une augmentation de dépenses. Des jeunes gens veulent se faire un fonds pour ' S'établir, une dût pour se marietv D'autres aspirent à former un modeste patrimoine pour leurs familles. Leur détermination ayant été réfléchie et arrêtée, ils veulent la rendre irrévocable. Que la caisse d'épargnes leur prête son appui, pour réaliser des vues aussi louables !
Ce serait mal remplir le but, que d'établir, comme on le Tait dans quelques caisses de Suisse, la règle absolue de rembourser six mois après la demande, ou même que d'imposer généralement aux déposans la nécessité de se soumettre à un terme fixe pour le remboursement. Nous voudrions laisser ici l'option au déposant, et la lui laisser large et variée.
Le déposant, en apportant son épargne, déclarerait s'il' entend obtenir le remboursement à volonté ou à terme ; il déclarerait si ce terme est-de^.mois, 6 mois, une année.
On faciliterait ce service, si, pour les remboursement à terme, l'administration de la caisse assignait une époque fixe de l'année, c'est-à-dire, par exemple, le 1" janvier, et le premier jour de chaque trimestre. L'administration répartirait ainsi 'les dépôts en deux grandes classes : l'une qui comprendrait tes dépôts remboursables à la volonté des déposans;, l'autre qui comprendrait les dépôts remboursables à terme fixe. Ces derniers se distribueraient à leur tour en 4 catégories correspondant aux & trimestres de l'année. De cette manière , elle
COMPTABILITÉ
pourvoirait aisément au service de la première classe des rembottrsemens, avec le montant des dépôts reçus dans la semaine ; elle ferait d'avance ses dispositions pour tenir en réserve, au commencement de chaque trimestre, la somme déterminée parles échéances. Les déposans y trouveraient de leur côté les facilités désirables, suivant leurs convenances. Il leur serait particulièrement utile de pouvoir se préparer, par ce moyen, à l'acquittement du terme de leurs loyers, et à se mettre ainsi, en partie, à l'abri d'un embarras qui gène toujours les ouvriers vivant du produit journalier de leur travail.*".
île ta comptabilité.
Les caisses d'épargnes bien constituées doivent assurer a leurs déposans un intérêt égal à. celui qu'elles obtiennent elles-mêmes par l'emploi des capitaux. Elles doivent même accumuler les intérêts en faveur du déposant tous les trois mois, tons les 6 mois ou tous, le&ans. -PaiJà, il est vrai, elles paraîtront donner plus qu'elles ne reçoivent. Mais elles ne sauraient tenir compte de l'intérêt au déposant, à compter du jour même qu'elles reçoivent le dépôt. Tous les reglcmens établissent un délai de quelques jours, entre celui du dépôt et celui qui sert de point de départ au calcul des intérêts. Le produit de ces légères différences, insensibles pour les déposans, contribue à couvrir les frais de gestion de l'établissement. La proportion d'un demi pour cent, c'est-à-dire d'un septième on d'un huitième sur l'intérêt payé au déposant, qui est réglé par le btll anglais du 28 juin 1828 et par la loi française du 5 juin 1835, peut bien être adoptée comme une limite que les frais ne doivent jamais dépasser. Mais cette proportion excède de beaucoup le montant des dépenses indispensables, surtout pour les caisses dont les opérations ont une grande
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étendue, et ponr celles qui ont one dotation considérable. A Paris, cette retenue donnerait une somme dix fois au moins plus forte que la portion des frais qu'elle serait destinée a couvrir. Aussi la caisse de Paris s'est-elle sagement abstenue d'oser de la faculté qui lui était offerte , et s'est-ellc bornée à retenir un petit nombre de jours sur le produit des intérêts. Ce système est préférable à celui qui, comme en Angleterre , affecte aux dépenses une part déterminée de l'intérêt annuel. En effet, lorsque le prélèvement consiste à ne faire partir l'intérêt, que de quelques jours après le Versement , le déposant est intéressé à laisser son dépôt subsister le plus'lodg-temps possible ; le sacrifice qu'il fait est d'autant plus faible que son remboursement est plus retardé. S'il laisse, par exempte, son dépôt fructifier pendant un an, ces 15 jours de délai, au momemdesversemens, ne représentent ponr lui que i/2ù* de l'intérêt annuel, ou seulement 1/6 p. 0/0, au lieu de 1/2 p. 0/0. Ce système crée donc une sorte de prime d'encouragement, en faveur de la persévérance de l'économie , c'est-à-dire de ce qui donne auxépargnesle caractère d'une économie véritable. Il n'est pas nécessaire sans doute d'insister ici sur l'importance des formes conservatrices des droits privés ; sur la nécessité de s'assurer de l'identité des personnes, de la validité des pouvoirs des mandataires, de la qualité des héritiers ; de protéger le faible, la situation des femmes et des mineurs, et les droits des créanciers^ d'éviter les erreurs , et de se garantir dessurprises. Cependant, ies formalités ordinaires du droit civil seraient inapplicables dans un établissement où tout repose essentiellement sur la bonne foi , et où les opérations demandent'irare simples et rapides- C'est à obtenir ces garanties, en évitant les embarras, que doit tendre le régime des caisses d'épargnes. Leur marche, pour se maintenir dans cette ligne, n'est pas sans quelques difficultés; cependant, celle de Paris, qui paraît réunir le plusgraud nombre décomptes, a'rénssi jusqu'à cejour; elle a été rarement arrétéepardes difficultés judiciaires.
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MUTABILITÉ
Il n'est pas moins utile d'insister sur l'importance d'une comptabilité claire, d'une exactitude scrupuleuse. Ce n'es? pas même assez que les administrateurs puissent toujours connaître la vraie situation de rétablissement; il faut que les intéressés aussi puissent être, dès qu'ils le désirent, édifiés sur leur position personnelle i il fout que le public lui-même soit éclairé : car une (elle institution repose éminemment sur la confiance publique. Il est donc bien que le résultat des opérations annuelles soit adressé à l'administration publique, aux tribunaux, aux chambres de commerce, en même temps qu'aux souscripteurs de l'établissement.
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En cherchant, dans la première partie de cet ouvrage (l) à découvrir et à déterminer l'influence que peuvent exercer sur le développement de la pauvreté et de l'industrie, les causes générales qui, pour être éloignées et souvent indirectes, n'en sont pas moins souvent très puissantes, nons avons déjà entrevu les moyens qui peuvent être employés pour prévenir l'extension du fléau, en agissant sur les causes; nous avons pressenti l'efficacité des préservatifs. II ne nous reste en quelque sorte maintenant, qu'à résnmer les observations qui s'étaient présentées à notre esprit, et à en déduire les conséquences pratiques.
Trois ordres principaux de préservatifs semblent pouvoir être conçus , en se plaçant dans ce point de vue général , et en examinant les causes premières qui agissent sur le bienêtre ou la gêne de la classe laborieuse. Le premier, et celui qui, de nos jours, a soutenu, exercé les méditations et les recherches des écrivains pbïlaotropes, a son siège dans l'organisation sociale elle-même, dans ses conditions matérielles, civiles ou économiques. Le second louche plus immédiatement à la destinée personnelle et privée des gens de travail; il comprend les élémens de l'économie domestique, relativement à celte classe de la société. Le troisième embrasse une
(1) Voj(i ci-devant, t. I", liv: n, p. t39 et mi».
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sphère plus élevée, et, suivant nous, les moyens les plus nécessaires et les plus efficaces;- il a pour objet l'amélioration des mœurs populaires.
l'indigence , qui peuvent lus le ijttème de l'éonnnn
. La population, la propriété, le travail, ces trois grands élémens de l'économie sociale, suivant le développement qu'ils obtiennent, et les rapports mutuels qu'ils conservent, n'agissent pas moins sur le bien-être individuel, que sur la prospérité, générale de l'état, "soit, pour les seconder, soit pour leur porter préjudice. Il était donc naturel qu'en s'occupânt du grand problème des moyens propres à prévenir l'indigence, on fût porté à rechercher d'abord, relativement à ces trois élémens principaux, des combinaisons plus favorables à la classe la plus nombreuse et la moins fortunée, et des moyens d'améliorer sa situation dans l'avenir. On s'est flatté de déterminer certaines conditions normales qui satisferaient aux vœux des amis de l'humanité; on a espéré les obtenir par divers genres de mesures, qui régleraient la marche, les proportions, la distribution de la population, de la richesse et du travail. Plusieurs systèmes ont été conçus pour soumettre ainsi à des règles nouvelles, le régime économique de la grande famille sociale; dans chacun de ces systèmes, on a eu plus ou moins recours à des créations artificielles; on a fait intervenir les pouvoirs publics et même quelquefois les lois fondamentales, pour constituer un ordre de chose différent de celui qui résulte du libre essor spontané des puissances naturelles, de l'indépendance individuelle, et de la liberté des transactions.
H0DIF1CATI0K9 DANS l'ÉCOKOMIE SOCIALE. 25S
De tels systèmes devaient se produire surtout plus abondamment à ces époques de transition, où l'état de la société tend à se transformer, où de grandes commotions politiques en ont ébranlé les basés; où l'avenir, encore incertain, fait éclore une foule d'ambitions, d'inquiétudes, d'espérances, et livre à la discussion les problèmes les plus graves sur les institutions publiques.
Ainsi que' nous l'avons annoncé sans détour, et que nous croyons l'avoir même déjà pleinement démontré, ces combinaisons artificielles, quelque séduisantes qu'elles paraissent au premier abord, détourneraient en réalité du but qu'elles se proposent d'atteindre. Ici, comme dans toutes les choses humaines, l'art le plus parfait est celui qui seconde, sans les contrarier, les plans de la nature. Les institutions sociales sont appelées à favoriser, mais non à violenter les lois tracées par la Providence; à les réaliser en protégeant les principes de vie qu'elle a déposés au sein de L'humaniié, en leur laissant un libre essor, leur prêtant appui, en dirigeant surtout les forces naturelles avec le secours des lumières. Nous n'en examinerons pas moins les systèmes divers qui ont été imaginés, non-seulement avec une scrupuleuse impartialité, mais encore avec le désir sincère de leur emprunter les vues utiles qu'ils peuvent renfermer, et en professant une juste estime pour les intentions bienfaisantes qui ont pu les inspirer, " alors même qu'ils nous paraîtraient empreints d' erreurs.
La population, la propriété, le travail, considérés comme les élémens de l'économie, ne sauraient être considérés isolément. Chacun d'eux n'a de valeur que par sa corrélation avec les deux autres. Toutefois, comme les combinaisons imaginées peuvent avoir pour objet de soumettre immédiatement l'un V ou l'autre à des règles spéciales, elles peuvent se ranger sons trois points de vue principaux, suivant l'objet direct qui leur V est propre et qui y domine, et cette classification en rendra ■/ l'examen plus facile.
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ARTICLE I"
Af mayrat artijiàdi propelés pour régler U MouMmtnl de la population,. \
II est dans les discussions si étendues qui ont été agitée» . jusqu'à ce jour, relativement à la population, un ordre de considérations qui ne parait pas avoir assez frappé les esprits, c'est celui qui se rattache à l'importance morale de cette masse de générations humaines, auquel notre globe a «été assigné pour demeure ou plutôt pour lieu de passage (1). On conçoit cependant combien il se lie essentiellement au système général de la création, à la dignité de notre nature. Quelle richesse morale ne représente pas en effet cette vaste réunion d'êtres inteUigensefsensibles, appelés ici-bas a un si haut degré de perfectionnement; dans l'avenir, à une sublime immortalité ! Comment ne pas désirer de voir se reproduite a l'infini le plus bel œuvre de la création! ane population nombreuse et toujours croissante, sa déployant sur an sol qu'elle féconde et «qu'elle pare, n 'est-elle pas le bat ***nifeste des desseins de la Providence, révélés dans les lois de la nature? Croinçz et mMUiflitz; cette kâ primitive ne régit-elle pas dès leur berceau la propagation des races humaines! Lorsque nous parlons de races hautaines, nous supposons sans doute tes individus dont elles se composent, répondant eux-mêmes aux desseins du créateur, remplisiant la destination qui leur fut assignée { nous supposons que te
(1) le< économiste* de recelé italienne, qui, U ■valent déjà conçu et mprimé dei alarma» sur l'éirès de lu ipopulûbna, SKiaqi, Ortes, Genovesi, etc., «raient traiié l'économie politique essentiellement sous le rapport commercial ; on doit à M. Simonde deSismondi, celte justice, qu'il ■ ramené l'élude de U *cicncc a un point de vue plus élevé; et en l'envisageant sous les rapporte moraux, il lui a rendu avec une dignité nouvelle, une ptns grande fécondité. Les éeononjistcs de U nouvelle éeoh *i leraent suivi son exemple.
née» nacré de l'humanité n'a point été vainement imposé Mff leur Iront. L'homme, considéré dam sa dignité ne» raie, autant que dans son existence matérielle, est l'élément de la population qu'embrasse en cet instant notre pensée. Cette notion étant ainsi conçue, qui pourrait marquer a l'accroissement des générations humaines, d'autres limites que «elles du possible» d'autres limites que celles qui résulteraient de la nécessité d'assurer aux individus dont elles se composent, les bienfaits qui leur furent destinés par le créateur? Multipliez donc, en effet, nobles créatures! multiplier, mais en, suivant fidèlement la loi de votre nature, a loi dit progrès moral, intellectuel, industriel ! La terre s'anime, se réjouit à votre présence! quel pouvoir serait autorisé à créer des obstacles artificiels, pour vous empêcher de naître et de vous répandre partout où nn séjour tous est préparé? et vûyèïTéûeïfei, comment, à mesure que la civilisation se perfectionne, comment sons le salutaire empire des lois, au sein 4e -la. paix publique, les générations humaines se déploient toujours plus nombreuses au sein des états ! Nous bornant i jeter les yeax surjes .phénomènes dont nous sommes les témoins, nous remarquerons en peu d'années un accroissement "de pojpïïîaiîon"dont "H suffira de citer quelques exemples : ,
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Que serait-ce si nous joignions l'exemple des Etats-Unis, ou la population double tous les 20 ou 25 ans, mais qui, placés dans des circonstances extraordinaires, voient leur population s'étendre aussi avec la surface du territoire qu'elle occupe ?
L'Allemagne seule, dans le cours d'us demi-siècle, malgré les désastres dont l'a accablée une guerre de plus de 20 ans, a présenté la progression suivante :
Population. En 1786. En 1836.
A ulriche , Bohème et Moravie 8,900,000 .10.300,000
Prune (province» allemandes) 8,400,000 10,004,000
Bavière , 2,400,000 4,006,000
Royaume de Saxe '. 1,200,000 1,600,000
Wurtemberg *... 1,100,000 1,000,000
Bade , 1,120,000 1,260,000
Autres étais de l'Allemagne et villes libre». . . 3,600,000 6,800,000 (3)
Augmentation : 0,740,000 ou environ 30 pour cent.
(1) En Fruoe, le» états officiel» de population, à dater seulement du commencement du siérJe dernier, donnent la progression suivante :
1700, d'après le» dénouibremens des ioteodans 10,660,320 hab.
, 17S2, d'après tea dénombrement individuels et ceux des
feu* 21,760,163
1784, d'après le nombre moyen des naissance» annuelles 24,800,000 1791, d'après las recensement opérés par l'ordre de
l'Assemblée constituante. , 26,303,000
En L'an il (1800). 28,348,003
En 1806 : 20,107,426
En 1S21 80,461,876
En 1886 33,640,010
Ainsi, l'accroissement, en 186 ans, attrait été de 14,120,580 lia bilan», on de 71 but eent. ■
(2) Voy . Bicle», Mouttmem de la population des principaux était Je ? Europe, en Rllrnumd. Slui'gard, 1833, et Benediet : iii die Kiage, etc., page 8.
MOUYEBEST DE LA POPULATION
Le progros de la population représente donc et exprime, à quelques égards, celui de la civilisation elle-même. (1)
Assez d'obstacles naturels tendent à modérer, à arrêter quelquefois ces accroissemebs : les guerres, les disettes, les épidémies, le défaut d'industrie, les vices de la législation. On- a judicieusement remarqué d'ailleurs, que les mariages deviennent généralement d'autant moins féconds, que la popuIation_est plus considérable (2). On a également cru remarquer que l'accroissement de la population devient moins sensible,, en raison de sa plus grande densité sur une surface
(1) Voj.Ylëlini, Principtej of population and production, Londres, 1819,
Grahame, An iaquiry into tke principle and production. Londres, 1610.
Purwer, sur le mèa» sujet. Londres, 1818.
Everelt, Ne» idées on population. V Édil. Ballon, 1828.
Poulet-Scrope, Prinàplti ofpolilieal economy. Loudres, 1833.
Loti, Handouch dtr Slaatiwirihicltafiilehre.
Rail, Lehrbueh dtr poùiitcken O£conomïct 2" édit.
Ces écrivains, entre autre», ont, sous divers rapports, signalé les avantages qui sont la tuile d'une population abondante.
(3) Cette remarque appartient spécialement à Sadler (tke law of population, Londres , 1830) , et a tiick.es , dans l'ouvrage déjà cité, suivant ce dernier, Isa «Ut* de l'Europe peuvent être distribués en gelasses, relativement à la fécondité des ni
Première claiie. Plut grande fécondité sur mille ménages. Royaume des Deux-Siàlej, 6,004 Province de Bergsune, 5,534
Province de Venise. 6,464 Royaume de Portugal. 6.187 '
Royaume de Wurtemberg. 6,433 Province de Milan, 6,007
Royaume de Bohème. 8,296
Deuxième claise. Fécondité moyenne.
Grand-duché de Hesse. 4,818 Gr.-duchédeMecklemuçiirg. 4,639 .
Monarchie autrichienne. 4,725 Rovaame de Prusse. 4.670
Royaume des Pays-Bas. 4,670 Empire de Russie. 4,637
Troisième clailc. Fécondité plus restreinte. •
France. . 4,148 Grand-duché de Sehlewig et
Hanovre. 4,121 { Holstein. 3,189
Suéde, 4,122 Royaume de Danemark. 3,498
Norwège. 3,985 Angleterre. 3,645
Gr.-duc de Brème et Berden, 3,884 Zélande. 8,496
258 SECOHDB PARTIE. LIVRE III. CHÀP, I.
donnée (1), quoique cependant ce second rapport subisse de nombreuses exceptions. Il semblerait donc que, d'après les
(1) D'après les calcul de H. de Prony (dans VAbnanach du bureau des longitudes), Us départemens de France peuvent être distribués en deux catégories , suivant que la densité de la population surpasse la moyenne de la France entière (80,288), ou lui est inférieure ; et en comparant cette densité spécifique au progrès plus ou moins rapide de la population dans les mêmes départemens , on troure les résultats suîvans :
Première classe
DéparUn
lent où la densité de po plus forte.
la population de 1801 à :
ulation cstla
uemem de
Nom A»Dép«t.
ir_ *,»,.«.
ITanb. SA.
Seine.
Seîne-et-Oisc.
Nord.
Finistère.
Rhône.
Puy-de-Dôme.
Seine-Inférieure.
Sar'the.
Bas<Rhin.
Vaueluse.
Haut-Rhin.
Oise.
Pas-de-Calais.
Enre.
Somme.
Mayenne.
Manche.
Saône (Haute-)
Calvados.
Vosges.
Cdtes-dn-Nord.
Haute-Garonne.
llie-et-Tilaine.
Loire -In férié lire.
Loire.
Moselle.
Deuxième
cloue.
feiuitè moyenne.
Meurt h c.
Ardeune*.
Lot-et-Garonne. ,
Hérault.
Isère.
Seine -et -Maine.
Maine-et-Loire.
Lot.
53,907 R. inc
Morbihan.
Dordogne.
•ïera-et-Gai'Minc.
62,914 R. inc.
Oharent:-In(érieure
Gironde.
Jura.
Haute- Vienne.
Ardèçhe.
Charente.
Hautes-Pyrénées.
Saône-et-Loire.
Bouches-du-Rhôiie.
Gard.
Dam-Sèvres-.
Tarn,
Ain.
Gers.
Haute-Loire.
Basses- Pyrénées.
Indre-et-Loire.
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lois mêmes de la nature, les générations humaines tendent à se développer en proportion de l'espace qui leur est offert, et à s'arrêter dans leur extension précisément lorsqu'elles deviennent plus nombreuses. Toutefois, ces deux remarques
Troisième classe. Deniilé la plus faible.
Eure-et-Loir.
Allier. .
Haute-Marns.
Loir-et-Cher.
Gantai.
Py rénées-Oriéntales.
Drôme.
Vw.
Cher.
Cote-d'Or.
Nièwe. j
Ande.
SU
Hautes-Alpes.
in
Marne,
Basses-Alpes.
in
Corse.
Aïeyrbn. 3
Moyenne de la France
Aube.
entière.
D'où l'on Toit qu'en France, l'accroissement de la population, est loin d'être généralement en raison de la densité, mais obéit encore a plusieurs autres circonstances.
Appliquons les mûmes rapproche mens à l'Angleterre.
Première classe. Comté* oit la densité de la population forte.
Mouvement de la population sur 100 liabitant,
l. MsrilB». i
■ est la plus
Kent
Herarord 261 /
Deuxième classé. Densité moyenne,
Nortingham 328 j i
Lester ■■■ 22t ( - -_ „„.
Sommerset.,. 320 °>™ *"*
Derby.,..-:.' 213 J
3iQitized oy GOOglC
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ne sauraient s'appliquer d'une manière absolue. Les rapports qu'elles semblent indiquer se modifient d'après le climat, les mœurs, le degré d'aisance et d'industrie. La densité de la population ne saurait être mesurée sans doute, d'après la seule superficie géométrique du territoire; il convient d'avoir égard en même temps à la fécondité du sol. Hais le sol, a son tour, invoque là présence de l'homme, pour acquérir toute sa force productive; il devient d'autant plus fertile, qu'il est plus habile. Voyez ces vastes régions de l'Asie et de l'Afrique, jadis couvertes d'abondantes moissons, aujourd'hui transformées en déserts stériles depuis que la race humaine s'en est retirée ! près de non», la Sicile, une portion même de l'Italie, en partie dépouillées de cette richesse agricole dont la
Dwlian...
Coriimll . .
Ep«.....
Alton!
Btdrord..
Suflblk
Berki.
Soultmmpto.'i. .
Devcn
Norfolk
WilU
Horlhunpton. .
■ Tro'uième claisc', Dsmits la plu) faible.
CMnbridgB. 148 I
Huntingdon. 134 } 0,73
BuUand 1
NorlhomberUnd...
York, nord. ...
Wetimorelaud. ■
I LA POPULATION
nature se plaisait à les doter, depuis qu'elles ont moins d'babitans à nourrir ! les sables s'amoncèlent, les eaux deviennent stagnantes; des exhalaisons pestilentielles corrompent l'air, les animaux domestiques disparaissent; tout meurt. Que l'homme se montre de nouveau dans sa demeure, et tout se ranime ! la population s'agglomère , et le travail combiné par l'association des forces acquiert une puissance nouvelle; les arts auxiliaires viennent seconder les efforts du cultivateur; du sein de la terre sortent des trésors inconnus. Si, des* cendant des hautes considérations morales qui se rattachent à la présence d'une population nombreuse, on entre dans ces vues matérielles dont l'économie politique est de nos jours trop exclusivement préoccupée, on ne peut s'empêcher de reconnaître que la population, telle qu'elle est ici conçue, est on véritable capital, le plus précieux des capitaux, pour nn pays. De vils troupeaux ne forment-ils pas un capital, ne sont-ils pas une des richesses nationales? Si les habitans étaient des esclaves, n'auraient-ils pas une valeur immense? leur valeur s'évanouirait-elle donc parce qu'ils sontlibres?ne représentet-elle pas ce que chacun d'eux a coûté, ce que chacun d'eux peut produire? et que ne peuvent pas produire les hommes réunis en société? et quel autre capital obtiendrait, sans leur concours, une puissance productive?
Ici même, et sous le rapport matériel, les dons de l'intelligence et de la volonté Composent, pour l'être humain, l'élément le plus essentiel de (a valeur on du capital qu'il représente; car, c'est par son intelligence et sa. volonté, qu'il subjugue la matière pour la transformer. La science a un prix qui peut être estiméen deniers, unprixplusélevé,pmscertainque celui d'un moteur mécanique, d'une chute d'eau, d'un levier.
De la valeur morale de la population, et de sa valeur matérielle, mais mieux encore de la première, se compose cette haute importance politique, que de sages législateurs lui ont justement attribuée. Qu'est-ce, en effet, que la force d'une nation, si ce n'est l'ensemble de celles de ses membres? Sa .
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puissance est-elle donc dans la possession de vastes steppest quoique dépeuplées, ou dans le nombre de ses citoyens î
Qe serait, delà part des gouvernemens, une erreur coupable, que de s'armer d'avance de précautions artificielle^, pour arrêter les progrès delà population, avant gue la nécessité s'en fasse impérieusement sentir pour protéger la population ellemême. Les mesures, qui ontété proposées dans ce but, étaient au moins prématurées. Etaient-elles d'ailleurs sagement conçues, utiles en elles-mêmes, dans le cas où déjà un excès de population se ferait sentir ?
Les mesures artificielles, imaginées pour modifier le mouvement de la population, peuvent avoir, pour objet, on de restreindre, d'une manière générale, ses progrès dans un état tout entier, ou d'en procurer une meilleure distribution, entre les diverses portions du territoire d'uu même état.
On a vn quelques écrivains préconiser le célibat, pour préeautionner la société contre le danger imaginaire dont ils la voyaient menacée. Déjà Ortès voulait interdire le ma-, riage à la moitié desbabitans(l); le docteur Foedéré réserve la faculté de l'bymen à certaines professions (2) ; Malthus veut que les secours publiés soient refusés aux pauvres qui ont contracté des mariages imprudens. Nous rougirions d'indiquer ici le moyen direct et physique qu'a pu concevoir un économiste allemand, qui a longuement discuté sur ce sujet dans plusieurs écrits. (3)
Le célibat ne saurait accomplir les prodiges que lui demandent d'imprudentes théories, que lorsqu'il se trouve protégé par une austérité de morale religieuse que nos temps ne comportent guère, et qui, dans tous les cas, ne peut exercer
fl) J!Wsm«uh stiila jtopciazMH. (Milau , J790J. {3} Essai sur (a pauvreté des natfens , 1828, page 120- - (3) Weinhold. Von der Ueienolkerung in Sfittel-Europa, etc. Halle, 1839- Uebtr das menjcfflie/ie Elend, welchei durch den Miairauch der Zeut!i nghereorgebracht wird, elc. Leipzig, 1828. Uebtr die Population und die Industrie, it., ib., elc.
-^edcyGoogle
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son empire qae sur un petit nombre de personnes. Privé de celte consécration, étendu hors des limites que lui assigna la nature, il devient un grave danger pour les mœurs publiques ; il favorise l'égoïsme ; il substitue aux familles une population déjà trop nombreuse d'enfans illégitimes; il compromet, sons plusieurs rapports, la destinée du sexe qui est le pins exposé à la pauvreté, qui a le plus besoin d'appui; il amortit l'aiguillon du travail : les obstacles artificiels opposés à ta formation des mariages, loin de remplir le but qu'on leur assigne de retarder avec les progrès de la population, ceux de ce qu'on appelle le paupérisme, auront le plus souvent pour effet de multiplier les désordres, avec eux les causes de la misère, et d'affaiblir la valeur morale de la population, sans en diminuer l'étendue. Or le préjudice que la société ressent, lorsque la valeur morale de la population s'affaiblit, est beaucoup plus considérable que celui qui résulterait d'une population trop nombreuse. Le célibat commandé d'avance par des formules, entraîne des inconvéuiens qui lui sont propres; il irrite les passions que la prudence eût, peut-être, modérées. Le célibat imposé d'une manière" générale et absolue, à descatégories déterminées de personnes, ne saurait prévenir des hymens trop nombreux, et des alliances téméraires, qu'en exigeant de plusieurs des sacrifices inutiles, et qu'eu exposant plusieurs autres à des écarts funestes. L'opportunité d'un mariage est presque toujours une question essentielle- , ment relative aux individus. En prescrivant,- pour autoriser un mariage, les conditions les plus raisonnables en apparence, telles que de justifier d'un degré déterminé d'Instruction, de moyens certains d'existence, les régjemens, dans leur appli- ! ;' ; cation rigouredse, manqueront quelquefois leur but. La sagesse et la prévoyance ne s'imposent pas en veftu d'ordonnances de police, ne se suppléent pas à la voix de l'autorité, quand elles manquent; souvent elles s'éteignent chez les indi-i vid'us, quand l'autorité se charge de remplir d'office les vœux ■ qu'elles eussent suggérés, N'est-ce point à l'influence des ré-
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glemens de ce genre, qu'il faut attribuer le grand nombre de naissances illégitimes qu'on remarque avec étonnement dans certaines contrées de l'est de l'Europe? ce'qui semblerait confirmer cette opinion, c'est que, dans ces contrées, le père et la mère, après quelques années, s'unissent, ordinairement en mariage légitime, et reconnaissent les enfans auxquels ils avaient donné le jour. Ils ont attendu pour contracter l'hymen, de pouvoir remplir les conditions légales. Mais la contrainte qui leur avait été jusqu'alors imposée, n'a servi peutêtre qu'à précipiter des liaisons illicites, en excusant la faute aux yeux de ceux qui s'y laissaient entraîner, à exposer, en attendant, l'honneur de la mère, et à compromettre la destinée des enfans.
lies réglemens relatifs au domicile ont été quelquefois conçus comme un obstacle à l'accroissement de la population locale, par l'accession de nouveaux habitans venant du dehors. Les bourgeoisies, si elles n'ont pas été instituées en vue d'un résultat de ce genre, ont. du moins contribué à le rendre durable. Quelques écrivains ont été jusqu'à considérer les réglemens relatifs au domicile, comme le moyen le plus efficace de prévenir les progrès du paupérisme (1). On a supposé que ces réglemens étaient surtout nécessaires, afin d'opérer et de maintenir une distribution convenable de la population sur le territoire. « Chaque personne, a-t-on dit, doit appartenir à « une communauté déterminée ; la faculté de résider est une <t conséquence de-1'indigénat, mais n'en est pas le principe, et a ne saurait être confondu avec lui. Chaque communauté œ doit avoir le droit de refuser la résidence, à ceux qui ne « sont point du nombre de ses membres. L'indtgénat supu pose des droits, et des obligations correspondantes et réci-
(1) Tqj. spécialement. l'écrit récemment public par M. le conseiller Itene-
dict , sous le titre suivant : lit die Klage iUber Verarmung in Deulschlaad
gegrùndet? etc. , publié à Leipzig, en 1838 , pag. 79 à 41- Cet ouvrage est
' l'un dç ceux qui ont concouru pour le prix proposé en 1834, par VJtu-
demie royale Jet Connaissances utiles à Erfurt.
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c proqnes; les obligations qu'il impose sont proportionnées « aux droits qu'il confère. Maintenez, fortifiez ces liens ; a que la communauté puisse repousser les personnes qui ne « remplissent point les conditions exigées, spécialement « celles qui ne justifient pas d'une bonne conduite et de res- « sources suffisantes poirr exister. Par là, vous préviendrez * le vagabondage ; vous empêcherez la population rurale de ■ se précipiter dans les villes ; par là vous protégerez la more ralité du peuple ». Les réglemens sur le domicile se lient étroitement, dans ce système, à ceux qui subordonnent à ecr- Unes conditions les mariages,' l'exercice des professions industrielles. La liberté absolue laissée à chacun, de s'établir où il veut, de se marier quand il lui platt, d'embrasser le métierqui lui convient, est signalée commeune indépendance funeste, qni multiplie les indigens, et à laquelle la sagesse de l'autorité municipale doit apporter des limites. (1)
Que l'administration des secours publics ait le droit de refuser l'assistance à des indigens étrangers qui se présentent dans une commune, uniquement pour y obtenir des libéralités qu'ils ne pourraient espérer à leur domicile; qu'il soit quelquefois sage, nécessaire même d'user de ce droit ; que l'autorité municipale repousse de son territoire les vagabonds et les gens sans aveu : que la police soumette les malfaiteurs libérés, après l'expiation de leur peine, à une surveillance assidue, et leur interdise de séjourner dans certaines localités ouleur présence deviendrait dangereuse ; nous l'admettrons sans doute: il n'est rien dans ces mesures qui n'obtienne l'assentiment des bons esprits, Mais, là se bornent et les exigences de l'ordre social, et l'intérêt de la bienfaisance publique. La liberté de choisir son séjour est une faculté naturelle, qui ne saurait être restreinte dans de plus étroites limites; l'hospitalité ne saurait être déniée à celui qui ne porte ^préjudice à personne; l'homme de travail doit être le maître de
(l)/4.,ptg. 41. 42.
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choisir sa résidence, et de la fixer où il pourra exercer son industrie avec le plus d'avantages. Loin d'atteindre le but qu'on Se propose, en parquant ainsi les habitans du pays dans des résidences fixes, par une répartition forcée et artificielle de la population, ou arrêterait le développement des causes qui contribuent à la prospérité générale et» au bien-être des classes laborieuses. Il est naturel que la population disséminée sur un territoire, éprouve quelques déplaceuieDs, ou simplement momentanés, ou durables. Une partie des habitans quitte les lieux qui leur offrent peu de ressources, pour se porter sur les points où se manifeste une plus grande demande de travail. Cette liberté de mouvement sert précisément de remède aux inconvéniens qui peuvent résulter d'une distribution vicieuse de la population, lorsqu'elle se multiplie au-delà de la mesure, dans certaines localités où le sol est peu productif, et qui sont privées d'exploitations industrielles. / Plus on examine les différées systèmes qui invoquent l'action de l'autorité, pour géuer par des mesures artificielles le" mouvement naturel de la population, et plus on demeure convainc» que ces mesures seraient au contraire préjudiciables aux intérêts de la classe malaisée, auxquels on voudrait )es faire servir. Mais les résultats qu'on ne saurait attendre de la contrainte, peuvent être obtenus par d'autres moyens plus sages, plus équitables, en suivant les vœux et les indications de la nature. \|
Il n'y a pas d'excès de population, absolu par lui-même. La population actuelle du glotte est encore dans une immense disproportion avec celle qu'il pourrait recevoir et nourrir. Mais, certains états peuvent, par leur propre faute, plus que par l'effet des circonstances, souffrir d'une population exubérante; dans un même état, il peut se trouver quelque province, qnelque canton qui ressente la même souffrance.
C'est dans les contrées essentiellement agricoles, que les inconvéniens d'une population exubérante se sont fait plus promptement et plus spécialement sentir. Cependant, ils peu-
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vent être tempérés, dans ces contrées elles-mêmes, par le pepr fectionnement progressif des exploitations rurales; ils peuvent être prévenus ou détruits par l'introduction et le développement de l'industrie commerciale et manufacturière, surtout dans les contrées que traversent les fleuves ou qui bordent la mer, par l'activité de la navigation. Si de telles améliorations sont bien conduites, . leurs effets pourront s'étendre d'une manière indéfinie,. Nous en indiquerons bientôt les conditions et les moyens.
Ou ne saurait indiquer, dans la présente situation des choses, aucun état qui souffre réellement d'un excès de population relativement à l'étendue de son territoire, et auquel ce premier remède ne puisse être appliqué. Si, dans un avenir encore lointain, l'exubérance se faisait réellement sentir, et 6i le premier remède ne pouvait y être appliqué, la coloni- • Mtion en offrirait un second qui, de lui-même, commence presque toujours à se réaliser, avant qu'il soit devenu indispensable : que de contrées encore inhabitées, eu Asie, en Afrique, dans l'Amérique du sud, dans l'Australie, offrent à l'excès de la population européenne, de nouveaux et vastes ' théâtres, et déjà commencent à recevoir de nouveaux habituas!
Si nous nous renfermons dans l'enceinte d'un même état, il deviendra plus facile encore, et de prêter aux localités qui souffrent d'un excès de population, de nouveaux moyens de les entretenir; et, à défaut, de faciliter et de favoriser le trânsvuement qui tendre naturellement à s'opérer, de la population exubérante dans un lien, sur un point ou les ressources et la demande de travail s'offrent en plus grande abondance. L'expérience faite récemment, en Angleterre, avec un succès si remarquable, par les commissaires institués en vertu du nouveau bill sur les pauvres (1), montre par quels moyens ce
(1) Nom auront pat la suite occwion de l'exposer, « de taire toit quelle etleuiion cet exemple pourrait recevoir.
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déplacement peut être secondé, et les effets qu'on en peut attendre.
Ces considérations étant admises, l'on conçoit que la multiplication des mariages ne saurait être redoutée, en ellemême; c'est -à dire autant qu'elle aurait seulement pour effet d'accroître la population. Il n'y a plus à redouter, que les mariages imprudemment formés, c'est-à-dire les torts individuels des personnes qui contracteraient les liens de l'hymen, sans être en état d'en accomplir les devoirs, et spécialement ceux qui se rapportent à l'éducation des enfans. Il s'agira donc uniquement de protéger les individus contre leurs propres passions, leurs propres erreurs, par des précautions On télaires et bienveillantes, plutôt que par des interdictions coërcitives.
Les moyens que nous nous bornons à indiquer ici, et quh vont incessamment être développés, appartiennent sans doute) en graade partie à l'administration publique. Mais ils lui de-f mandent des encouragemens, des directions, un appui ; non' une action de l'autorité, et des mesures de police. Ils seront aussi l'un des plus salutaires exercices du patronage libéral que nous proposons d'instituer, et dans lequel une administration éclairée saura trouver un puissant et indispensable auxiliaire. '■,
a pour but de régler artificiellement la distribution de la propriété.
Considérai) on b générales.
La communauté des biens prévient avec certitude la pauvreté relative; car, elle assimile tontes les conditions. Elle
préviendrait la pauvreté réelle, d'une manière efficace, si elle
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se conciliait avec la production de la richesse, si elle pouvait maintenir la commune abondance, au niveau 'de la population et des besoins qu'elle éprouve. Autrement, elle ne fera qu'introduire l'égalité dans les privations; ce sera le uiveau de la misère.
Que la communauté des biens puisse s'établir en effet, sans anéantir toute puissance de production, dans quelques associations limitées par le nombre, unies par un principe moral, animées par une merveilleuse énergie, c'est ce que la raison conçoit,' ce que montre l'expérience. La raison et l'expérience montrent assez d'ailleurs que de semblables institutions ne peuvent être que des exceptions fort restreintes et fort rares (1). Nous serons dispensés, sans doute, de revenir sur des vérités aussi manifestes et aussi simples. Ce n'est pas de nos jours surtout, qu'où pourrait sérieusement discuter sur un plan d'organisation .sociale, dont la base serait l'abdication de tout intérêt individuel.
Le principe de la solidarité mutuelle se combine naturellement avec celui de, l'association. Car, si on s'unit pour obtenir une condition meilleure, on s'unit aussi et avant tout pour se proléger réciproquement. Dans une semblable combinaison se retrouve, en partie du moins, la garantie que semblait offrir la communauté des biens ; mais, l'énergie de la puissance productrice y est mieux conservée; l'association même a l'avantage immense de doter le travail d'une merveilleuse fécondité, de lui prêter des ressorts inconnus, et d'étendre au loin son empire. Mais, comment éviter, dans une combinaison de ce' genre, que la solidarité mutuelle, en procurant à tous une entière sécurité contre les chances du malheur, n'encourage pas chez un grand nombre l'Incurie; que l'imprévoyance unie à la paresse, ne favorise pas la disposition d'un funeste égoîsme, en offrant à ceux qui ne font rien
(1} Roui en vont cité quelques exemples duu la première partie de cet ouvrage. "
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les moyens de vivre aux dépens d'autrul? Comment entretenir dans chaque membre de l'association, l'activité, le courage, la persévérance nécessaires au succès du travail? Comment soumettre chaque membre à la discipline, et par conséquent à l'obéissance qu'exige l'harmonie nécessaire aux opérations collectives? Obtiendra- 1 -on de tels résultats, en inspirant le dévoûment d'un zèle généreux, ou bien en conservant à l'intérêt individuel les mobiles qui lui sont propres? f
Tels sont les élémens du grand problème que tait naître l'application de ce principe. Ne soyons pas surpris qu'il ait fait germer plus d'un système, qu'il ait suggéré des méditations profondes, que des âmes élevées, que des hommes animés de la passion du bien, aient cherché, conçu des théories diverses pour le résoudre. QueuVque soit la nouveauté de, ees systèmes, la singularité de la forme sous laquelle ils se sont produits, la défaveur avec laquelle ils ont été récits, les graves illusions qni ont pu s'y mêler, ils méritent un examen impartial et sérieux; un juste respect est du aux motifs qui les ont inspirés* lorsqu'ils ont été puisés dans l'amour dti bien. Ceux de leurs auteurs qui ont été sincères ont droit à tous nos égards, et dn sein même des erreurs qui rendraient leurs systèmes Inadmissibles, peuvent jaillir quelques vérités applicables, et surtout quelques avertissemens utiles.
Il est un point de vue essentiel dans lequel il est nécessaire de se placer d'avance, pour apprécier sainement les théories relatives à la distribution des biens; c'est celui qui dérive des lois de ta nature humaine. Car, c'est l'homme après tout, qui est le sujet auquel ce genre de système doit venir s'appliquer Or, l'une de ces lois, é'est que l'esprit de propriété est, par lui-même, un esprit de personnalité. Dans la propriété collective, chaque membre de là société calcule et considère la pari certaine qui lui revient. L'intérêt qui l'attache à la propriété collective, est en raison de l'importance individuelle de la part qu'il y retrouve, et souvent même en raison de la proxi-
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mité, de la forme sensible, sous laquelle se présente l'objet' commun , et à la faveur de laquelle il discernera la part qui lui est attribuée. Les efforts qu'il fera pour concourir soit à la produire, soit à la- conserver, dépendront du profit qu'il trouvera à l'acquérir, à la posséder, à en jouir, à en disposer. De là vient que cette propriété le touche moins, à mesure que l'association s'étend, à mesure que la jouissance individuelle se restreint. Une seconde loi, c'est que la soumission < désintéressée a une commune discipline, ne peut être^pbte1 mie que par la puissance de la morale; toute obéissance qui ne dérivera pas d'un tel principe, ne sera jamais une obéissance véritable : la soumission, fondée sur le seul calcul de l'intérêt, n'est qu'un marché ; dans ce marché, le contractant ne cède qu'en raison de l'avantage qu'il y trouve; d'où il résulte qu'alors on ne peut exiger une soumission plus étendue, de ceux auxquels on n'açcorderait'que les avantages les plus , restreints. Ne confondons pas les simples sociétés économiques, avec: les associations consacrées par les affections de l'âme, et ne prêtons pas aux unes les privilèges réservés aux autres. Les premières sont des contrats dans lesquels chacun stipule ses propres droits, et les garanties nécessaires pour les faire valoir; les secondes sont des amitiés auxquelles chacun porte le tribut d&son dévouaient. Dans les premières, la ' personnalité subsiste et reparaît sous la forme d'un traité; les secondes sont essentiellement généreuses. L'intérêt privé cherche dans les premières un appui, un instrument; \\ djs- . parait et s'immole au besoin dans les, secondes. t
,D« société* coopératives en Angleterre et nu Etats- Unis.
Déjà Watlace, et après lui Godwin dans sa Justice politique, avaient, en Angleterre, accusé l'individualité de la propriété, et lerfoi» qui la garantissent, des maux que la misère
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et les crimes font pleuvoir sur l'humanité. La bienveillance universelle devait enfin triompher de l'égoïsme; une ère nouvelle allait voir disparaître de la surface du globe, avec l'intérêt privé, les causes de l'indigence, et les passions qui troublent la société. Ces auteurs semblaient avoir pris au sérieux le tableau idéal que Platon a tracé dans sa République, mais dans lequel ce philosophe n'avait voulu qu'exprimer; sons une forme emblématique, le code des lois delà morale. Ils supposaient qu'un semblable idéal pouvait s'appliquer on plutôt se substituer à la civilisation moderne; il ne s'agissait de rien moins que de reconstituer, pour y parvenir, la société, sur cette base nouvelle. Ils n'avaient en garde toutefois de s'aventurer dans la recherche des moyens d'exécution; leurs idées étaient présentées de la sorte au public, comme un vœu, plutôt que comme un plan, et dans la sphère des pures théories. Leurs vues durent rencontrer dans plusieurs esprits une vive sym- , pathie : c'était moins encore une doctrine, qu'un roman; mais c'était ub roman créé par l'enthousiasme, et propre à l'exciter. Soumises à un examen plus calme, ces idées ne purent résister à la critique, et furent reléguées pour toujours au rang des utopies. Toutefois, elles eurent le mérité d'appeler l'attention publique, sur lés plus gravés intérêts de l'humanité, sur des questions importantes trop négligées jusqu'alors, et d'ouvrir la voie à des études plus fructueuses. Le sentiment qni les avait inspirées et accueillies, trouva de nouveaux organes^ des essais positifs furent conçus, tentés,- pour transporter dans l'ordre des réalités* fes vues ■spéculatrices qu'ils avaient présentées' sjoùs le'sceân des promesses les plus brillantes. '
C'est sons l'inspiration du zèle le plus honorable, que sir Robert Owen a voulu instituer les tocietéë coopérative», et qu'à New-Lanark, en Ecosse, il en a érigé lui-même le premier modèle. Il s'est proposé de soumettre l'individualité et l'indépendance des actions, à une coopération organique et collective. Déjà, par l'ascendant de son caractère
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personnel, par une discipline régulière, par des -instructions assidues, accompagnées d'encouragemens, il était parvenu à introduire une heureuse réforme dans la population de ce bourg, occupée à une exploitation industrielle. Se flattant d'un commencement de succès, animé d'une nouvelle confiance, îl adressa aux gouvernemeos de l'Europe et de l'Amérique, il présenta au .congrès d'Aix-la-Chapelle, en 1815, le plan qu'il avait combiné; il y joignit lés plus vives instances, pour obtenir l'appui des souverains, dans l'exécution de son œuvre, sur une vaste échelle. Pendant seize années, New -Lanark a été témoin de sa persévérance, de ses efforts, de la générosité de son dévoûment. Les résultats ne remplirent point son al- .tente; ceux qu'il avait obtenus par son action propre et directe, se sont même évanouis après son départ. Sir Owen avait opéré a New-Lanark, en grande partie, sur des adultes; il avait eu à lutter contre d'anciennes habitudes et des tradi- ■ lions de famille. Il pensa qu'il serait plus heureux en se transportant sur un théâtre d'expérimentation, entièrement neuf, au milieu d'une société naissante ; il alla fonder aux Etats- Unis la colonie de New-Harmony- Les commencemens semblèrent favoriser l'accomplissement de ses vœux; mais la suite n'y a pas répondu. New-Harmony a passé dans une autre main, et reçoit d'une autre influence, tes lois qui lui conservent la forme d'une communauté. Jusqu'à ce jour les sociétés coopératives fondées sur le principe de sir Owen , n'ont pu se constituer d'une manière durable. (1)
Ce principe est emprunté à la constitution de la famille naturelle. Le généreux Ecossais a entrepris de substituer à cette socîété.'première, formée par les liens du sang, de grandes familles artificielles, composées chacune d'environ 1200
(t) Ce zélé philanlrope ne s'est point laissé cependant décourager par ces mécomptes. Il a parcouru l'Europe, en exposant avec éloquence le» doctrines dont les plans seraient l'application; nous avons eu plusieurs fuis l'avantage de le posséder en France, et de l'entendre «vec un véritable intérêt. * III. 18
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individus; mais se comportant, à certains égards, comme une seule personne morale. Dans chacune de ces familles- régnerail l'nnité de la production et de la consommation. La puissance de l'association se combinerait avec la distribution du travail; l'exploitation agricole, avec les opérations manufacturières; le trava.il des mains, avec l'emploi des machines; l'exercice des forces physiques, avec la culture des facultés intellectuelles, et même avec les jouissances des beaux-arts. Les, fonctions diverses y seraient réparties sous une même direction; l'action de chacun convergerait au même but; l'être collectif s'animerait en quelque sorte du souffle d'une vie commune; les individus disparaîtraient; il n'y aurait plus que les membres d'un corps unique. Le bien-être générai serait assuré à-la-fois, et par une production abondante, et par une juste répartition des produits, et par l'amélioration morale, intellectuelle, technique, de chaque membre de la communauté.
Sir Owen fonde avec raison, sur l'éducation de l'enfance, toutes les espérances de l'avenir, pour la civilisation. Pour l'accomplissement de ses vues particulières, il a besoin, comme on. le comprend, de s'emparer de l'être humain dès le berceau, pour étouffer, à son origine, tout penchant empreint de personnalité, pour faire en quelque sorte respirer avec la vie elle-même, l'esprit qui doit animer son institution. L'adulte, élevé dans nos sociétés présentes, ne peut se soumettre aux lois de la société coopérative, sans abdiquer son indépendance individuelle. Mais l'enfant, né au sein de la société coopérative, ne concevra jamais l'ambition de s'appartenir à lui-même- (1)
(1) Indépendamment du programme présenté par M. Owen, au congre* d'Ak-la-Chopelle , on peut consulter ion écrit intitulé : lïttv vie» of ih» society; nui* surtout un ouvrage composé par ion ami le docteur Macnab , qui a été traduit en français , par H. Lafon do Ladebat, sous le titre de ; Examen impartial des vues de M, Owen, ele. Paris, 1821.
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Une morale pure, austère même, doit présider à la société coopérative, telle que l'a conçue sir Owen. La discipline en sera rigoureuse, aucun désordre n'y sera toléré. Toutefois, la morale naturelle formera seule le lien de l'association. Le fondateur, loin d'invoquer le concours des'doctrines religieuses, les exclut de son enseignement, comme il exclut tout culte extérieur, du régime de son institution.
Flans de systèmes sociétaires , récemment proposés eu France.
Quoique les systèmes conçus en France par Saint-Simon, par Fourier et par leurs disciples, dérivent essentiellement de la même pensée, tendent à' -peu-près au même but, les deux auteurs français n'ont rien emprunté au philanlrope écossais; ils ne se sont rien empruntés l'un à l'autre; les combinaisons qu'ils proposent diffèrent dans des détails importans, soit entre elles, soit de celle qu! sert de base à la tariéte' coopérative. Il serait difficile aussi d'assigner un .rang de priorité à l'un ou à l'autre de ces trois systèmes. Car Saint-Simon avait commencé à exposer de vive voix ses idées, et Fourier a rédigé des traités, avant que les systèmes de l'un et de l'au ire se soient produits seus une forme doctrinale; ces systèmes ont reçu d'ailleurs plusieurs développement et modifications, par les travaux des écoles qui ont recueilli leurs traditions.
Philantrope méditatif, Fourier, au sein de la solitude, a combiné à priori sa nouvelle organisation sociale; il a déduit de quelques principes abstraits, l'ensemble de ses théories, avec une sorte de rigueur géométrique. Il n'a point précisément établi la communauté absolue des biens. Il reconnaît trois principes essentiels de production : le capital, le travail, le talent. Il conserve à chacun son indépendance, lui assure des prérogatives; mais il les appelle tous trois à s'unir dans l'enceinte de la phalange, à contracter une alliance constante et
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régulière, à recueillir une part proportionnelle dans les produits obtenus. Sa phalange ou le phalanstère est formée, à quelques égards, sur le type des sociétés civiles ou commerciales, avec ces différences essentielles toutefois, que le phalanstère a beaucoup plus d'étendue que celles-ci (il.se compose environ de 180.0" personnes); que leseociétaires mettent en commun toutes leurs facultés, comme toutes leurs jouissances; que le contrat est tracé d'avance d'après des bases fiscs et immuables. Les propriétés foncières sont transmises à la société, et elles composent, pour chaque phalange, un seul vaste domaine, possédé, exploité par la communauté; l'ancien propriétaire reçoit, en retour, des actions, valeurs mobilières, représentant son capital. Les métiers, les ateliers, se réunissent en une grande et unique manufacturé, où tous les états utiles se déploient dans les proportions nécessaires. L'élude des sciences, la culture des ans d'agrément, sont placées sous un semblable régime; elles sont attribuées -à uo collège d'intelligences, si l'on peut s'exprimer ainsi. Chacun apporte, suivant son penchant, en raison de sa capacité, son tribut' à l'œuvre commune. Employé aux choses pour lesquelles il est le plus propre, son1 tribut est le plus .abondant qu'il puisse offrir. L'exploitation, exécutée en grand, s'opère par les moyens les plus rapides, les plus simples, les plus économiques, les plus parfaits. La distribution des rôles assure l'harmonie de l'en-, semble. Rien ne reste stérile, rien ne se perd. La variété des exercices, leur choix, la participation aux jouissances les plus douces et les plus élevées, excitent, entretiennent le zèle, avec la joie. Le' travail n'est plus une tâche, mais une vraie récréation.- Toutes les passions se taisent devant l'intérêt
■commun, parce que tous les penchans légitimes sont satisfaits. Il ne reste qu'une heureuse émulation pour servir la communauté. ;
'■' Ce 'système de colonisation repose donc sur quatre bases essentielles: •■■■•■ <■■ ■ ■ ; *
'• L'exploitation en grand, sous la l'orme de l'association; '■
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' Les jouissances communes;
L'aurait confère au travail, par le changement des occupations successives;
La liberté laissée à chacun, de préférer celles pour lesquelles il sent le plus de goût.
De la première, le système espère une production plus la- ,
coude; de la seconde, des jouissances plus nombreuses et plus faciles; de la troisième, des mobiles plus puissans pour l'activité'; de la quatrième, une plus grande aptitude de la part des- travailleurs; de leur concours, une entière harmoJ>' nie, et le bonheur individuel fruit de l'organisation collée- V tive. (1)
Si nous sommes bien instruits, un seul essai de ce système a été (enté en grand. Il a eu lieu, il y a quelques années, dans le département d'Eure-et-Loir : un propriétaire riche, éclairé, homme de bien et justement considéré, a fourni pour cet essai une fort belle propriété, et s'est dévoué avec beaucoup de zèle. Maïs on assure que l'entreprise n'a point rempli l'attente qu'on avait conçue, et a été ruineuse pour son auteur, (2)
(1) Voy. la Théorie des quatre meuvemeiu, publiée par Fourier, en 1608; le Traité de l'association domestique agricole, en 1823.* le Nouveau- Monde industriel tt sociétaire, en 1829. Pour bien connaître ce système, on peut consulter surloui la Destinée sociale, par M. Considérant, 1836, 2 vol,
(2) L'établissement de Condé-sur-yeyre, a été fondé vers 1632. Il consiste en un domaine de 600 hectares , en un seul morceau , un moulin et quelques Mtimeos d'eiploitation. Il est traversé par la Veyre, Le terrain était en partie inculte; on a planté sur la propriété 16,000 pieds d'arbres, de* le» deux prauièicsannées; on a opéré des dé/richeinens , érigé une tuilerie , de» ateliers de forgerons, de charrons, de menuisiers, d'ébénistes; on a construit une bergerie, élevé des bâlimens pour l'habitation , pour les services domestique»
D'abord , il s'est présenté , pour composer le phalanstère, des jeunet gens des diverses écoles ; mais, il» se sont tour-1-tour retirés, parce que, d'un coté, on ne pouvait utilement employer les connaissances qu'ils avaieut acquises; et que, d'un autre calé, ils montraient peu d'aptitude et dégoût pour les travaux manuels. Il s'est présenté aussi des ouvriers; mail c'étaient des
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Ainsi que le système de la société coopérative, celui du phalanstère, rencontrant un obstacle invincible dans les habitudes déjà contractées pur la' génération présente, a fondé ■ ses espérances sur une génération nouvelle, formée par une éducation spéciale, libre encore de recevoir les influences qu'elle aspire à faire dominer. C'est donc vers cette éducation, que, dans la pratique, les adeptes de ce système ont tourné leurs vues, comme vers une préparation nécessaire au mode de civilisation qu'ils se proposent d'introduire. Us ne doutent pas que les enfans goûteront un bonheur complet sous le régime qu'ils leur destinent, et qu'ils se pénétreront de l'esprit qui devra en former un jour de vrais et bons phalanstériens : esprit qu'on pourrait définir : Funion dam la liberté. On a commencé par de jeunes filles. Les premiers essais de ce régime sur les enfans ont donné des résultats favorables..
Ancien grand seigneur, homme de plaisir, spéculateur, homme à projets, ardent, mais malheureux dans ses entreprises, Saint-Simon s'était beaucoup occupé des combinaisons industrielles. L'industrie était pour lui un pouvoir politique; disons plus : tous les intérêts sociaux.de la civilisation étaient a ses yeux compris dans ceux de l'industrie. La société ne se présentait à ses yeux que. comme une vaste manufacture. Il s'adressa à l'empereur Napoléon, en 1811, pour lui faire agréer un plan fantastique et bizarre, ou l'industrialisme en quelque sorte divinisé, avait son culte, son. sacerdoce, son souverain pontife (2). Il a eu pour disciples et pour succèsouvriers désœuvrés, et qui se flattaient de trouver, dans l'établissement, le bonheur sans fatigue ; on a eu peu à s'en, louer. Le phalanstère a ainsi disparu en réalité , a été remplacé par une véritable entreprise d'exploitation rurale ordinaire, fondée sur une société d'actionnaires. Les employés et ouvriers sont salariés; ces ouvriers sont des gens du pays, travaillant suivant leurs anciennes habitudes, et dont la plupart ignorent ce que c'est qu'un phalanstère. (1) Le mémoire dans lequel il exposait ces vues et demandait l'appui de l'empereur, l'ut remis par Saint-Simon lui-même, à l'auteur du présent ouvrage, et i«r ce dernier à M. de Montait vet , alors, ministre, qui le présenta
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seurs, des hommes jeunes encore, capables d'enthousiasme, instruits, doués de talens, qui cherchèrent avec inquiétude la solution des problèmes sociaux et moraux les plus importais: Les théories de Saint-Simon ont revêtu, dans leurs mains, de nouvelles formes, quelques-uns en ont porté les conséquences à des exagérations et quelquefois à des écarts monstrueux, qui ont divisé l'école, discrédité la doctrine, éloignjS plusieurs adeptes. La plupart d'entre eux n'ont fait que traverser cette école* par une sorte d'exploration dont la sincérité laborieuse méritait l'estime, dont les études, ramenées ensuite à une meilleure direction, produisent ou promettent des fruits réels, dans le champ des sciences économiques.
D'après le symbole que l'école saint-simonienne adopta et promulgua , au moment où elle parut constituée, et après la mort de son chef, elle ne prétendait point introduire la communauté des biens'; elle déclara au contraire la repousser expressentent; elle la repoussait du moins en tant que « cette « communauté universelle consiste dans un partage égal en- « tre tous le» membre* de la eoeie'te, soit du fonds lui-même «t de la production, soit du fruit du travail de tous. * Elle proclama F inégalité naturelle de» kommee, et considéra celte inégalité comme la condition indispensable de tordre sodal. Toutefois, elle demanda l'abolition entière de ce qu'elle appelait let privilège» de naissance, sans exception, et surtout la dettruetion de {héritage qui était à ses yeux le plut grand de ces privilège»,- celui qui les comprend tous aujourd'hui.
* L'héritage, dans son opinion, a pour effet de condamner. ■ la classe la plus nombreuse à la dépravation, à l'ignorance,' h à la misère, parce qu'il abandonne au hasard la répartition « des privilèges sociaux, parmi le petit nombre de ceux qui « peuvent y prétendre. »
i Napoléon. On peut concevoir fecilemenl l'accueil, que Napoléon lui accorda; mais il Et remettre à l'auteur w>e gratification r^niairc. ' *
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' L'école snint-simonienne modifiait donc la constitution de la propriété, dans l'une des bases sur lesquelles elle repose aujourd'hui. En détruisant le principe de l'héritage, elle y substituait un autre principe, celai qu'elle appelait la première det lois morales, et qu'elle avait reçu la mission d'enseigner, lui qui veut qu'à C avenir chacun toit placé selon sfi ca^acite't et rétribué selon ^esta\uvret.
Elle attaquait la constitution actuelle de la propriété, « en « tant que cette constitution confère pour quelques-uns, dit— « elle, le privilège impie de l'oisiveté', ou le droit de vivre « du travail d'autrui, et qu'elle abandonne au hasard de la « naissance, le classement social des individus. s
Cependant, elle n'admettait pas une propriété individuelle fractionnée, dont chaque membre de la société puisse jouir avec indépendance; la propriété n'était point à ses yeux le droit de disposer, elle voulait a que tous les instrumens de « travail, les terres elles capitaux, qui forment aujourd'hui a le fonds morcelé des propriétés particulières, fussent ex- « plotte'ê par attoriation et hiérarchiquement , de manière « à ce que la tâche Je chacun devint ¥ expression de ta caa parité; et sa richesse, la mesure, c'est-à-dire la re'eom- « pente de tet œuvres, v (i)
Ce plan de répartition supposait, avant tout, que les capacités individuelles fussent appréciées; qu'à chacune fût assignée sa fonction dans le travail; que les œuvres faites fussent évaluées, et que leur rémunération proportionnelle fût fixée; il exigeait que chaque membre de. la société se soumit docilement à cette détermination, à cette évaluation, qui décidaient 'de sa destinée et qui réglaient ses jouissances. De là l'institution d'une* hiérarchie fortement constituée, le pouvoir absolu attribué à un chef, l'abdicalion de toute indépendance individuelle.
(1) Telle «si la profession de foi solennelle qu'a présentée l'école saint-simoîicBite k la chambra des Jépulés.
RÉGIWB NATUREL DB LA FBOtBIBTÉ. 381
L'école ne crut pas pouvoir ériger une autorité aussi toute puissante, enchaîner les personnes par de tels liens, sans le secours des influences religieuses. A son nouveau système d'économie sociale, elle associa donc un nouveau culte; elle demanda à ce culte une sanction pour ses décrets, un principe d'exaltation morale pour ses adeptes. Par une alliance jusqu'alors sans exemple, des emprunts faits aux traditions chrétiennes; furent combinés avec la doctrine du matérialisme; une sorte de piété mystique, avec les calculs économiques. Le public fut surpris de ce mélange bizarre. Diverses circonstances attirèrent sur la nouvelle école la défaveur de l'opinion; ses entreprises échouèrent, et il ne resta plus de son apparition éphémère que les travaux de plusieurs de ses membres; mais des travaux dont quelques-uns cependant lui survivront, et quelques-uns méritent d'être étudiés sous le rapport scientifique.
Du régime uiilurel de U propriété, et de ira avantages.
A le bien prendre, on trouverait le type des société* coopérative», et des institutions de ce genre, dans la constitution de certains ordres monastiques voués à une vie laborieuse, et spécialement dansla règle de Saint-Benoit, telle du moins que dans l'origine, elle fut mise eu vigueur par le fondateur; telle aussi que nous l'avons vne reproduite, sons nos yeux encore, dans plus d'une communauté religieuse qui associe les occurpations du travail aux exercices ascétiques. On trouverait encore, et plus sensiblement peut-être, ce même type, dans la forme de société que les jésuites avaient instituée au Paraguay. Souverains, administrateurs, missionnaires, tout ensemble, les jésuites régissaient la population avec un pouvoir sans bornes; ils assignaient à chaque individu sa tâche, son office, sa pari dans les produits communs; maîtres de faire l'éducation
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d'un peuple qu'ils avaient trouvé dans l'ignorance ella barbarie, ils pouvaient, à leur gré, lui imprimer les habitudes conformes à (eur plan, lui donner une civilisation spéciale; créa' leurs de la propriété , ils pouvaient la distribuer suivant leur dessein, avant qu'aucune prétention ne fût venu l'individualiser. Lés instituteurs du Paraguay tracèrent un tableau enchanteur de la félicité de ce peuple docile. Jttais, depuis le voyage de l'illustre Humboldt, une plus exacte connaissance des dits a dissipé ce prestige. Il est demeuré constant que le régime disciplinaire, sous lequel le Paraguay a été placé, y a arrêté les progrès intellectuels et moraux, comme ceux d'industrie, et a préparé les voies au despotisme le plus absolu. Il a fallu, pour maintenir un semblable régime, isoler leîaraguay , de tous les étais civilisés, par des barrières infranchissables. Toutefois , les ordres monastiques et le gouvernement du Paraguay avaient invoqué, pour obtenir le difficile triomphe de l'esprit de communauté sur l'intérêt personnel , toute la puissance de la religion. C'était en foulant aux pieds les biens terrestres, qu'ils enseignaient à abdiquer la propriété . . individuelle. Les systèmes tentés depuis le commencement de ce siècle, quoiqu'ils aient quelquefois voulu s'aider d'un secours analogue, se sont fondés sur un autre principe. Dans ce principe se dévoile tout entier l'esprit propre à notre temps, le génie des intérêts matériels, des entreprises industrielles , des spéculations commerciales; le penchant qui aspire à la richesse et à ses jouissances. En vain cherchet-on à y introduire un souffle d'enthousiasme, une inspiration de dévouaient. Le calcul réside au fond de ces combinaisons,!] et reparaît de toutes parts dans leur développement. En vain imagine-t-on de nouvelles doctrines religieuses, et les faiton surgir tanquam Dmu ex machina , pour le besoin de la cause, comme on dit au palais. Ces fictions , employées comme instrument, sont sans pouvoir sur la vie réelle, et ne pénètrent dans aucune âme humaine. Tous les systèmes récemment conçus demandent à leur principe commun, des
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conséquences qui lui sont opposées, et par conséquent des fruits qu'il ne saurait produire. Ils contiennent, dans leur essence môme, une contradiction qui les dévore : ils demandent l'abnégation de soi-même, et, pour l'obtenir, ils n'ont d'accès qu'auprès de l'égoïsme lui-même. Ils veulent faire , jaillir les plus hautes vertus, des stipulations d'un marché de jouissances terrestres et d'un acte de. commerce. Ils prétendent établir une hiérarchie, une discipline , et ils ne peuvent légitimer une autorité, instituer un devoir d'obéissance. Ils rencontrent à chaque pas une antinomie inévitable.
Ah ! sans doute , on ne saurait trop accuser l'égoïsme individuel, d'être la source de toutes les passions haineuses et destructives : avengle dans ses ambitions, il est même un conseiller perfide. Sans doute, le dévoûment désintéressé est le plus sublime des mobiles , la source des plus belles . actions. Qui n'applaudirait aux efforts tentés pour détruire fuit, pour exciter l'autre? Mais, exiger le renoncement à l'intérêt personnel, lorsqu'il ne porte aucun "préjudice à autrui, c'est prétendre obtenir ce qui est impossible , ce qui n'est, d'ailleurs ni juste, ni utile. L'abnégation absolue de . soi-même ne saurait être que le produit d'une détermination spontanée, el volontaire; elle sera inspirée aux âmes généreuses, xo'mme une libre immolation pour le bien de l'humanité, pour le salut de la patrie ; elle deviendra la gloire de l'héroïsme ; mais elle ne saurait devenir l'habitude ordinaire et générale de tous les détails de la vie , par la seule puissance magique d'une organisation économique. Il n'est donné qu'aux affections de l'âme, d'enfanter le dévoûment.
On conçoit un système d'organisation sociale où tous les rôles seraient distribués d'office, .de manière à procurer àla-fois et le plus grand avantage général , et le bien-être le plus complet pour chacun , en mesurant les prestations sur les besoins, et réglant les emplois d'après les capacités; /i les grandes manufactures en offrent des exemples partiels, '.'dans une opération spéciale et restreinte. Mais une telle
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organisation devient d'autant pljjgdjffigjjg , qu'elle embrasse une sphère plus étendue et des opérations plus variées. Qui se flatterait de la réaliser sur le théâtre entier de la société humaine? Où trouver des arbitres assez éclairés, assez sages, pour présider à cette immense répartition, pour tenir cette vaste balance? Comment faire reconnaître leur autorité, et respecter leurs arrêts? Et, en supposant que tous les hommes vinssent se ranger docilement au poste qui leur aurait été assigné , dominent garantir que chacun d'eux y porterait toute l'activité et la constance dont il aérait ca,pable?
L'homme s'appartient à lui-même. Là est pour lui. l'origine de la propriété ; ainsi s'explique la nature de ce droit. La providence , en plaçant l'homme sur la terre , et le dotant du libre arbitre , lui a assigné un but , conféré la prérogative de choisir et de suivre les moyens pour y atteindre ; elle » mis à sa disposition des instrumens naturels, lui a attribué le pouvoir d'en faire emploi. Maître de sa volonté , de sa pensée, de ses membres, l'homme possède légitimement les fruits qu'il a produits , les biens qu'il a acquis, par le mojçn^ de ces inslrumens. La conquête elle-même est un emploi des forces, et c'est pourquoi elle s'attribue l'objet conquis. La propriété, de sa nature, est donc essentiellement individuelle ; c'est avec ce caractère, qu'elle seit de mobile au travail , parce qu'elle devient sa récompense. Elle est individuelle comme l'activité humaine , qu'elle excite et quille rémunère.
Le droit de propriété individuelle emporte avec soi le droit d'user et d'abuser, de transformer, d'aliéner, de transmettre. Il n'est entier et complet, que par le développement de ces conséquences. La personne dans les mains de laquelle le bien passe, par échange ou par don, en devient propriétaire au même titre que le possesseur primitif.
Le sentiment du droit de propriété esÇ pour le possesseur une dignité et une jouissance. Ce sentiment devient plus vif
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par la contemplation de l'objet possédé , par l'exercice du droit de propriété. Nulle part , il ne se montre avec autant de force qu'en Rappliquant au sol, parce que le sol frappe les regards , parce que de lui-même il produit des fruits Taries, parce que la propriété s'y montre consolidée, certaine , immuable; parce que le possesseur eu jouit avec plus de sécurité. Ce sentiment, enfin, est d'autant plus énergique, que le droit de propriété est plus complet,. qu'il est mieux développé dans toutes ses conséquences.
Tel est le régime naturel de la propriété. Sa condition fondamentale est donc dans l'indépendance attachée à la possession, parce que la propriété elle-même a l'indépendance individuelle pour origine. Violer cette indépendance par une constitution artificielle, c'est offenser la justice, c'est dénaturer la notion de la propriété, c'est enlever au sentiment de la propriété, le principe de vie qui féconde le travail; c'est détruire L'énergie de la production, dans sa source.
Le régime naturel de la propriété tend, par lui-même, à augmenter la richesse sociale, et à opérer sa juste- et abondante répartition; ce double, résultat est d'autant mieux atteint, que ce régime est mieux observé. Loin donc de le contrarier par des règles restrictives , il importe de le favoriser et de l'affranchir de 'tous les obstacles; il importe de rendre la propriété accessible à tous, par conséquent transmissible, divisible, autant qu'il se peut, afin que la récompense soit constamment présente aux efforts qui l'auront méritée, et qu'elle excite incessamment l'émulation et la persévérance de l'activité individuelle.
La divisibilité de la. propriété a ses limites, il est vrai. La propriété foncière, déjà limitée quant à sa masse, est surtout limitée quant. à sa divisibilité; il arrive un terme où elle ne peut plus suffire à tous les prétendans , ni se partager sans cesser d'être féconde. Mais la propriété mobilière survient , et sa multiplication est sans bornes. Il est donc, nécessaire d'encourager sa formation ; et il convient de lui
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rendre en sécurité, en indépendance, ce qui lui manque des avantages spéciaux a la propriété foncière. Pair là, s'ouvre pour le travail individuel, la perspective d'une rémunération inépuisable.
Qu'on y prenne garde ; .pour rendre la propriété accessible, il ne faut pas la rendre incertaine : car elle cesserait d'être propriété. Elle demande une stabilité, qui permette aux exploitations de se déployer par la persévérance et l'esprit de suite ; l'intérêt de la conservation s'allie ici avec celai de l'indépendance. En rendant la propriété accessible, c'est en faveur du travail, qu'il faut la rendre disponible. La livrer aux jeux du hasard, c'est lui enlever la juréroga tive qui en fait le premier prix. Alors qu'elle se dégage des gênes que les substitutions et les antres lois restrictives imposaient aux radiations , il importe qu'elle se préserve d'un antre danger, celui qui la livrerait aux spéculations de l'agiotage. Affranchie de la féodalité , qu'elle ne tombe pas sous le joug d'une avengle loterie, qui rendrait son incertitude plus funeste encore que ne l'était son esclavage.
' Les mesures qui répriment les abus de l'agiotage protègent donc , loin de le contrarier , le régime naturel de la propriété; elles lui permettent-de prendre racine , de remplir sa destination, de produire des effets réguliers et des fruits durables.
Là propriété collective se forme par nn contrat exprès ou tacite; mais elle ne peut être qu'exceptionnelle. Elle sert, daits l'état de société , à doter des services communs , à entretenir des jouissances communes; elle remédie aussi à une division excessive des biens ; elle procure , dans certaines proportions, une exploitation mieux entendue et plus fructueuse. Telle est son utilité; utilité restreinte à certains cas déterminés. Les domaines de l'état, les biens des communes, des corporations, ont une destination spéciale, mais circonscrite;, il est à -désirer que la niasse de ces biens qai
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sortent ainsi du commerce , se réduise au lieu de s'accroître. La propriété collective est appelée à seconder l'exercice de la propriété individuelle, non à le remplacer. Du reste, elle n'éveille plus au même degré le sentiment de la propriété, ni l'énergie d'action qui en est Ut suite. L'actionnaire d'une société qui possède un bien commun , quoique porteur d'un' titre en bonne et due forme, est loin d'éprouver, à la vue de cette feuille de papier, le sentiment qui anime le possesseur d'un champ qu'il arrose de ses sueurs, quelle que soit d'ailleurs la solidité attachée à son titre. -
La libre transmission de la propriété a cependant aussi ses limites^ limites qu'exige le grand intérêt. de la formation et de la conservation des familles. Société naturelle et sacrée, élément essentiel de la société générale, la famille subsiste et se perpétue par les héritages. L'esprit de famille paralyse, dons l'àme du possesseur, la disposition égoïste que tendrait à exciter la propriété individuelle. D redouble l'énergie du travail , par la générosité des affections, par l'es-' poir de faire jouir encore après soi, du fruit obtenu, ceux auxquels le possesseur a donné le jour. Il provoque et entretient les soins de conservation. C'est donc avec raison, que les lois civiles ont en quelque sorte personnifié la famille, dans la transmission de la propriété par l'héritage. Les garanties données à l'héritage ne sont elles-mêmes qu'une condition essentielle du régime naturel de la propriété ; elles consacrent la perpétuité du droit; elles mettent l'exercice de ce droit en accord avec l'une des lois fondamentales de la nature, la constitution de la famille dans la société humaine.
Aussi, et cette circonstance est-digne de remarque, les systèmes qui ont voulu soumettre la société à une constitution artificielle, outils été conduits généralement à combattre1 le droit d'héritage ; ils ont porté atteinte à la constitution de la famille; souvent ils ont même attaqué l'institution du mariage. Ils voulaient appliquer le principe de l'association ,
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et ils détruisent la première des associations, la plus sacrée, la plus utile , celle qui a sa base dans la nature.
Chose remarquable! c'est en renversant, que ces systèmes prétendent établir! C'est en proscrivant ainsi le passé, qu'ils se flattent de fonder l'avenir. On -dirait qu'en frappant d'un anathème absolu toutes les traditions-antérieures, ils essaient de protester contre l'arrêt qu'ils subissent au tribunal de l'expérience.
Ainsi , c'est dans le principe même qui leur est commun , celui d'une constitution artificielle de la société, que réside le vice essentiel de tous ces systèmes. Ce vice radical les rend inadmissibles, dans la pratique. Comment les . possesseurs actuels consentiront-ils à abdiquer en faveur des nouvelles théories? À défaut, comment les y contraindre? corn- ' ment soumettre tous et chacun au joug de l'organisation collective? et que faire des individus qui refuseront de l'accepter? En promettant de prévenir la misère, ces systèmes d'ailleurs, par cela qu'Us relèguent au dernier rang les individus dénués de vigueur, de capacité, frappent puissamment de défaveur la classe de laquelle sortent les indigens. Ils récompensent les forts, et dédaignent les faibles.
Lo véritable encouragement au travail, et par conséquent le vrai moyen de féconder les sources de la production et du bien-être, consiste dans le respect pour la possession légili- ' moment acquise, et dans les facilités ouvertes pour acquérir la propriété par des voies légitimes. Loin de gêner ce régime, qu'on le délivre des entraves qui pourraient encore en contraindre le libre essor. (
CHAPITRE II
Les divers systèmes qui viennent d'être rappelés dans l'article précédent, combinent une organisation nouvelle du
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travail, avec une constitation nouvelle de la société, et la chose devait être ainsi, en raison de l'étroite connexion qui existe entre la propriété et le travail.
Mais, en rejetant toute constitution nouvelle et artificielle de la propriété, comme contraire aux intérêts de la production', en invoquant le libre essor du régime naturel de la propriété,' comme le plus puissant encouragement au travail, loin de repousser une sage et tutélaire organisation du travail lui-même , nous la sollicitons , et nous espérons en voir ressortir un précieux moyen de seconder, avec la meilleure distribution de la société, le plus haut degré de bien-être pour la classe laborieuse. . .
De la sorte , loin de détruire la propriété, sous le vain espoir de favoriser le travail , on encouragera le travail par le respect même qui sera assuré à la propriété ; le travail , en rendant la propriété plus productive, participera luimême plus abondamment à ses avantages.
De la nêceuilé présente d'une organisation pour le travail.
Une foute de circonstances nouvelles se réunissent ponr solliciter une organisation du travail au sein de la société actuelle; mille voix s'élèvent pour la réclamer; la situation générale de la société en fait sentir le besoin; elle devient de jour en jour plus urgente; les périls s'annoncent, les nuages s'amoncellent , l'orage gronde , et plus on tarde , plus on s'expose à voir éclater par la violence quelques décbiremens funestes , au lieu des améliorations que la sagesse etla justiee seraient encore à temps d'introduire.
Parmi ces circonstances se montre, au premier rang, l'affranchissement obtenu par l'industrie elle-même.
Lorsqu'une première émancipation du travail eut Heu par m. 19
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l'abolition de l'esclavage en Europe, la' féodalité, les bourgeoisies municipales, les corporations d'arts et métiers substituèrent naturellement divers modes d'organisation au régime de servitude qu'avaient adopté les nations de l'antiquité. Sous ce régime nouveau, l'industrie reçut à-la-fois des règles, des directions, une protection, en même temps qu'elle subit des gônes diverses. Les garanties s'élevèrent avec les limites, et souvent par ces limites elles-mêmes. Toutefois, cette transformation ne s'opéra point sans secousses. La société subit des crises plus ou moins générales et prolongées ; plus d'une fois elle fut exposée à de graves désordres. Aujourd'hui, ces divers modes d'organisation transitoire disparaissent entièrement dans certaines contrées, s'affaiblissent graduellement dans toutes les autres; l'émancipation devient ou tend à devenir absolue et complète. Mais cette grande révolution dans le régime économique de la société humaine, ne peut être abandonnée au hasard. Le travail, af- • franchi, a besoin d&conscrver une marche régulière. L'harmonie qui naissait de la discipline réglementaire demande à être maintenue par de nouveaux moyens; les garanties qu'offraient les restrictions mises à la concurrence et les liens de la corporation , doivent être obtenus par d'autres combinaisons appropriées à la condition présente des choses. Qui n'est frappé en même temps du prodigieux développement qu'a reçu, dans les temps modernes, mais surtout depuis le commencement de ce siècle, l'industrie manufacturière? elle tend de jour en jour à prendre un plus grand essor; le nombre des bras qu'elle emploie s'est multiplié dans une proportion correspondante; les ouvriers se Sont agglomérés dans les villes ; leur situation en est devenue a quelques égards plus précaire; leurs coalitions, plus faciles; leur concurrence mutuelle, plus activé. -
Le mode suivant lequçl ce vaste développement s'opère, ajoute encore une force singulière aux considérations qui nous occupent. Voici d'immenses établi ssemens semblables à.
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des cités, qui réunissent dans leur sein un peuple d'ouvriers sous une même direction-, pour exécuter une exploitation commune! voici des moteurs mécaniques d'une force gigantesque, qui viennent exécuter avec précision et célérité l'ouvrage qui occupait autrefois des milliers de mains! Voici de nouveaux genres de produits, destinés à satisfaire aux besoins capricieux du luxe, mais qui, par cette raison, condamnent à une fâcheuse instabilité la situation des travailleurs employés à les confectionner! Voici des arts que créent les sciences physiques, mécaniques, chimiques, ou dont elles changent les procédés, et qui demandent au travailleur une nouvelle éducation, de nouvelles capacités! Voici des systèmes de finance, des établisscmens de crédit public, qui en donnant de nouvelles lois, une nouvelle forme à la richesse publique , réagissent sur la formation et le mouvement des capitaux, et par. là sur la marche des entreprises industrielles! Placé à l'extrémité du rayon où se déploient toutes ces grandes innovations , le simple ouvrier en reçoit les influences , mais le plus souvent sans les prévoir, sans les comprendre , sans pouvoir en modifier les effets. Sa condilion change, sa destinée est compromise. Il court risque de perdre, dans cette métamorphose de l'industrie, l'indépendance qu'il venait de conquérir-; d'échanger le régime des jurandes contre celui qui enchaîne à an atelier, et de subir une vassalité imposée par la faim , à la place de celle qu'avait instituée la féodalité du moyen âge.
D'une antre part, cependant, d'heureux présages semblent f'appeler à une condition beaucoup plus relevée et plus heureuse tout ensemble. L'intelligence conqaiert„çhaque Jour une plus grande part dans les opérations de l'industrie; le rôle de l'ouvrier prend plus de dignité en demandant moins de fatigue , l'instruction lui est beaucoup plus largement réptrtie. Les produits abondent sur les marchés, et rabaissement graduel de leurs, prix favorise la consommation. Là paix, depuis pins de vingt ans, a succédé, en Europe , à des
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guerres destructives ; elle s'annonce durable; une période commence, où les nations ne lutteront entre elles, que par la rivalité de l'industrie, et où elles s'enrichiront mutuellement par les échanges. Non-seulement le travailleur n'a plus a redouter les injustes dédains que d'anciens préjugés faisaient quelquefois tomber sur lui ; mais l'opinion publique le protège, l'honore ; une sympathie générale se manifeste en sa faveur, de la part des gens de bien; on prend un vif intérêt à sa destinée. Il faut le dire , cette sympathie est juste ; elle doit redoubler aujourd'hui. Comment , en effet , en présence d'un accroissement sensible de la richesse sociale1, lorsque tous les arts rivalisent pour satisfaire aux besoins de l'homme , celui dont les sueurs ont une part si considérable à la production , ne verrait-il pas améliorer son propre sort? Comment ne participerait-il pas aux progrès généraux de la civilisation dont il est témoin? Comment le perfectionnement des institutions politiques et administratives , en contribuant à la sécurité du pays, en faisant régner l'ordre, en préparant la prospérité publique, resterait-il stérile pour le bien-être de la classe la plus nombreuse? Cette classe , en s'éclairant , mesure mieux la distance qui la sépare des conditions plus fortunées; les avantages même qu'elle acquiert lui font désirer plus vivement ceux auxquels elle peut aspirer encore.
[Les affections sociales ont acquis sur elle plus d'empire;
1 elle connaît mieux ses droits , elle est mieux eu état de les
(exercer.
Si de fausses promesses, si d'imprudentes flatteries, de perfides suggestions sont venues la tromper, exalter ses ambitions, provoquer en elle l'envie et la haine; si on l'a excitée , à arracher par des voies violentes et tumultueuses, ces améliorations dans la destinée qu'elle mérite d'obtenir par des moyens légitimes, ce sera un motif de plus, motif aussi pressant qu'impérieux, delà proléger elle-même contre de funestes séductions, et de créer, par une bonne organisation du travail, le moyen de l'éclairer, celui de la .servir, celui de lui
CONDITIONS DS L OHGAHISATIOlf DU TRAVAIL. 2S*
procurer précisément la destinée dont elle est digne par les moyens vrais et justes.
Des conditions qu'une semblable organisation doit remplir.
La première de toutes les lois, en effet, la justice, est aussi le premier intérêt de la, classe laborieuse, ia première condition de toute organisation du travail, pour qu'elle soit durable et salutaire, comme elle est la base sur laquelle repose la société elle-même. Honneur à ces hommes de bien, vrais amis de l'ouvrier, qui, dans des circonstances orageuses, lui ont éloquemmenf rappelé celte grande vérité! honneur à ces écoles industrielles où pendant que la science se familiarise avec l'ouvrier, pour l'initier à ceux de ses enseignemens qu'il peut utilement appliquer, la morale, aussi lui rappelle ses devoirs, et où une solide instruction le préserve aussi des erreurs, l'affranchit des préjugés qui compromettraient sa destinée (1) ! De sévères enseignemens. ont été aussi donnés par l'expérience : ils ont trop bien prouvé quelles ruineuses conséquences pour la destinée de l'homme laborieux, entraiueut les coalitions, les interdictions et toutes les tentatives, qui dans le domaine de l'industrie, veulent substituer l'empire de la force au règne de l'équité.
* Si cette première condition est rigoureusement indispen-
(1) Au premier rang de ces courageux amis de la classe ouvrière , s'est placé M. le baron Charles "Dupiri, qui diius le tours public qu'il professe dclnjis près de 20 ans, au conservatoire des arls-et-mctier), avec tant dedévomnent , n'a cessé de rappeler ces grandes vérités, et les a rappelées spécialement avec une noble énergie, aux époques où il était surtout nécessaire de les taire entendre. (Inné saurait trop recommander en particulier son discours rar Us harmonies des intérêts industriels, et des intérêts spéciaux, prononcé à l'ouverture de son cours de 1838. Voy. le petit Producteur du même auteur, 6 petits vol. Voy. aussi le discours prononcé à Metï, par M.Bergery, le lr< juin 183-1, s la distribution des prix des cours industriels, etc., etc.
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sable, elle n'est cependant pas suffisante. Aux garanties qui préviennent la ruine, en mettant obstacle aux désordres, joignons les moyens d'action qui encouragent le travail et qui préparent le, bien-être. Deux conditions principales semblent propres à atteindre ce but : accroître le mérite intrinsèque du travail, et par là sa valeur réelle; procurer au travail une rémunération proportionnelle à son mérite. Mais elles en supposent aussi deux autres, qui leur sont connexes : la liberté dans le choix du travail, la liberté dans les transac- lions auxquelles il donne lien.
Il est manifesté que, si chaque travailleur ne produisait que pour sa consommation personnelle, et s'il était possible qu'il satisfit lui-même de la sorte à tous ses propres besoins, son bien-être serait en raison de la quantité et de la qualité des produits qu'il , aurait? pu obtenir. Mais la division du travail est elle-même indispensable, pour donner à la production, l'étendue et la perfection désirées, et de là la nécessité des échanges. Sous le régime des échanges, cependant, si toutes les professions laborieuses voyaient s'élever à-la-fois d'un égal degré, le mérite réel du travail auquel elles se livrent, le rapport des échanges restant le même, toutes les classes d'hommes laborieux verraient leur bien-être s'élever à-la-fois aussi d'un degré. Les termes seuls des échanges seraient changés. Chacun livrerait plus, en recevant plus; les deux bassins delà balance, restant en équilibre, seraient tous deux plus chargés.
Mais, sous la loi générale des échanges, le mérite intrinsèque du travail ne suffit pas pour assurer sa rémunération proportionnelle ; il faut encore trouver une consommation pour les produits; et par Conséquent, maintenir le rapport de la production avec les débouchés. Toutefois, on commet une grave erreur, lorsqu'on se borne à mesurer ce rapport sor l'état présent de la consommation, comme s'il devait être .immuable. La consommation tend sans cesse à s'étendre; elle y tend, par l'abondance même des produits. La présence de ces , produits sur le marché, ouvre une plus vaste sphère aux
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échanges, provoque l'élaboration d'autres produits qui seront livrés en retour. Le travail engendre le travail, et, de proche en proche, il le multiplie indéfiniment. Chaque produit apporté sur le marché, est une proposition faite de consommer les objets contre lesquels il pourra être échangé; l'offre ici équivaut donc à une demande.
Le mouvement naturel de la production et de la consommation, tend à les mettre en harmonie l'une avec l'autre; c'est ce mouvement naturel, qu'une bonne organisation doit favoriser. Elle y réussira mieux en prévenant des écarta, en faisant disparaître les obstacles, quo par des combinaisons artificielles qui, en voulant régler ces rapports par la voie d'autorité et de discipline, ne serviraient qu'à y apporter des entraves, qu'à en troubler la marche, qu'à en tromper les
Aussi long-temps qu'il y aura dans la société humaine des besoins à satisfaire, il y aura de l'emploi pour le travail. II suffira que le besoin et le travail sachent se rencontrer l'un l'autre. Une bonne organisation concourt "à préparer et à faciliter cette rencontre.
Le travail libre est seul véritablement fécond . La liberté du travail est la dignité du travailleur. L'entière émancipation du travail est un progrès de la civilisation.. Que l'homme laborieux ait donc le choix dii l^eu, du temps, du genre pour l'œuvre qu'il exécute! Mais il n'y a de vraie liberté que celle qui a la raison pour guide. Le choix suppose les lumières, comme l'action suppose la volonté, comme la victoire suppose le courage. Une sage, organjsjition doit donc, en garantissant l'indépendance du travailleur, le protéger aussi dans l'usage qu'il en fait.
ûr, la liberté des échanges est inhérente à la liberté du travail. Seule, en effet, elle garantit à chacun des producteurs dont les produits sont échangés, sa légitime indépen dance. Vous pouvez imposer au consommateur un prix factice pour les objets qu'il consomme ; vous ne pouvez le con-
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iraindre à les consommer. Il réduira la quantité de ses demandes, en raison de l'élévation des pris.
Les capitaux sont des instrument nécessaires pour la production ; le capitaliste est donc aussi un producteur. Il a droit «gaiement à l'indépendance.
Les capitaux naissent du travail, se fécondent par le travail : la propriété foncière elle-même, qne serait-elle sans le bras de l'homme? La liberté des transactions est nécessaire à leur formation, à leur conservation, à leur fécondité. L'existence et la libre action des capitaux, constituent nn intérêt essentiel pour la destinée de la classe ouvrière.
Il n'est pas de paradoxe plus mensonger et pins dangereux tout ensemble, que celui dont certains esprits faux ont voulu tenter la propagation, en fascinant les yeux de ta multitude, lorsqu'ils ont comparé le capitaliste et l'entrepreneur, à des seigneurs féodaux, à des tyrans, vivant des sueurs de l'ouvrier. Il serait aussi exact de prétendre que l'ouvrier vit aux dépens du capitaliste et de l'entrepreneur. Chacun des trois apporte sa part dans la production. Les capitaux sont les bras de celui qui les avance. Les bras sont le capital de l'ouvrier. Les opérations d'ensemble, les vues, les directions qu'elles supposent, sont le capital et les bras de l'entrepreneur. Tons trois sont des associés qui versent leur mise, et ont droit au partage des produits.
Leurs relations, le contrat qui en résultera, seront d'autant plus fructueux, plus utiles à chacun, qu'ils se formeront d'une manière plus naturelle et plus équitable. Une bonne organisation doit seconder cette .formation, non y substituer des prescriptions arbitraires. '
La famille est une société instituée par là nature; l'état et la commune sont des sociétés permanentes, qui reposent sur le fait du territoire. Mais la société industrielle ne peut naître que d'un contrat civil et temporaire, dont les stipulations sont librement offertes-, acceptées, révoquées, dont l'accès est ouvert à chacun, où nul n'est introduit
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par la contrainte. Sous ces conditions, l'association des forces industrielles promet d'immenses avantages, et pour la richesse commune et pour le bien-être individuel. Elle sera d'autant plus féconde, qu'elle offrira une plus parfaite harmonie. Une bonne organisation, en respectant le principe et le caractère essentiel de ces contrats,, tendra ày faire présider l'éqnité et la bonne foi, seuls moyens d'y faire régner aussi la véritable harmonie. Àu-dessoas de l'empire da devoir, en dehors de la sphère des affections morales, il n'y a en effet de Vraie harmonie possible, que par le libre accord et le concert spontané des volontés humaines. Tel est, si nous ne nous trompons, le but auquel doit pourvoir une bonne organisation du travail. Elle ne sera pas une loi de police, un système disciplinaire; elle sera seulement un mode d'encouragement, une tutelle éclairée, une direction bienveillante. Elle ne violentera aucun des principes de production et de vie; mais'elle les protégera tous dans leur essor harmonieux et naturel.
Déjà la marche naturelle des choses a commencé, en effet, à opérer d'elle-même, une partie des résultats auxquels nous proposons d'atteindre. Voyez dans combien de professions déjà, par la seule émancipation de l'industrie, appuyée d'une part sur la formation des capitaux, de l'autre sur l'intervention de l'intelligence dans le travail, c'est-à-dire sur l'instruction industrielle, le mérite réel du travail s'est accru, et avec lui la dignité et le bien-être du travailleur! A l'homme machine, qui tournait la meule on broyait le grain dans un mortier, qui se courbait sur la rame d'une galère, ont succédé le meunier, le matelot. Le portefaix est chaque jour remplacé par le conducteur; l'homme de peine, par le constructeur d'instrumens; l'ouvrier qui n'use que de son bras, par celui qui mesure, calcule et combine. A l'emploi de sa force musculaire, l'ouvrier joint chaque jour, de plus en plus, une action plus noble, le jeu de ses facultés intellectuelles. Il luttait contre la matière par une action toute matérielle; maintenant il là soumet, lui commande ; il guide et dirige
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les puissances mécaniques} partout ou il entre en possession de ce nouveau ministère, il obtient plus de considération, d'indépendance; il goûte dés jouissances plus nombreuses' et plus délicates. La voie des améliorations pour la destinée de la classe laborieuse semble s'annoncer et s'ouvrir d'ellemême.
Le juste désir d'en accélérer les progrès a suggéré récemment à plusieurs sociétés savantes, philanlropiques et industrielles, l'idée de provoquer par des concours la solution du problème relatif à l'organisation du travail (1). Quelques mémoires inspirés par' de louables intentions ont déjà essayé d'y satisfaire; mais ilsn'ont encore pour la plupart mis au jour que des idées déjà connues; ils n'ont proposé que des moyens trop incomplets ou impraticables, La solution n'est point encore obtenue. Puissent les vœux de ces sociétés être1 remplis! puissent du moins, de l'ensemble de ces recherches, naître des plans d'amélioration pour la destinée des classes' laborieuses!
Préoccupés d'idées politiques, quelques esprits ne savent concevoir un plan d'organisation industrielle, que comme une sorte d'institution politique; ils la demandent aux lois civiles, au gouvernement. Telle n'est point la mission de> l'autorité publique ; elle a fait tout ce qni était dans sa compétence, quand elle a garanti les droits, protégé les transactions, l'exercice, les fruits de la propriété industrielle; quand elle a procuré la faculté la plus étendue de fabriquer, vendre, acheter, prêter et payer.
Il ne saurait donc, à nos yeux, être question d'imaginer un système général d'organisation industrielle, tel que le demandent certains esprits; c'est-à-dire un plan d'établissement fondé par l'état, un code nouveau pour l'industrie, un régimede discipline, une hiérarchie constituée, des associations obligées, des formes de corporation. Les institutions sociales et la situa-
(l) Spécialement l'Athénée deiaris de Paris, et la Société ipduiUMlIa 4e
Mulhouse.
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tion de l'industrie commandent aujourd'hui l'emploi d'autres moyens. Nous avons plus de confiance dans les mesures qui auront pour objet de propager les lumières, d'encourager le travail, eu le guidant; d'établir, entre les capitalistes, les consommateurs et les producteurs, des relations amicales; de suppléer par un bienveillant patronage, à l'impuissance des faibles. Nous indiquerons quelques-unes de ces mesures, sans prétendre qu'on n'en découvrira pas beaucoup d'autres, et de meilleures. Heureux du moins si nous avons pu en suggérer quelques-unes qui soient utiles, dans une matière aussi neuve, aussi délicate, aussi importante! La plupart de ces, mesures, suivant nous, doivent être partielles, relatives. Il en est de spéciales pour le travail dans les campagnes ou dans les villes; d'autres pour les métiers, d'autres pour les grandes manufactures; d'autres enfin, pour les ateliers de services publics. Cependant, tendant à un but commun, conçues dans le même esprit, toutes se coordonneraient avec certaines instîtutions~qui leur serviraient de centres.
article m.
Du travail dans les campagnes.
-Les comices agricoles, qui commencent à s'organiser sur différons points de la France, et qui déjà rendent de si éminens services au premier des arts, offrent naturellement, partout où ils existent, et deviendront partout où ils s'établiront, un instrument naturel et précieux pour l'amélioration de la destinée des travailleurs employés aux exploitations rurales. Réunissant toutes les lumières de l'expérience, ils seraient bien meilleurs juges que nous ne pouvons l'être, des moyens les plus efficaces pour atteindre ce but; ils seraient - plus compétens pour les proposer. Nous pourrions donc nous borner ici à exprimer le vœu de voir ces comices se multiplier, et leurs opérations comprendre la recherche et l'application des mesures propres à améliorer la condition de
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cette classe de travailleurs. Nous hasarderons toutefois ici quelques vues sur ce sujet.
Trois modes d'organisation successifs ont topr-à-tour présidé ou président même encore, en quelques pays, au régime des exploitations agricoles : la culture servile; le régime féodal ou des corvées ; le régime libre. Nous n'aurons pas besoin sans doute de justifier la supériorité du troisième, alors même que les deux premiers procureraient à l'esclave et au serf une sécurité achetée par l'avilissement et la dépendance. Mais, sous le régime de l'exploitation libre, cinq conditions se présentent aussi pour le travailleur :
Celle du journalier;
Celle du serviteur à gages;
Celle du métayer;
Celle du fermier;
Celle du propriétaire travaillant pour son propre compte.
Celle du journalier est tellement précaire, qu'elle serait misérable pour tout travailleur qui n'aurait pas ou une petite propriété personnelle à exploiter, ou quelque autre industrie a exercer. Celle .du serviteur à gages offre plus de sécurité; toutefois il est des services qui demandent très peu d'intelligence, et qui par là même n'obtiennent que de très faibles rémunérations; la garde des bestiaux, par exemple. Il arrive naturellement, d'ailleurs, que la population des prolétaires s'accroissant de jour en jour dans les campagnes, sans que les travaux réclament un accroissement égal dans la demande de serviteurs, la concurrence de ceux qui offrent alors leurs bras, tend" à faire réduire leurs salaires. Là condition du métayer à partage de fruits est de beaucoup supérieure aux deux précédentes. 11 jouit d'une indépendance presque complète; il dirige à son gré ses exploitations; il est l'associé du propriétaire ; dans cette société, il recueille une part des fruits obtenus par sa diligence et son habileté; il possède des propriétés mobilières. Heureux le métayer qui comprend bien les avantages de sa position ! il en est qui
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les comprennent ; les colons toscans sont justement cités comme des modèles; il en est aussi qui ne les comprennent pas, qui se laissent entraîner à l'indolence. Quelquefois aussi Us redoutent, en améliorant la culture, de travailler plus pour leurs propriétaires que pour eux-mêmes. Quelquefois aussi leurs propriétaires les gênent, pour les empêcher de s'occuper de leurs intérêts privés, plus que de ceux de l'exploitation. Un savant agronome (1) a fait voir que l'amélioration du sort des colons est essentiellement liée à l'amélioration de la culture elle-même; qu'elle dépend surtout de l'accord de la confiance mutuelle entre le propriétaire et son client; qu'elle dépend encore de la faculté accordée à ce dernier, d'entreprendre des cultures accessoires et variées, de son habileté, à les exécuter ; par conséquent de son instruction, mais aussi des capitaux qu'il y peut employer. Toutefois le sort du métayer devient misérable, lorsque' les métairies sont trop divisées; lorsque le métayer ne traite plus directement avec le propriétaire; lorsque, comme en certaines parties de la France et en Irlande, un homme d'affaires s'établissant entre le propriétaire et le colon, profite aux dépens de tous deux, fait peser sur le second un joug assez dur; lorsque ainsi se trouve détruit le patronage naturel du propriétaire sur son client, ce qni était l'un des principaux avantages de ce système.
La condition du fermier est supérieure sans doute à celle du colon parliaire. Le- fermier recueille lui-même tous les fruits des améliorations qu'il accomplit ; il opère avec plus de liberté et de sécurité. Mais le fermier doit être déjà dans l'aisance, pour passer un bail ; car l'entreprise luildemandera des capitaux assez considérables. Le nombre des fermiers est, plus restreint que celui des métairies. Le passage du système des métairies à celui des fermiers rencontre souvent des obstacles locaux. (2)
(1)M. de Gtiptrin'; Mémoire iur le métirf âge. Lyon , 1832, m. 7 et II. (2J Voy. le mémoire ci-dessus tilt, art. 4.
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Le riche propriétaire exploitant par lui-même, emploiera un grand nombre de serviteurs ou de journaliers. Ainsi sera entretenu un plus grand nombre de prolétaires. Leur sort cependant sera ordinairement plus doux, étant plaeés sous la dépendance directe d>n grand propriétaire. Le propriétaire auquel suffisent les produits de ses champs et qui les exploite lui-même, se trouve dans une des situations les pins indépendantes et les plus calmes de l'état social. Mais le petit propriétaire, qui ne possède pas assez de terrain pour être occupé toute l'année par son exploitation, se voit dans la nécessité de se créer d'autres ressources. Il y a donc une limite au-delà de laquelle le revenu de la propriété ne suffit plus à l'emploi comme aux besoins des propriétaires.
Quoique, par un bon régime d'assolement, d'irrigation, par les engrais, par un choix bien entendu des espèces de plantes ou de semences, par des labeurs faits à propos, par le secours des iastrnmens les mieux confectionnés, par l'étude des conditions propres au site, au terrain, le sol, considérablement amélioré, puisse mieux récompenser les travaux du cultivateur, il y a une limite cependant à la fécondité comme à l'étendue du territoire. Mais il - est divers genres d'industrie, accessoires, auxiliaires, qui peuvent améliorer encore d'une manière indéfinie l'aisance du cultivateur; ils ont de plus cet avantage qu'ils créent des ressources nouvelles au petit propriétaire, au colon, et même au simple journalier, qu'ils offrent le moyen d'occuper les femmes et les enfans.
En première ligne se présentent quelques branches d'industrie, qui se lient de près à l'exploitation rurale, comme le jardinage, l'éducation de la volaille et de quelques autres animaux domestiques; celle des vers à soie, la culture de certaines plantes médicinales, tinctoriales, etc., toutes ces choses peuvent s'exécuter en petit, sur des parcelles de terrain, à la porte des habitations. Elles ne demandent à l'homme des champs que desinstaus perdus; elles sont pour
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lui, plutôt une récréation qu'une fatigue. Toutes sont susceptibles d'acquérir un plus grand développement, même pour la consommation locale ; -ce développement s'accroîtra avec la population, avec la facilité des communications, avec l'aisance des consommateurs. La qualité des fruits, celle des légumes peut s'améliorer sensiblement; chaque jour cette culture tend à se perfectionner par l'introduction de plantes exotiques. Déjà, par ce moyen, l'habitant de la campagne jouirait directement, lui-même, pour son propre usage, des . produits qu'il aurait créés presque sans frais ; mais des débouchés s'ouvriraient, des marchés lui offriraient les moyens de se créer par leur vente un petit revenu. On cite dans les départemens de l'Ardêche et de la Drôme, des communes rurales qui vendent annuellement pour plus de cent mille francs de soie. Les pruneaux, les figues, les dattes, les jujubes, le réglisse, diverses autres espèces de fruits secs, deviennent un objet de commerce pour certaines contrées ; la portion du nord-ouest de la France, qui avoisine le littoral de la mer, fait des expéditions considérables d'œufs en Angleterre. Diverses plantes qui sont élevées sans frais, sont achetées par les herboristes. II n'est pas jusqu'aux fleurs de certaines plantes, jusqu'aux plumes de la volaille, jusqu'aux os et aux débris des animaux, qui n'acquièrent une valeur. Les arts qui emploient ces matières se rapprocheront des producteurs, livreront à des prix plus modérés, et obtiendront ainsi une plus grande consommation. Le cultivateur peut faire un pas de plus; il peut faire subir aux matières qu'il a produites, un premier degré d'élaboration. Déjà, armé d'un alambic, il distille en plusieurs lieux le marc du raisin, de la poire, de la pomme, la pomme de terre, la cerise. Bientôt il confectionnera lui-même, par des procédés simplifiés, te sucre nécessaire à sa consommation; par suite, il multipliera les conserves de fruits. Dans plusieurs de nos provinces, la groseille, la pomme, l'abricot, ainsi préparés, ne deviennent-ils pas la matière d'une industrie villageoise?
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Avec l'aide d'un pressoir banal, il procurera de l'huile extraite de la noix, du colza, etc. Les habilans de la Forêt-Noire, ceux du Tyrol, confectionnent avec le bois de leurs forêts, nonseulement les meubles, les outils, mais mille objets divers de sculpture, des horloges même, qu'ils exportent au loin. Ces exemples partiels révèlent ce qu'on pourrait exécuter sur une plus grande échelle.
Dans plusieurs contrées, la saison d'hiver est employée , dans la chaumière du cultivateur, à filer et tisser la laine, le lin, le chanvre, nécessaires pour vêtir la famille; à confectionner le linge, les habillemens ; à construire ou réparer des outils, instrutnens, chariots, meubles nécessaires aux ménages ou à l'exploitation, les harnais des animaux de trait. L'ouvrage est réparti entre les divers sexes et les divers âges.
Voici maintenant un plus vaste théâtre qui s'ouvre : le tissage s'introduit, se répand dans les villages, pour alimenter des fabrications considérables, un commerce étendu. Il leur livre tantôt des toiles écrues de chanvre, de lin, pour être teintes, pour recevoir un apprêt; tantôt des tissus de coton, pour être imprimés, comme en Alsace; tantôt des mousselines, comme à Tarare; tantôt des tissus mélangés de diverses sortes, pour linge de table, comme en Saxe; tantôt même il livre au commerce, des rubans, des étoffes de soie, comme en Suisse, sur les bords du Rhin, dans divers points de l'Allemagne. Quelquefois l'horlogerie va chercher ses ouvriers au sein des populations rurales, comme dans les cantons de Genève, de Neufchâtel, comme dans une portion du département du Jura. ,
Quelques établissemens d'industrie, comme les forges, les verreries, les tuileries, les poteries, ont naturellement leur siège dans les campagnes, parce qu'ils y sont plus à portée des matières premières, du combustible, parce qu'ils peuvent y profiter des cours d'eau. Leur nombre pourrait se multiplier encore. Les ateliers incommodes ou insalubres, par les vapeurs qu'ils exhatent, ceux dont le voisinage expose
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aux dangers des explosions ou des incendies, devraient y fixer leur séjour, loin des habitations humaines. Or le nombre de ce genre d'usines augmente de jour en jour. Diverses manufactures choisissent un site favorable pour leurs succès, au sein des populations rurales. Combien d'autres pourraient suivre cet exemple !
Cette combinaison, qui éparpille au milieu des champs les travaux industriels, sous la forme d'ateliers domestiques, offre en effet de nombreux et considérables avantages.
L'habitant de la campagne trouve, dans une partie de ces travaux, un emploi utile pour les heures que, dans la morte saison surtout, ses travaux des champs lui laissent libres; il ajoute à son revenu ; il étend son instruction; il s'entretient dans le goût du travail, et se défend' mieux de la tentation du cabaret; il se crée des épargnes; il soutient mieux les vicissitudes que la variation des récoltes lui fait éprouver; il s'indemnise en partie, par les ressources que le travail industriel lui procure, des pertes qu'il éprouve, en certaines années.
Le difficile problème qui naissait de l'accroissement de la population rurale, obtient sa solution naturelle, par l'emploi donné aux bras que les travaux des champs ne suffiraient plus à occuper: Le mouvement qui porte sans cesse les habitons des campagnes dans les villes, est ainsi paralysé ; les émigrations s'arrêtent; un prétexte est enlevé aux individus " qu'attirent dans les villes le goût des plaisirs, une vaine ambition, souvent le désir de se soustraire aux regards des gens dont on est connu, quand on n'a pas su mériter l'estime.
Un remède est obtenn aussi, pour l'excessive division de la propriété, au moment où elle deviendrait préjudiciable à la culture. Celui à la subsistance duquel ne pouvait suffire une simple parcelle de terrain, se crée une autre existence. L'exploitation des petites propriétés n'a plus besoin de se fractionner.
La propriété de quelques pièces de terrain confère à l'ouvrier une nouvelle dignité, lui inspire un plus haut degré de sécu-
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rite, un plus profond respect pour Tordre public et pour les droits d'autrul.
Les ouvriers, plus disséminés, sont moins portés aux coalitions. Respirant un air plus pur, ils jouissent d'une meilleure santé. Leurs idées s'étendent par la variété des travaux et des objets qui se déploient sous leurs yeux.
91 les opérations de l'industrie viennent à se ralentir, si x. les salaires baissent, l'ouvrier trouve dans les travaux de la campagne quelque dédommagement, et supporte plus facilement ces oscillations. '
Le taux des salaires pour les travaux industriels est beaucoup plus faible dans les campagnes que dans les villes; et cependant l'ouvrier peut .goûter plus d'aisance dans les campagnes, parce qu'il a moins d'occasion de dissiper le fruit de ses sueurs dans des dépenses oiseuses ou funestes. Le fabricant peut livrer ses produits à un prix pins modéré. Ses bénéfices s'accroissent; la consommation de ses produits s'étend. Si les métiers de soie de Lyon avaient été disséminés dans les campagnes, comme ceux qui existent aux environs de Zurich et de Baie, cette grande cité eût échappé aux ' cruelles convulsions qui l'ont agitée et ensanglantée pendant les dernières années.
La présence des manufactures au sein des campagnes y fait circuler te numéraire, y favorise la formation des capitaux, _y répand un esprit de viey qui seconde puissamment l'amélioration de la culture. Lés denrées que produit le sol obtiennent une consommation plus facile, plus abondante.
Enfin, la présence de ces ateliers, l'augmentation de la population locale, excitent à leur tour le développement d'une foule de petites industries locales. La construction et l'entretien des usines, des maisons, occupe un plus grand nombre d'ouvriers en bàtimens. D'autres confectionnent les appareils, les outils, les instrumens; d'autres, transportent les marchandises. Il faut vêtir, nourrir la population nouvelle, satisfaire à ses divers besoins. Une heureuse activité se déploie autour
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d'elle. Du soin de cor diverses industries sort une nouvelle classe de consommateurs.
Cette espèce d'alliance entre l'industrie manufacturière et l'industrie rurale, est donc à-la-fois utile à toutes deux.
Elle demande, il est vrai, le concours de quatre conditions principales :
11 faut une direction éclairée, pour choisir avec discernement les localités, les époques propices à' la fondation des élablissemens; pour choisir aussi les genres d'industrie qui ■ conviennent le mieux aux localités; ' ~"
II faut des capitaux disponibles et suffisons, pour opérer ces créations, entretenir le jeu des ateliers;
Il faut des moyens de communication faciles, pour l'arrivage des matières et l'écoulement des produits;
Il faut enfin, dans la population rurale au sein de laquelle rétablissement prendra naissance, des dispositions favorables, un certain degré d'Instruction et de capacité.
Une partie de ces circonstances tend d'elle-même à se réaliser. Nous verrons dans un instant comment les autres peuvent être secondées. Dans tous les cas, ces créations ne peu^ vent s'exécuter que d'une manière progressive) elles s'exécuteront avec plus de lenteur et de difficulté, lorsqu'elles" ne pourront s'accomplir que par le déplacement des elablissemens déjà formés.
Quel beau patronage s'offre aux grands propriétaires ruraux qui résident au sein de leurs héritages, s'ils consentent à exciter, diriger, par leurs encouragemens et leurs conseils, on mouvement industriel bien entendu dans la population, dont lis sont environnés ! D'honorables exemples montrent toute l'étendue de la puissance bienfaisante qu'ils pourraient exercer; il suffira d'indiquer ici celle que donne M. le prince dé Monaco, dans le département du Calvados (1). Ce patro-
(1)- Cette contrée, dit la Iwi ag rieçlt , » cbaagé de face depui» quelque* «Bée» ; un propriétaire «'«M trouvé qui , doué d'un renne vouloir et Je
308 SECOKDE PABTIE. LIYBS III. CHAP. It.
nage sera plus noble et plus utile que ne le furent les privilèges et les titres féodaux, et le remplacera avec un immense avantage, si les grands propriétaires comprennent bien ce qu'attendent d'eus les progrès de la civilisation, et ce que leur demandent leurs propres intérêts.
moyens d'action assez puissans, aidé dailleurs de l'influence que lui donnaient du souvenirs de famille anciens et respectés, a entrepris de la vivifier, et y a réussi. ■ Le prince de Monaco s'est occupé, d'abord de mettre en valeur un domaine long-temps abandonné... il a adopté un assolement quinquennal aussi avantageux que l'ancien était mauvais. Il a remplacé la charrue à roues en usage dans ce canton , par la charrue américaine a soc en foute , qui laboure plus avant et plus également que la charrue du pays. Un de ses moyens les plu» efficaces d'amélioration a élé aussi l'emploi du semoir Hugues, qui, en admettant comme condition préalable une bonne préparation delà terre, offre le double avantage d'une économie dans la semence, et tl'un plus grand rendement au battage. Ses défriche mens ont parfaitement réussi. 11 est arrivé ainsi , en quelques années , à transformer entièrement ses propriétés, et a en augmenter les produits d'une manière remarquable. Lorsque le succès a élé positif et incontestable, il a songé aux moyens de propager ses méthodes perfectionnées, et de faire jouir les cultivateurs .du pays des. bénéfices qu'elles procurent. - .
« D'assez grandes difficultés se présentaient : l'esprit de routine d'abord et te défaut d'instruction, qui sont les plus fortes de toutes; puis le manque de capital pour se procurer des instruirions aratoires perfectionnés , des amende' mens énergiques , etc. Le prince de Monaco , qui se sentait fort , s'est pris à lutter, et a lutté avec succès contre ces obstacles. La persuasion et surtout l'influence toute puissante de l'exemple avaient déjà ébranlé un assez grand nombre de fermiers ses voisina; quelques sacrifices pécuniaires avaient achevé de les déterminer. Il leur a fourni des charrues américaines, des graines de différentes espèces de racines'; il leur a prêté le semoir Hugues, et a mis à leur disposition des moniteurs qui s'étaient formés chez lui à l'emploi de cet-instrument. Bref, il est parvenu à en faire entrer déjà un grand nombre dans ce système progressif et a méli orateur. Noua venons de parcourir plusieurs de ces communes dans un rayon de quelques lieues , et nous avons vu des récoltes de carottes, navets, betteraves, etc., offrant de très belles apparences et dans te meilleur état de culture. Nous avons vu des laboureurs s'applaudir d'avoir enfin adopté les idées nouvelles, et calculant d'avance le surcroît de production 1 et de bien-être qui doit en résulter pour eux.
■ Mais les vues du prince de Monaco ne se bornaient point à propager des
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ARTICLE IV
Du travail daniUs villei.
Il est plusieurs branches d'industrie, dont les villes sont le théâtre inévitable; le séjour des villes est, pour les ouvriers qui s'y adonnent, naturel et avantageux. Telles sont lesprofessions qui se rattachent au commerce, au service des ports. Telles sont celles qui ont pour but de satisfaire d'une manière immédiate aux besoins des habitans, celles qui exigent des relations directes et habituelles entre le consommateur et l'homme de travail. Telles sont celles qui se subdivisent entre un certain nombre de professions adhérentes les unes aux autres, et qui ne peuvent se déployer qu'à l'aide de leur proximité mutuelle. Tels sont les arts que nous appellerions savans, c'est-à-dire qui supposent de la part de l'ouvrier, un certain degré de connaissances qui ne sont guère cultivées que dans les cités. Tels sont les arts de luxe, assujétis à l'empire du goût, au caprice des modes, et qui exigent une perfection singulière dans les détails. En général, le séjour des villes est favorable à la petite industrie, à celle qui est exercée en chambre, par des- ouvriers qui sont en même temps fabricant, et qui travaillent pour leur propre
a m ri iu rations agricoles : elles n'étaient pour lui qu'un moyen d'arriver à un* but plus élevé, celui d'éteindre le paupérisme et ta mendicité à l'aide des perfection nemens de l'agriculture. Comme il n'est jamais trop tôt pour soulager les classes souffrantes , le prince s'est mis' à l'œuvre sans retard , en appelant , à son aide les notables , non-seulement de sa commune , mais d'un grand nombre de communes voisines. Il a attaqué la mendicité. Le système qu'il a adopté porte déjà ses fruits; la mendicité a disparu des communes qui l'ont suivi, et les pauvres qui les habitent tendent à se relever de l'espèce de dégradation qu'elle entraîne toujours après elle. Honneur aux grands propriétaires qui veulent et qui savent ainsi arracher à la misère des populations malheureuses, et leur ouvrir les routes de l'aisance ! »
(V. la Revue agricole, et le Moniteur universel du lundi 10 décembre 1B38)
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compte. Habitant la ville, ils se tiennent en relation continuelle avec d'autres professions auxquelles leur fabrication se trouve liée, avec le débouché dont ils ont besoin de jouir. Il leur est même utile de se trouver placés en présence les uns des autres, pour s'éclairer et s'animer par la concurrence. Certaines fabrications semblent avoir adopté une ville déterminée pour leur centre; là les traditions se conservent, la renommée des produits est établie, te commerce est dans l'usage de s'y approvisionner; c'est une sorte de droit acquis, de possession héréditaire. Il est même quelques - unes de ces professions auxquelles le choix du quartier n'est pas indifférent ; il eh est qui ont besoin de se placer an centre.
Signés d'une haute prospérité commerciale et industrielle, lostrumens puissans de cette prospérité, les villes et les grandes villes offrent dans leurs murs, à la classe laborieuse, te secours d'une instruction plus étendue, la perspective d'une existence plus aisée. Elles lui créent de nouveaux et innombrables emplois. Aussi, dans Un V,agiie instinct de ces avantages, une partie de la population des contrées environnantes se porte-t-ellé constamment sûr les grandes cités, pour y chercher Un meilleur sort, et souvent voient-elles arriver dans leur enceinte, des gens qu'un aveugle désir de chercher fortune, y amène dés régions éloignées.
Mais, combien de mécomptes attendent ces bonnes gens à lenr arrivée dans les grandes villes !
Ils y arrivent sans connaissance des lieux, sans relations, sans appui, souvent sans capacité, sans prévoyance ; ils se jettent au hasard dans l'arène d'une concurrence indéfinie.
Le séjour des villes offre d'ailleurs plus d'un péril, plus d'un inconvénient à l'ouvrier même qui y est déjà domicilié. Cest peu encore, que le prix élevé des consommations ; l'occasion de dépenser, les séductions du plaisir et du luxe, les distractions de tous genres causent souvent plus de préjudice à l'ouvrier. De fréquentes variations souvent imprévues affectent la marche des consommations, et le mouvement des
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débouches; de là l'inégalité dans la demande du travail; l'incertitude, les temps d'inaction, pour le travailleur. Le rapport de la production à la demande, difficile par lui-même à apprécier, est hors de la portée du simple ouvrier. La plupart se jettent aveuglément sur les professions dont l'exercice leur semble le pins facile ; quelques-uns, séduits par l'élévation des salaires attachés aux ans savons, aspirent imprudemment à les exercer, sans en être suffisamment capables. Des circonstances passagères qui favorisent une branche d'industrie, y attirent une concurrence excessive qui ne peut se maintenir 1 Les goûts, les habitudes se modifient, et les hommes de travail ne peuvent ou ne savent pas suivre, avec assez de rapidité, ces révolutions, en modifiant leurs propres occupations. L'immense rassemblement d'ouvriers se rencontrant sur un même (point, sans guidés, sans relations, forme une cohue ou règne la confusion, où s'introduit facilement le désordre* il ne s'y rencontre que trop souvent des esprits turbulent, empressés à en profiler, des inlrigans habiles à égarer des hommes d'ailleurs honnête» et paisibles." . ■
La. nature de ces dangers et de ces maux semble en indiquer les préservatifs et les remèdes.
Un premier préservatif et remède se présente naturellement : il consisterait dans une institution propre à diriger le placement et le classement des hommes de travail. Nous disons à dessein : diriger/ car, nous le répétons , nous ne saurions admettre aucune mesure de contrainte.
On exigerait seulement que les travailleurs, en arrivant dans une ville, pour y chercher de l'ouvrage, fussent tenus . de se présenter à l'autorité municipale, _ou au comité de patronage qui va être proposé, de s'y faire inscrire, et d'y indiquer le genre d'ouvrage auquel ils désireraient s'employer.
Trois autres registres tenus par la même administration, renfermeraient le tableau des maître*, des compagnon» ,
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des apprentis, ainsi que celle de la profession et de la demeure de chacun d'eux.
Une direction de placement serait formée avec un caractère officiel et public, par l'autorité locale, sous l'administration et la surveillance d'un comité composé d'hommes bienfaisans, expérimentés, d'anciens négocians, fabricans retirés des affaires. Ce comité aurait le droit Rappeler à lui, lorsqu'il le jugerait opportun; les syndics dont il va 6ik_parlé dans un instant. Un duplicata des registres qui viennent d'être indiqués, lui serait remis. Il aurait ainsi une statistique exacte de la répartition des travailleurs, dans les diverses professions industrielles de la cité.
Les entrepreneurs, les maîtres pourraient s'adresser & la direction pour avoir des ouvriers, des compagnons capables et honnêtes, des apprentis bien disposés, en lui faisant connaître les conditions qu'ils seraient eux-mêmes disposés soit à accorder, soit à exiger. «
Les jeunes «ens désirant se placer comme compagnons, les familles désirant mettre leurs enfans en apprentissage, pourraient s'adresser à la direction, en lui indiquant, ceux-là tours jtrécédens, leur degré d'instruction, les garanties de leur bonne conduite -, celles-ci, l'éducation qu'elles auraient données à leurs enfans , la carrière qu'elles veulent leur faire suivre, les sacrifices qu'elles peuvent faire.
Les hommes de travail arrivant dans une ville, seraient tenus de comparaître devant la direction , et de lui fournir les renseignemens relatifs à leur existence antérieure et au but . de leur voyage. Ces inscriptions seraient donc facultatives dans les deux premiers cas.; obligatoires, dans le troisième.
Elles formeraient des tableaux à l'aide desquels la direction pourrait comparer les demandes etles offres respectives.
Dans les trois cas, elle servirait d'intermédiaire entre les entrepreneurs et les maîtres , d'une part; les ouvriers, les compagnons, les apprentis, de l'autre. Mais elle ne leur offrirait qu'une intervention officieuse , bénévole , quoique ac-
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créditée. Elle agirait par voie de conseil, non par voie d'autorité; elle donnerait d'utiles avis, non des ordres.
Elle dirait à l'entrepreneur, au maître : « Il vous faut des «-ouvriers, des compagnons: voici ceux sur lesquels nous * avons de bonsrenseignemens; choisissez. » Mais elle pourrait les avertir, ou qu'ils n'offrent pas des salaires suffisant pour avoir des sujets d'élite , ou qu'ils s'exposent à prendre plus de sujets qu'ils ne peuvent espérer d'eu employer utilement, d'après la marche générale des entreprises industrielles.
Elle dirait à l'ouvrier, an compagnon, à la famille de l'apprenti : a Voici des entrepreneurs on des maîtres chez les- « quels vous pouvez être placés avec sécurité et d'une maa Mère avantageuse. » Mais elle ne recommanderait que les sujets sur lesquels elle aurait recueilli des renseignemens favorables. Elle désignerait à chaque aspirant les professions qui lui offriraient les chances les plus favorables , celles où le travail est demandé ; elle lui ferait connaître les avantages ou les inconvénient i de chacune; elle le garantirait des erreurs dans le choir des situations ; elle ['éclairerait sur son aptitude personnelle, en lui faisant sentir ce qui lui manque pour réussir; elle lui enseignerait ce qui lui reste à acquérir, ou bien elle lui montrerait une carrière mieux appropriée à sa capacité ; enfin, elle l'instruirait des conditions auxquelles il peut souscrire, pour se placer convenablement. La direction aurait souvent à dissiper les illusions du villageois arrivant dans une grande ville avec de vagues espérances; elle lui rendrait le service de l'engager à retourner au sein de sa famille.
Il serait tenu note sur les registres, de la déférence qui aurait été témoignée sources conseils, par ceux qui les auraient reçus; il serait tenu note aussi des changemens survenus dans la position des hommes de travail; on aurait soin, en particulier, d'y mentionner ceux d'entre eux qui seraient tombes dans l'indigence .
De la sorte, l'équilibre serait mieux établi entre la demande
j^edcyGoogle
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«A l'offre du travail ; la distribution des travailleurs serait plus sagement opérée ; chacun serait mieux employé suivant son habileté ; les transactions reposeraient sur des bases plus équitables.
Le besoin d'un semblable genre d'étabiissemens est généralement senti. Il a fait naître dans plusieurs villes des entreprises particulières de placemens, spécialement pour les domestiques j mais ces entreprises, qui d'ailleurs spéculent sur - lea rétributions de leurs cliens , ne sont point en mesure de leur offrir des directions éclairées. Des sociétés de bienfaisance se sont présentées pour rendre le même servioe gratuitement (1). Mais, agissant dans un cadre restreint, elles n'ont pu atteindre à cette généralité d'opérations, qui est ici une condition essentielle du succès.
L'institution que nous proposons se lierait, d'une parla l'administration municipale; de l'autre, à celle de la distribution des secours à domicile. Ses registres seraient -consultés au besoin par l'une et l'autre. Cotnbien de lumières précieuses elle fournirait à l'une et à l'autre ! Pour nous borner ici au sujet qui nous occupe, quelle instruction y puiserait l'administration des secours publics sur les causes de Vindigenoe , et sur la réalité des prétextes invoqués par les individus, qui sollicitent l'aumône, en alléguant le manque de travail , ou l'insuffisance des salaires.
Lorsqu'on jette les yeux sur les registres des indlgens , on ' voit que la catégorie la plus nombreuse est celle des personnes tans état (3). Vient ensuite la classe nombreuse des journaliers, surtout de ceux qui, ne contractant aucun engagement, . sont, pour, chaque moment, à la disposition des personnes qui
(l) On rite entre autres la société qui, sous l'invocation de Saint -Joseph, t'était formée a Paris, Il y a quelques années,
(B) A Parti , elle «imprtnd plus du douiièm* fa II papulaliort indigente.
La même remarque se reproduit bien plu» m ment aux coupable* de délits contre la propriété.
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jugent à propos de les employer, comme les portefaix, les commissionnaires, et gens semblables, dont la destinée est, en quelque sorte, abandonnée à la volonté d'aotrui et au hasard des circonstances (1). A ces deux classes de personnes manque ordinairement la capacité qu'exige une profession industrielle j â toutes deux manque un avenir) à toutes deux, un patronage qui leur procure l'instruction d'abord , puis l'occasion de s'employer d'une manière utile et certaine. Pour toutes deux, la direction de placement qui vient d'être proposée rendrait d'éminenS services.
Les gens sans état M devraient en aucun cas être admis aux secours publics, sans s'être présentés préalablement à la direction de placement. Celle-ci , dans l'hypothèse très rare où elle aurait constaté pour eux l'impossibilité d'un emploi actuel, en délivrerait l'attestation "itl&iâ ils seraient tenus de reparaître périodiquement devant elle} car une inaction obligée ne saurait être qu'une circoustance passagère.
Les journaliers, dans un grand nombre de Villes, ne sont admis à exercer cette profession, en offrant lenrs services sur la voie publique, qu'autant qu'ils sont agréés par l'autorité municipale. Cesréglemens sont sagesj ils sont justes. Le genre de services que prêtent le commissionnaire et le portefaix exige un certain degré de confiance de la part des personnes qui les emploient) n'en étant pas connus, il leur est utile à euxmêmes d'offrir une garantie, comme il est utile à cenx qui les occupent, de trouver quelque sécurité dans leur ministère. La direction de placement seconderait ici l'autorité municipale, la suppléerait même au besoin. Elle donnerait aussi de précieux avis aux journaliers ; elle leur éviterait de se porter en trop grand nombre sur les mêmes points ; elle leur indiqueraU des(moyeii8(pour tirer parti des heures d'uidcthm ;
(I) A. Puis, Us journaliers , tes commissionnaires, les balayeur* sent ensemble le cinquième des chefs de famille assistes à domicile.
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elle enseignerait à quelques-uns les moyens de s'élever à une profession plus certaine et plus lucrative.
La législation établie en France par la loi du 18 germinal an n, se coordonnerait naturellement avec celle institution proposée. La direction de placement se ferait présenter les livrets de chaque ouvrier, les contrats d'apprentissage. Il serait bien qu'elle- fût autorisée à apposer son visa et ses observations sur les uns et sur les autres. " Enfin, la direction déplacement rendrait surtout de précieux services aux femmes; car les femmes ont beaucoup moins de iapyite^jjue les hommes, pour trouver à s'employer comme ouyrjères. Elles sont exposées , en se plaçant , à de grands dangers, particuliers à leur sexe. On les voit figurer toujours en plus grand nombre que les hommes sur les tableaux des indigens. Ù conviendrai,, pour leur offrir «ne assistance protectrice, d'adjoindre au comité d'administration un certain nombre de dames charitables.
ARTICLE T
0e fesercict des divers métiers.
De toutes les professions, celles dont l'exercice est le plus facile sont celles qui sont le moins rétribuées, et celles cependant où .la concurrence se fait le plus vivement sentir. Elles sont accessibles à un plus grand nombre de sujets; leur apprentissage est moins long et moins pofeçux (1). Les progrès de l'industrie tendent chaque jour à restreindre le théâtre. où , ces professions) s'exercent, et l'emploi quelles, pf/reot au travailleur. Pour dégager ces professions disgraciées, de l'encombrement qu'elles éprouvent, et qui, joint W* faible, mérite -
(1) A. Paris, les portier» , les revendeurs , ei les chiffonnier» réunis forment près d'un dixième de- la population indigente, et iTec les journaliers , commissionnaires, etc., près de la moitié.
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du travail, en rendent les salaires insuffîsans , deux moyens doivent se réunir: l'un consiste à étendre la capacité des travailleurs, par une éducation qui les. mette en état d'occuper des emplois plus relevés; l'autre consiste à leur ouvrir l'accès de ces emplois, lorsqu'ils ont acquis la capacité nécessaire. A ce double but doivent tendre tous les efforts de la bienfaisance publique, dans ses plans de prévoyance, en cherchant à améliorer la condition des classes laborieuses.
Voilà une grande tache s mais -une tâche indispensable à remplir. On conçoit qu'un patronage généreux^e^ édairjj _^_, peut seul l'entreprendre avec succès. Il lui faudra environner, dès leur enfance, les individus qui appartiennent à cette classe si mal partagée dans la distribution du travail , et qui ne saurait trouver en' elle-même les lumières dont elle a besoin. L'organisation d'un semblable patronage, déjà souvent V" indiquée, sera développée dans un instant. Ses soins trouve- V ront dans la direction de placement, une utile assistance.
Tout prouve la nécessité d'une direction éclairée qui puisse aider les hommes de tra vaU ,à. sea classer en proportion de leurs besoins. Ainsi, les professions qui joignent le débit à la manipulation, et qui, 'dans la fabrication et la vente de détail, se mettent en rapport direct avec le consommateur, sont au nombre de celles qui fournissent le plus d'indigens. Tels sont, par exemple , les' métiers de cordonnier et de tailleur^). L'ouvrier, dans ces professions, n'est point à portée déjuger par lui-même de la consommation ; chacun se flatte de trouver du débit; la concurrence s'étend hors de mesure; les travailleurs les moins actifs et les moins habiles manquent ; d'ouvrage. Au contraire, les professions qui, parla nature des choses, empruntent l'intermédiaire du commerce ou des entrepreneurs, pour écouler leurs produits, sont naturellement guidées par les entrepreneurs et les négocians qui , placés
(1) II» forment plus du diiièmeilu nombre des indigens à Vint; Ifiiébéniitet, l«s tourneurs , les coiffeurs , un trentième.
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dans une sphère plus vaste, sont acçontuméa à apprécier Ses relations de l'offre et <je la demande.
Les professions dont le travail n'est poigtoontinu, régulier, sont plus exposées que d'autres, à voir leurs, salaire» réduits parles cbômages. Les ouvriers en efltiuienH se trouvent spécialement planés dans cotte situation (1). Les tailleurs, les Duvriew qui faÇrkjuçnyeB objets de luxe, y participant éga* lement. Avec une instruction plus étendue, cette classa de travailleurs pourrait se mettre en état de trouver -d'autres occupations, pendant les intervalles où ils ne sont pas employés àleursaWiersôrdinaires.MaisilsRurweBtbewiaaiis&id'^trs éclairés, d'être aidés, pour se créer cette ressource, ' Dans les états où, eommo en Fraaee, les anciennes corpcrations ont été supprimées, osa, pour' quelques professions «t dans quelques villes, érigé des syndicats, et l'on a éùHeu dfl s'en applaudir. Cette institution arendu divers genres, de services. Elle ne suppose aucun privilège ; elle n'établit aucune entrave. Leseyndios représentent la profession, lui servent d'organe', relativement aux intérêts communs de ceux qui l'exercent ; ils 'dev'iènnen l un centré do relations amicales, un canal d'inaU'UOliou; ilsserventà entretenir laponne harmonie. Sans exercer une autorité disciplinaire, ils peuvent donner de sages avis aux hommes de travail, les aider de leurs recommandations, de leur appui. Il convient o|u1l& sbfeht, pris en - partie parmi les anciens ouvriers retirés , en partie parmi loi ouvrière actuellement en activité ( dans les deux oae, parmi l'élite des sujets exerçant la profession, parmi les individus ayant acquis l'estime publique et jouissant d'une certaine aisance. Les plus anciens et les plus fbrts contribuables, dans la profession syndiquée, proposeraient un certain nombre de candidats, parmi lesquels l'autoritêmunicipalo ferait un choix
(1) A Pari», ils composent près du sixième du nombre des indigens. Il est vtù que la plupart tout étrangers à la capitale , et que l'immense itévelppfement des travaux publics, dans oetteeilé, y uilire Une foule d'ouniers.
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définitif. Les syndics se réuniraient en la présence d'un non* mlssaire désigné par l'a ijiiJriiéT dont le coucou» serait nécessaire pour valider leurs opérations. Ilsn'oxerceraientquedw fonctions consultatives; mais lis donneraient leur avis, dam tous les cas où ils seraient consultés relativement aux intérêts de la profession.
Toutefois, cette institution ne semble, pas de nature à être généralisée. Elle ne convient qu'aux professions dans lesquelles il existe des intérêts commuas, et lorsque ceux qui les exercent sont unis entre eux par quelque relation naturelle. Elle convient spécialement à celles qui se trouvent placées, par la nature de leur objet, sous la surveillance de la police locale, comme celles qui pourvoient à l'approvisionnement des subsistances, celles qui intéressent la salubrité , l'ordre public! On doit craindre, en les multipliant indéfiniment, en* les érigeant sans motif, en n'offrant ainsi aucun aliment légitime aux . délibérations dés syndics, de fournir une occasion à des riva- ' lîtés, à des intrigues, à des coalitions. L'esprit de confraternité est joste, honorable, utile; mais l'esprit de corporation I est exclusif, souvent arbitraire et tyrannique. Autant l'un mérite d'être favorisé, autant l'autre a besoin d'être contenu. La barrière qui les sépare n'est pas toujours facile à poser. -
Cest a l'expérience qu'il appartient de nous donner des lumières certaines, dans une matière aussi délicate et aussi neuve. L'extension que peut recevoir l'institution des syndicats doit donc être essayée, progressivement.
Combien ne serait-il pas à désirer qu'en donnant aux diverses classes d'ouvriers des organes, des guides connus et d'une sagesse éprouvée ; qu'en régularisant les relations qui se forment dans. leur sein, qu'en mettant au grand jour le jett des moyens employés pour servir leurs intérêts, on prévint les inconvéniens de ces secrètes associations du compagnonage, dont les chefs mystérieux dirigent les fils , sans pouvoir leur assurer une protection réelle et salutaire, et qui donnent lieu a des collisions si fâcheuses! Mais, comment
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empêcher aussi que les ouvriers ne forment eux-mêmes des associations secrètes entre eux, qu'ils ne les perpétuent, lorsqu'on néglige de leur donner un centre légal, auquel ils puissent recourir dans leurs besoins avec une juste confiance?
Dtt t/ttvtù! dans Us grandes manufactures. •
Une grande manufacture dans laquelle un nombre considérable d'ouvriers se trouve rassemblé d'une manière constante, est une véritable communauté industrielle, qui a sa hiérarchie, son chef, ses règles , sa discipline. Le travail s'y trouve •rgaaisé par le fait. Le chef d'une telle entreprise exerce en réalité une sorte de magistrature. Des avantages salutaires peuvent résulter pour l'ouvrier lui-même d'une communauté ainsi organisée. La régularité du travail y sera mieux établie; il y aura moins de temps perdu; les occupations seront mieux réparties ; l'émulation sera plus entretenue. Les ouvriers contracteront les habitudes de subordination; ils apprendront à se captiver; ils seront protégés contre lés séductions des plaisirs, contre la dissipation et la paresse; ils connaîtront mieux le prix de l'ordre; certaines conditions pourront leur être imposées dans leur propre intérêt; certains arrangemens économiques pourront diminuer leurs dépenses. ■
Mais le chef de la manufacture en est aussi le seul législateur ; il peut abuser de son pouvoir, négliger les intérêts dont il se trouve l'arbitré.
■ Heureux les établi ssemeii s de ce genre, auxquels président des hommes distingués par leurs lumières et leurs vertus, des chefs qui sont pour les ouvriers de véritables pères! On voit des fabriques qui jouissent de cette prérogative; on admire tout le bien qui s'y opère par les exemples, l'influence des
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chefs, par les sages régi emens, parles généreuses dispositions qui y sont en vigueur.
Si de tels exemples étaient généralement suivis, l'organisation des grandes entreprises de manufactures ne serait pas moins profitable à la moralité de la classe ouvrière, qu'à son bien-être.
Mais il se trouve des entrepreneurs exclusivement préoccupés du profit que peut leur promettre la spéculation industrielle et ses élémens matériels, et qui ne voient, dans les ouvriers, "que des instrum eus mécaniques. Comment les ramener à de plus hautes pensées, leur faire adopter des dispositions qui seraient pour eux un véritable devoir?
Cette question est neuve, grave, difficile.
Le régime qui gouverne une grande manufacture est déterminé par un contrat librement formé entre le chef de l'entreprise et les ouvriers. Le premier est maître de le concevoir a son gré, comme les seconds de le refuser ou d'y consentir.
Mais, s'ensuit-il de là que ce genre de contrat ne puisse, dans l'intérêt de la société et dans; celui de l'industrie, être soumis à aucune règle générale? Les contrats civils ordinaires ne'sont-ils pas placés par les lois sous certaines conditions? Ces conditions ne sont-elles pas plus étendues et plus expresses, lorsque le principal contractant s'engage vis-à-vis d'an grand nombre de personnes, vis-à-vis de personnes qui , à raison des circonstances, sont moins bien en mesure de discuter les stipulations? C'est ainsi que la législation française, par exemple, a subordonné les sociétés anonymes' commerciales, à une autorisation du gouvernement; c'est ainsi que, dans tous les états , certains réglemens sont' établis pour les voitures publiques, et protègent, les voyageurs dans leurs relations avec les entreprises.
Une grande manufacture n'a-t-elle pas d'ailleurs quelque analogie avec diverses espèces de communautés , dans le régime desquelles l'autorité publique intervient , sur lesquelles rauloritè\publique exerce une certaine surveillance ? N'a-t-elle h. 21
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pas quelques caractère! communs avec les corporations industrielles, avec les communautés religieuses, avec les communes territoriales elles-mêmes ? Ne sont-elles pas une nouvelle sorte de commune, renfermée dans l'enceinte d'un édifice, une sorte de couvent industriel? Les relations qui existent entre les membres de celte réunion ne sont- elles pas, à quel» qua» égards, plus continues, plus étroites que celles des haoiuns d'une commune ? Une semblable réunion ne se trouvet-elle donc pas naturellement placée sous la tutelle de l'administration publique?
Sans doute, l'autorité publique ne «aurait prendre connaissance des procédés industriels exécutés dans les grandes manufactures, nides combinaisons commerciales quiy président. ill ne lui est point permis d'intervenir dans la fixation des salaires, ni dans la distribution des travaux, dont ils sont le prix. Mais l'autorité publique a incontestablement le droit de connaître les réglemens de discipline, qui sont en vigueur dans une grande manufacture, et de s'en faire délivrer une copie authentique; elle a le droit, et c'est même pour elle un devoir d'exiger que ces règlement soient affichés dans l'intérieur de l'établissement, sous les yeux des ouvriers, et présentés aux personnes qui demandent à être employées dans l'établissement. Elle a le droit de s'introduire dans la portion - de ces établisseuiens où les ouvriers sont rassemblés. Toute réunion nombreuse est soumise à son inspection.
Les lois françaises autorisent cette inspection, et la confient au% conseils des prud'hommes, dans le» villes otl Us sont éia* Mis, (!)
Il serait encore dans le droit et dans le devoir de l'autorité publique, de mettre obstacle à ce que les entrepreneurs, sous prétexte de réglemens de discipline, ne vinssent se. permettre des mesures contraires à' l'ordre public ou aux bennes mœurs,
(1) Voy. la loi du 18 mari 1800, an. 39, et le» décrets des 11 juin 1809 et 30 février 1810 , «ri. 06.
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et, à cet effet, tes réglemens seraient préalablement visés par elle, avant d'être affiches et mis en vigueur.
Ce n'est point encore assez.
Il est des dispositions que l'administration publique devrait recommander aux entrepreneurs des grandes manufactures, et qui seraient puissamment encouragées par elle-
Telles sont éminemment celles qui auraient pour but de récompenser les ouvriers qui donneraient les meilleurs exemples de conduite ; de les exciter tous à la prévoyance et à l'économie ; de les préserver contre les dangers do l'intempérance, de la dissipation oit de la-débauche; d'assurer quelques i secours en cas de blessures, d'acoidens, de maladies. Telle serait la création des écoles du soir et du dimanche.
On pourrait conseiller des stipulations en vertu desquelles certaine» retenues seraient opérées sur les salaires, afin de constituer des épargnes qui seraient conservées en dépôt, et qui fructifieraient en faveur des ouvriers, jusqu'aux circonstances prévues dans lesquelles ils auraient besoin d'en foire usage. On pourrait recommander de former une réserve a l'aide, de laquelle, hors le cas où les ouvriers seraient renvoyés pour cause de mécontentement, quelques journées de salaire seraient assurées aux ouvriers congédiés, peur leur donner le temps de trouver un autre emploi.
Enfin, il est même certaines dispositions qu'il conviendrait de voir exiger par l'autorité publique : comme la fréquentalion des écoles par les enfans, la limitation du. maximum, dp nombre d'heures de travail, pour les enfans et les aduleaçeus; comme les précautions de salubrité et de sûreté nécessaires,.
En agissant dans cet esprit, en sa renfermant dans ce* limites, l'administration publique ne pourrait jamais devenir vexatoire, elle serait éminemment protectrice.
SECONDE FAATIE. LIVRE III. CHAP
Des travailleurs employés MM services publics.
Ce que l'administration publique recommanderait, par la voie de simples conseils, aux chefs des grandes manufactures, en respectant leur indépendance; elle peut, sans violer aucun droit, l'établir elle-même, dans les ateliers formés pour les divers services publics. En améliorant ainsi le sort des ouvriers qui travaillent pour elle, elle recueillera elle-même plusieurs avantages. Elle donnera l'exemple des mesures dont elle aura reconnu et annoncé Igjnérite. Un tel exemple sera un enseignement vivant, et son influence ne saurait manquer d'être efficace. La sphère des travaux de tous genres exécutés pour le compte de l'état, des provinces, des communes, des établisse mens publics, immense déjà par ellemême, tend à s'étendre chaque jour par les progrès de la civilisation, de la richesse publique, et des bonnes doctrines administratives. Combien de milliers de familles laborieuses ' verraient ainsi améliorer leor sort ! et qu'il serait digne des gouvernemens éclairés de témoigner pour elles une semblable sollicitude ! Par des mesures aussi paternelles, ils s'assureraient leur gratitude et leur confiance.
Il y a cependant une distinction à faire entre les travaux exécutés par voie de régie, et ceux qni sont donnés à l'entreprise par la voie des enchères. L'administration publique est plus libre de tracer, dans l'exécution des premiers, les règles qu'elle juge les plus salutaires pour la condition de ses ouvriers. Eue a cependant qnelque ascendant sur les entrepreneurs qu'elle emploie; il lui est facile de les associer à ses vues, par la conviction, dans les dispositions qu'elle ne jugerait pas à propos de leur prescrire.
Il y a une autre distinction à établir entre les ateliers, permanens, et ceux qui n'ont qu'une activité passagère. Les rè-
DES TBAYAILXBUKS AUX SERVICES PUBLICS
gles générales et constantes s'appliquent mieux à l'organisation des premiers ; les mesures titulaires en faveur des ouvriers n'ont, dans les seconds, qu'un effet plus restreint.
Nous proposerions donc que les travailleurs employés aux différens services publics, fussent immatriculés, à ce titre, sur des registres indiquant s'ils sont ou non pères de famille, et les principales circonstances relatives à chacun d'eux ; qu'il fût opère" sur leurs salaires une légère retenue, placée dans les caisses d'épargnes; que, sur les deniers publics, un supplément y fût ajouté, pour former une caisse de reserve désir' 'l ' tinée à subvenir à leurs nécessités, en cas d'accidens, ouf f dans la vieillesse, comme aussi à assister leurs veuves et leurs f ( enfans; qu'ils fussent soumis à une discipline protectrice. M Nous voudrions que l'administration veillât à ce que leurs enfans reçussent une éducation convenable; que des éncouragemens vinssent entretenir chez eux une louable émulation, en un mot qu'ils formassent une sorte de famille, et reconnussent dans l'administration une prévoyance pater-v néïle.T)es commissaires et des syndics, nommés par elle, la représenteraient auprès des ouvriers, et présideraient à cette organisation. Les travailleurs qui ne seraient appelés qu'à un service temporaire, profiteraient d'une partie de ces avantages : on aurait soin de les prévenir de l'époque à laquelle ils cesseraient d'être occupés;' on s'appliquerait à les diriger pour trouver ensuite d'autres emplois; on leur conserverait un petit fonds de réserve, pour l'époque où ils quitteraient l'atelier; on veillerait à ce qu'ils en usassent avec prudence, avec économie. Enfin, on organiserait les ateliers, de manière à ce que les ouvriers pussent continuer à s'y instruire et à devenir de jour en jour plus habiles.
Cesouvriers seraient donc en quelque sorte enrégimentés. De leur côté, les soldats, en temps de paix, pourraient rece- ■oir aussi quelque éducation industrielle. Déjà les anciens en oit donné l'exemple, et quelques états modernes ont essayé dt faire exécuter par les mains de l'armée, divers ouvrages
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publics. Ici, l'organisation qne noUs proposons s'établirait d'elle-même, et le soldai rentrerait dans ses foyer*, avec l'avantagé d'avoir conservé l'habitude du travail, de s'en être relidti plus capable, el d'avoir acquis un petit pécule qui lui serait précieux pour Rétablir.
£ri France, les anciennes créations de Louis XIV et de Cblbert, la célèbre ordonnance de 1681, maintenue, avec quelques modifications par les lois des 7 janvier 1791 et 3 brumaire an i», OHt introduit avec succès une organisation semblables telle qaenotlS proposons) nôn-seulementpourlèa marins, fnâïs pour les ouvriers propres au service des ports. Là fie «vantureese des marins,- l'élolguement où ils vivent de ledrS familles, les dangers auxquels ils s'exposent, l'insouciance même qui Souvent se combine avec leur courage, les tentations qui les attendent sur terre, bhx jours dé repos, sollicitaient en le tir faveur une protection toute spéciale. La caisse des Invalides de la marine offre cet appui, leur ménage des ressources, leur crée un modeste patrimoine. La vie du marin s'écoule dans des circonstances, tout exceptionnelles; i! est soumis a un régime spécial que ne comporte pas l'existence d'un ouvrier occupé à un métier sédentaire. Cependant la législation française a, sous quelques rapports, assimilé AU marin, l'ouvrier employé dans les ports, soit à la const'ruc- . tlon OU a l'équipement des Aâvires, soit à divers autres services publics. Elle fait enregistrer ces ouvriersi elle leur assure des avantages déterminés; elle règle leur apprentissage, leur avancement; cite teUr donne une organisation; elle pourvoit' ' aux intérêts de leurs épouses et de leurs enfans (1).' L'application de ces mesures est confiée à des syndicats qui exercent à-la-fois et une autorité disciplinaire, et un patronage
(1) Voy. la lui du 3 janvier 1781, ar(, 2, etc. — La première loi il brumaire in iv, secl. v, art. 44, 46, 46, et truisme loi spéciale, sou meurt! ddle, eottetrnanl les Maîtres entretenus de tottte profission, et les ttmi employés ttla, travaux des ports et arsenaux de la marine.
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tulélaire sur les professions maritimes. Ce régime serait susceptible de quelques perfectionne mens, et ses bases pourraient élre appliquées aux professions dont l'exercice se rattache aux différons services publics. (1)
ARTICLE VIL Des institution] dt patronage industriel.
Un dernier ordre d'institutions est nécessaire pour compléter, coordonner le système d'organisation qui vient d'être proposé dans les articles précédons; il en deviendrait le centre, il pourrait suppléer aux moyens qui ont.été indiqués ; sans doute , il en ferait concevoir , accomplir d'autres, et de meilleurs, peut-être..
Ces institutions consisteraient dans des conseils ou comi- Y tés de patronage industriel , quelle que fut la dénomination V qu'on jugerait à propos de leur donner, et qui seraient formés,dans chaque département, ou même dans un arrondisment, un canton, ou dans une ville, 'lorsque cet arrondissement, ce canton ou cette ville serait le foyer d'une industrie considérable.
Déjà, en France du moins, le besoin d'institutions semblables s'est fait sentir, depuis la destruction des corporations d'arts et métiers. C'est en partie dans cet esprit que notre législation a fondé les chambres consultatives des arts et manufactures (2) et les conseils de prud'hommes (3). Les chambres consultatives ont essentiellement pour objet de
(1} H. Henri Kickclot, vient d'imposer avec talent, et dans un tiou esprit, UDe idée semblable, dans le journal tdes Dëbati des 22 septembre et 17 octobre 1888.
(2J Loi du 22 germinal an xi , et arrêt «insulaire du 10 thermidor de (a iiéaie année.
(1) Loi OU 16 «ar) 1806) décrets de) lt juin 180', et 30 féitier 1610.
SECONDE VAKT1E. LIVRE III. CHAP. II
faire connaître les besoins et les moyens d'amélioration des manufactures, fabriques, arts et métiers} mais elles ne sont point appelées, à s'occuper spécialement de la destinée des classes ouvrières. Les conseils de prud'hommes exercent une juridiction d'arbitrage entre les fabricans et les ouvriers ; ils sont chargés d'une certaine surveillance sur les ateliers ; du reste, ils n'ont aucun moyen d'améliorer la condition de ces derniers; ils ne sont point appelés à leur servir de guides. D'ailleurs , cette juridiction n'existe que dans un petit nombre de localités ; elle est spéciale à certains genres de fabrications;
D'autres institutions se sont formées spontanément, en France, par les seules inspirations du zèle, et par la réunion d'amis de l'industrie: Dans leur nombre, se distinguent spécialement les sociétés industrielles de Nantes et de Mulhouse. La société de Nantes a pour but direct et essentiel , comme nous avons eu déjà occasion de l'indiquer, l'amélioration morale, intellectuelle et physique de la classe ouvrière. Elle propage l'instruction primaire chez les enfans des ouvriers; elle dirige et favorise leur enseignement secondaire et leur apprentissage dans l'état qu'ils ont choisi; elle administre une caisse de secours mutuels instituée en faveur des ouvriers adultes ; enfin , elle a érigé une bibliothèque d'ouvrages appropriés aux besoins des ouvriers de tout âge et de toute profession , dont elle met les volumes en circulation parmi eux, au moyen de prêts successifs. Quoique la société de Mulhouse ait principalement un but technique, l'avancement d'une branche d'industrie importante dont l'Alsace est le théâtre, elle s'occupe aussi avec une généreuse sollicitude de la destinée des ouvriers ; elle cherche à les éclairer sur leurs vrais intérêts; elle concourt à leur soulagement. La société de Nantes admet dans son sein, nonseulement des chefs d'établissémens , mais des hommes bienfaisans, quelle que soit leur condition; elle y admet aussi de simples ouvriers; car on devient membre de la société en
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déposant une somme de 15 francs. La société de Mulhouse est formée de manufacturiers. Les commissions temporaires qui, à diverses reprises, lorsque les travaux de la fabrique étaient frappes de stagnation, ont été chargées, à Lyon, de pourvoir aux cruelles nécessités <de la classe ouvrière ; les réunions* d'hommes distingués qui , dans an grand nombre de villes, i l'exemple de Paris et de Metz , se sont dévoués pour en- , soigner , à la classe ouvrière , dans des cours gratuits , l'application des sciences aux arts industriels, offrent pussî, sous plusieurs rapports, de nobles exemples des bienfaits qu'on peut attendre d'un patronage établi en faveur de cette portion intéressante de la société.
Quelques institutions de ce genre existent dans les autres pays de l'Europe; niais sont généralement peu connues. Telles sont, par exemple à Londres, la société instituée pour encourager l'industrie et faire diminuer la taxe de» paw vres,- les sociétés coopérative»; la soeie'te' pour supprimer la
-mendicité, érigée eu 1818; la société' amicale de Westminster, etc. (1). Eu, Allemagne, on peut compter anssi parmi les institutions formées dans un but analogue, la soeie'te' de bienfair mnce du royaume de Wurtemberg, dont souvent nous avons rappelé les utiles travaux ;, la société d'encouragement au travail formée à Aix-la-Chapelle, et dont nous avons déjà fait connaître l'existence. On peut même en signaler plusieurs en Italie, comme la société économique de Chiavari; la société d'encouragement de Varallo, en Piémont, etc. (2) Il ne s'agirait donc, pour réaliser l'institution que nous
■proposons ici , que de compléter ces premiers essais, de les généraliser, de donner un caractère plu» large et une organisation plus étendue, aux services qui viennent d'être rappelés.
(1) Blg/mUrtonpiiiUcCAoriilei sînce 1810, Londres, 1822. (2)Yoyet Saggio ml iaon governo delta memiicilà , etc., par M. le comte Pettili de Roreto, tome 2, pages 240-277,
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Les conseils ou comités de patronage . seraient composés, $d partie d'administrateurs et de magistrats, en partie de .chefs d'établissemens industriels, ou dé savana cultivant les .connaissances applicables aux arts, de syndics appartenant _ ■aux professions syndiquées. Quelques ouvriers distingués par leur caractère, leur instruction , leur expérience, y seraient agrégés.
Ces conseils seraient' investis des fonctions suivantes »
1° Ils guideraient, par leurs avis, la répartition dei travailleurs, entre l'industrie agricole et l'industrie manufacturière, le mouvement .des travailleurs de ville en ville, leur classement dans les différentes professions. Ils tadigne^ raient les lieux et les professions où se manifeste la demande d'us travail déterminé, ceux, où se manifeste un ex«ès d'offre de travail. A cet effet, un bureau de renseignemens serait érigé par eux,, et de temps en temps ils publieraient des avis pour la classe laborieuse,.
2° Ils présideraient à la création et à la direction d'écoles industrielles de divers degrés, depuis celles qui peuvent accompagner l'apprentissage ou en Caire partie, jusqu'à celles qui enseignent l'application des sciences aux arts utiles. Des eucouragemens seraient, par eux, décernés aux eufans , aux ftddlescens , aux adultes , qui auraient fait le plus de progrès, Ils réuniraient tous les autres moyens d'instruction qui pour-^ raient être utiles à la claBie ouvrière ^bibliothèques spéciales, collections de modèles, etc.
. S" Ils provoqueraient la formation de sociétés de prévoyance entre les ouvriers; ils guideraient ces sociétés dans la formation et l'exécution de leurs réglemens. G» associations, peur être autorisée» par L'administration publique, devraient être tenues de soumettre d'abord leurs, statuts aux conseils de patronage , de leur soumettre ensuite leurs comptes annuels de gestion; les conseils de palronage exerceraient sur elles toutes les fonction* de la tutelle.
ù° Un fonds de secours serait mis à la disposition de ces
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conseils ; il se composerait en partie d'allocations accordées par les provinces , départemens , cantons , communes j partie d'une -part dans le produit des patentes , partie de dons, offerts, ou de souscriptions annuelles offertes par des personnes généreuses.
Cette caisse servirait : 1° à assister , dans le cas de nécessite, les travailleurs obligés de changer de résidence ou de ■profession, ù cause des variations dans la demande de travail, pour subvenir en partie aux. frais de voyage, ou pour les soutenir pendant les intervalles d'inaction ; 2° à concourir pour les dépenses relatives à l'instruction de la classe ouvrière ; 3° à contribuer* aux dotations des sociétés de se,-. cours mutuels; W à former une réserve qui, dans les crises industrielle^ , offrirait un premier moyen d'assisté? les travailleurs les pins malheureux ; 5° à décerner des encoura-* gemcns et des récompenses.
L'institution du patronage industriel, telle qu'elle vient d'être conçue , se lierait â celle des comités de placement, à celle des syndicats qui ont été également proposés cl" devant. Elle se lierait aux institutions déjà- existantes qui viennent d'être signalées, telles qu'en France, les chambres consultatives des ans et manufactures, les comices agricoles, les sociétés industrielles, les cours d'application des sciences aux arts, etc., qui ont pour but le progrès de l'industrie et l'instruction des ouvriers. Elle pourrait se lier encore à celle des caisses d'épargnes, à celle des nlonts-de-plété, en supposant du moins que l'organisation des monts-de-piété fut elle-même modifiée de manière a être plus utile, tes fonds destinés à alimenter la caisse de l'institution du patronage , comme ceux qui serviraient aux assurances pour les besoins des ouvriers dans la vieillesse, la maladie, et pour ceux do leurs veuves et Je leurs enfans, seraient déposés au montde-piété, et y fructifieraient en attendant leur emploi.
Enfin , l'institution de patronage serait, pour le gouvernement lui-même , une lumière précieuse. Elle l'écloircrait sur
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les intérêts des classes laborieuses et sur les moyens d'ei améliorer le sort.
CHAPITRE IH
Se l'amélioration du régime de vie physique, dans la olaue
ARTICLE rv
Considération! ginérahsl
Noos descendons subitement des plus hantes questions de l'économie sociale, à un sujet bien vulgaire et bien minime en apparence ; nous entrons sous le toit du simple ouvrier, pour étudier son genre de vie et les améliorations qu'il peut obtenir par des combinaisons et des soins appropriés à sa situation; pour voir comment il peut, sans accroître sa dépense, être mieux logé-, vêtu , nourri ; comment, même en obtenant ces avantages, il peut arriver cependant à faire des épargnes et les accroître encore. Quoiqu'un aussi humble sujet n'ait occupé qu'un petit nombre d'écrivains, il n'est pas moins l'un des plus importans dans la matière de nos recherches. Car il suffirait de prévenir les erreurs de régime que commettent trop souvent les personnes de la classe malaisée, de leur procurer les moyens de mieux vivreà moins de frais, pour réduire considérablement le nombre de ceux qui tombent dans l'indigence.
Nous sollicitons donc ici avec confiance , et la patience, et l'indulgence dn lecteur, pour les détails dans lesquels nous sommes contraints d'entrer; nous les abrégerons du moins autant qu'il nous sera possible.
Le régime de vie de l'homme qui vit du travail de ses mains, peut être considéré d'abord dans son ensemble ; en-
AJHELIOSATIOII DE LA VIE PHYSIQUE
suite sous le rapport hygiénique , enfin sous le rapport économique. Attachons-nous d'abord au point de vue général.
C'est en> vain que les amis de l'humanité désirent ardemment de .voir l'homme laborieux jouir d'une plus grande aisance, goûter une pins grande sécurité ; c'est en vain que l'administration publique médite et réalise les plus savantes combinaisons pour lui assurer ce bienfait, s'il ne sait s'aider lui-même, s'il n'apprend à se couduirivOn ne peut assez le répéter : la destinée de l'homme laborieux dépend surtout de lui-même. Ici, nous n'avons plus à lui offrir que des encouragemens et des conseils; mais, combien les uns et les antres lui sont nécessaires !
Le premier de ions les conseils, est celui qui a pour objet1 le choix d'un état. Il est peu de résolution aussi importante pour lui, aussi décisive pour sa vie entière, et cependant aussi difficile. Il doit en effet se décider pour la profession la mieux appropriée à ses forces physiques, à sa capacité intellectuelle , et même à ses dispositions et à ses goûts ; il faut aussi qn'il se rende compte des capitaux qu'elle exige et de ceux dont il peut disposer; il faut qu'il examine la concurrence' contre laquelle il aura à lutter , le besoin de travailleurs qui se fait sentir, les appuis sur lesquels il peut compter pour se placer et pour réussir. Or , où puisera-t-il tous les renseignemens dont il a besoin pour faire une comparaison judicieuse, et les lumières nécessaires pour bien calculer les probabilités de succès? Le plus souvent, ce choix est pour .lui l'effet du hasard. Il préfère naturellement la profession de son père , comme son père se plaît à trouver en lui un associé d'abord , un successeur ensuite. Il y a d'ailleurs dans un tel choix, plusieurs avantages : son apprentissage a commencé en quelque sorte avec le berceau; l'ap- . prenti est familier dès l'enfance avec le détail des pratiques de l'art; le fils évite des frais d'instruction et d'établissement. Mais il pent n'être pas propre à la profession que son père exerçait; cette profession peut être en décadence; enfin, tons
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les fils ne peuvent succéder au métier d'un même, père. Alors, on saisit à l'aveugle l'occasion qui se présente ; on suit ravis d'un parent, d'un ami ; souvent la détermination prise n'est qu'un caprice de jeune nomme.
Après avoir choisi un état, il est ordinairement convenable de s'y tenir) mais si l'ouvrier s'est trompé, s'il reconnaît son erreur, si les circonstances changent et deviennent moins favorables, une nraelle délibération doit être prise; de nouvelles difficultés vont se présenter j car l'ouvrier le pins laborieux n'est pas, à tout âge, en mesare d'embrasser une autre profession, quelle qu'elle soit, en abandonnant celle qu'il avai( exercée jusqu'alors.
Il est non que l'homme' de travail , en se lisant .sur le choix d'une profession déterminée, en «'appliquant autant qu'il esi en lui pour s'en rendre capable , en y persévérant autant que les circonstances le permettent, se mette cependant en masure de faire, au besoin, quelque autre ouvrage, surtout si la profession qu'il adopte est sujette a des intermittences. L'homme qui n'est propre qu'à une seule et unique chose, y réussira peut-être mieux; mais il y aura pour lui des temps forcés d'inaction. Quelquefois aussi on fait mieux., lorsqu'on sait comparer , et c'est un avantage surtout dans les, opérations qui demandent de l'intelligence. Il est reconnu que ce genre d'habileté est particulier h l'ouvrier français ; il passe facilement d'une chose jt l'autre ; mais il abuse trop souvent de cette facilité, elle nuit ches lui à la constance.
Le second conseil est relatif au choi* de la résidence. Lus gens de travail qui s'associent à leur père, et qui leur succèdent ensuite , se trouvent naturellement fixés à ses cotés- Mais ceux qui se placent ailleurs que sqns le toit paternel, eut à opter entre la ville ou la campagne , .quelquefois entre - plusieurs contrées , plusieurs villes, plusieurs quartiers de la même ville. Cette détermination dépend désavantages qu des inconvénient propres à chaque localité, des protections que rouvrier"p*ut y espérer, des rivalités qu'il peut y ren-;
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centrer, de la demande de travail qui peut l'y favoriser- Ces. circonstances varient aussi, et peuvent conseiller un dépiaceDieni. Le déplacement a par lui-même des inconvénient inévitables , entraîne des frais et des pertes, Comment un simple ouvrier pourrn-i-il s'éelairer suffisamment sur le parti qn'il doit prendre? quelles informations auru-t-il à sa disposition pour apprécier les facilités ou le» obstacles propres à chaque looalité? ,
La troisième détermination , en suivant l'ordre du temps , mais la première peut-être en rang , par l'importance , est eelle qui est relative au mariage , à l'époque favorable pour en contracter les liens, au choix d'une épouse f nous ne considérons encore ici , dans' celte grave détermination , que les intérêts parement matériels du travailleur. Il attendra qu'il ait amassé des épargnes suffisantes pour établir un ménage) qu'il ait obtenu une situation assez assurée et assez avantageuse pour entretenir une famille ; il choisira une compagne, bien portante, économe, laborieuse, qui lui apporte quelques ressources, d'utiles appuis, dont la profession puisse se concilier avec la sienne.
Ces trois déterminations composent les conditions principales et fondamentales desquelles dépend presque toujours la destinée entière de l'homme qui vit du travail de ses mains,
Elles ne sont pas moins essentielles , sans doute , pour les filles, que pour les garçons ; mais les motifs qui y président diffèrent relativement aux deux sexes. L'option offerte aux filles pour le choix d'un état, est beaucoup plus restreinte. Leur séjour est naturellement fixé au sein de leur famille i elles y trouvent de précieux avantages, celui de la sécurité surtout. SI elles se placent au-dehors , ce n'est plus tant le ohorx de la contrée qui importe pour elle, que le choix de la famille où elles se placent, et près de laquelle elles doivent trouver une protection, en même temps que des moyens d'existence : choix délicat et d'autant plus difficile pour elles, qu'elles se trouvent plus éloignées de leurs paréos! Enfin ,
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l'hymen exerce sur la destinée des femmes, une influence beaucoup plus étendue que sur celle des nommes. Elles ont besoin, en le contractant, d'une prudence plu» grande encore, et cependant elles ont, par elles-mêmes , moins de moyens pour se guider. Quelle sera leur situation, si elles ne trouvent pas dans leurs parens eux-mêmes, les guides dont elles ont tant besoin? ,
Il est encore deux conditions essentielles au bien-être de l'ouvrier. La première embrasse sa vie entière : c'est l'économie du temps. Chaque heure, nous dirions presque chaque minute, a une valeur pour l'homme laborieux. lia diligence ne consiste pas dans la précipitation , mais dans le soin de mettre tous les' momens à profit. Outre le temps perdu par la lenteur et la négligence , il est un temps qui se perd par l'effet de l'agitation elle-même; il en est un qui se perd par les allées et venues inutiles, par le défaut d'ordre, de suite et de persévérance.
Le bon emploi du temps- consiste encore dans l'art de distribuer les occupations , dans le mode de succession' que l'an sait établir entre elles. Il est telle occupation qui s'accomplit beaucoup mieux avant ou après une autre; il est tel ouvrage qui, par la variété seule, repose du précédent ; la récréation n'est souvent qu'un changement dans le mode d'activité.
Il est généralement reconnu que l'ouvrier anglais fait beaucoup plus d'ouvrage, dans un temps donné, que l'ouvrier français, parce qu'il a plus d'application et de patience, et c'est l'une des principales causes pour lesquelles le salaire du premier est plus élevé. L'ouvrier allemand travaille plus que l'ouvrier français , moins que l'ouvrier anglais. Dans les grandes fabriques de France , on est contraint d'employer un plus grand nombre de contre-maîtres, parce que les ouvriers, facilement distraits ou dissipés, ont besoin d'être soumis ï une plus active surveillance. (1)
(l)Toy.M.JoknCoHcllJdaaUe.W'ec/w;H1am^'iiîwwrfcl834,l,iûti«l^'lios
La seconde condition consiste dans l'art de conserver, de ménager, art plus nécessaire sans doute à ceux qui possèdent le moins , et cependant trop négligé par eux. Il se compose d'une foule de petits soins continus, bien entendus : mettre chaque cbose à sa place, réparer les objets dès qu'ils se dénaturent, les entretenir dans une extrême propreté, ne consommer qu'en cas de besoin et dans la mesure précise du besoin , employer tout ce qui 'peut être utile. Les femmes y sont surtout éminemment propres ; c'est beaucoup d'obtenir des hommes qu'ils ne les contrarient pas dans cette œuvre.
De Véconomie domestique, appliquée à la classe taborieuse.
Un non manuel d'économie domestique populaire serait l'un des présens les plus précieux qui pût être fait à la classe laborieuse (1). L'homme de travail, lorsqu'il vit au jour le jour, sans plan, sans règle, sans calcul, se prépare presque infailliblement la détresse. Ne s'occuper que du présent, est le moyen de perdre l'avenir.
L'économie, pour le simple ouvrier, comme pour tout autre, consiste sans doute a ne pas dépenser au-delà de ses ressources, à ne pas dépenser sans nécessité; mais elle consiste aussi à savoir dépenser à propos. Il y a des dépenses productives, comme, par exemple, celle qui a pour objet de
aux tables du supplementary report of the factoij comminioners. Voy. aussi tes déclarations de MM. Graiidin, Jourdain Ribouleau, Lefèrre Dnnouflé,' et autres fabricant , dans l'enquête dirigée par le ministère du commerce , à Paris, en 1834.
(1} Ce don lui a été fait par plusieurs écrits de madame Celnart : le Manuel d'économie politique, celui des habitant des campagnes, \
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se pourvoir d'instrumens et d'outils, on d'acquérir de l'instruction. Il y a une économie, pour l'ouvrier sédentaire, à se mettre dans ses meubles, lorsqu'il en a le' moyen. Ainsi encore, on épargne en achetant au moment opportun, en formant quelquefois de petits approvisionnement en saisissant l'occasion favorable. Il y a telle dépense qui en évité de plus considérables. Il peut y avoir avantage de payer pins cher, si les choses que l'on achète, sont, par leur qualité, d'un meilleur usage; il est des choses qui, quoique à un prix inférieur en apparence , coûtent cependant davantage , parce qu'elfes font moins de profit , comme on dit , et qn'il faut les renouveler plus souvent. *
Le but que doit se proposer l'ouvrier, est d'arriver graduel- . lement à se former un petit capital. Mais, dans tous les cas, il lui est indispensable de régler ses dépenses. Ce conseil renferme en quelque sorte toute l'essence d'un bon régime de vie, pour l'homme qui vit du travail de ses mains. Quelque pauvre qu'il soit, il faut qn'il sache compter, se former un plan et se rendre compte. Ce petit budget Fécla.irera sur la manière de se tirer d'affaire avee des ressources très limitées. Ici s'appliqueront les calculs de ta prévoyance; ils apprendront à réserver, pour la saison rigoureuse, une portion des salaires perçus pendant un temps plus favorable; à se mettre en mesure pour payer les termes de loyer, pour renouveler le linge, les vêtemens,le mobilier, les outils ; à faire des achat» plus en grand, lorsque, de la sorte, on achète à meilleur prix; à tenir de petites épargnes prêtes pour des accidens imprévus. Ce n'est pas assez de faire son compte pour l'année; il convient d'aviser aux circonstances qui peuvent arriver à des époques plus lointaines : un établissement à former, les couches d'une mère, l'éducation des enfans, la vieillesse enfin et ses infirmités. Ces calculs ne sont pas aussi faciles qu'on pourrait le croire; les élémens en sont nombreux, quoique les sommes soient simples. Ils demandent un certain degré d'instruction, et surtout la réflexion et l'expérience.
Jigitizedo, G00gle
Le logement en garni esf. malheureusement nécessaire a l'ouvrier qui ne fait dans les villes, qu'un séjour passager, comme le maçon, par exemple; il peut convenir aussi à l'ouvrier célibataire qui débute dans son métier. Mais îi a d'ailleurs de graves inconvéniens pour la santé et ja moralité des hommes de travail, et de plus graves encore pour les femmes. Quel spectacle hideux vient frapper les regards, lorsqu'on pénètre dans ces habitations ou les lits sont entassés dans dès salles basses et infectes! De sages réglemens de police préviendraient une partie de ces inconvéniens. Il serait digue aussi des institutions de patronage industriel, de provoquer l'érection d'hôtelleries construites et disposées pour loger convenablement dans les villes les ouvriers étrangers.
Les habitations des ouvriers qui sont dans leurs meubles, n'offrent pas1 souvent elles-mêmes un tableau satisfaisant, surtout dans les villes de France. Voye/, dans les villes dn nord, ces antres souterrains qui leur servent généralement d'asiles! Voyez à Lyou ces logemens étroits, bas, obscurs, où sqnt entassés lés métiers, les lits, les ouvriers, la famille, jusqu'aux septième et huitième étages! Sans doute la cherté des loyers contraint les habitàns peu aisés des grandes cités, à se contenter d'humbles réduits. Mais, 'en d'autres villes, l'homme de travail trouve cependant un asile où il peut respirer sans être condamné à une dépense qni excède ses ressources; en Allemagne, dans le nord de l'Europe, 11 est logé d'une manière plus convenable; la lumière du jour, les rayons du soleil arrivent jusqu'à lui; la propreté supplée à l'élégance. Une habitation décente, salubre, suffisamment commode est un des élémens du bien-être, pour l'homme civilisé; 11 est bien que l'homme de travail, au milieu de ses fatigues, goûte quelque sérénité d'esprit, et cette disposition dépend beaucoup de l'aspect que lui offre son habitation, et des impressions qu'il en reçoit.
En Angleterre, les artisans d'nne bonne conduite évitent
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généralement de se loger dans, l'intérieur des villes où les loyers sont à un prix très élevé, où les habitations sont étroites, malsaines ; ils s'établissent dans nn cottage placé hors des faubourgs, à portée de la grande route, et auquel est joint nn petit jardinet. Chaque jour, quand la saison le permet , l'ouvrier donne quelques instans à la culture de ses plantes, elle forme son délassement. Un rez-de-chaussée compose seul ordinairement ces cottage!; quelquefois cependant, une chambre est prise dans les combles quand la famille est nombreuse. Derrière la' maison, et sous un toit en appeuti, sont établies de petites dépendances, comme cellier, bûcher, etc., etc.
On cite, en Belgique, les habitations que feu M. Dégorges avait fait construire pour ses ouvriers à Horney. M. Biolley, à Venins, abandonnant l'ancien système de bâtimens à quatre ou cinq étages, a fait tracer une nouvelle rue , bordée, de maisons n'ayant qu'un étage et une mansarde, avec un petit jardin. L'habitation renferme quatre pièces : elle suffit pour L'ouvrier et sa famille. Elle coûte environ 2000 fr. de premier établissement, et rapporte un loyer de 100 à 1S0 fr,, qui s'acquitte par une retenue hebdomadaire sur le salaire de l'ouvrier. Cet estimable fabricant a, de la sorte,' évité les inconvéniens attachés à une nombreuse agglomération d'ouvriers sous le même toit.
On cite également, en France, les logemens construits pour les ouvriers dans le grand établissement d'Indret (Loire-Inférieure), qui offrent une analogie sensible avec les cottages anglais. On doit signaler aussi les maisonnettes dont se compose le hameau élevé à Auchy-les-Moines, près Hesdin , par M. Grivel, propriétaire de la belle filature qui y est établie, et qui présente une analogie non moins frappante avec les constructions exécutées à Vervins par M- Biolley.
Nous applaudissons aux créations du génie de l'architecture, lorsque dans la construction des monumens publics, des édifices, des palais, des villa, il déploie la splendeur et la ma-:
gniûcence. Mais il serait digne aussi de lui de s'intéresser à la situation de tant de milliers de familles, qui vivent à la sueur de leur front, et de résoudre le problème du mode de construction qui leur offrirait, au moindre prix de location, l'habitation la mieux appropriée à leurs convenances. S'il était résoin, il se présenterait des entrepreneurs qui exécuteraient d'après ce modèle; car ils y trouveraient leur propre avantage.
Des primes ont été offertes aux architectes, dans plusieurs villes d'Angleterre et d'Ecosse , pour obtenir les meilleurs plans de cottages, et pour des projets d'habitations économiques saines, bien distribuées. Une commission a été nommée, en 1838, par le conseil central de salubrité publique à Bruxelles, pour vérifier l'état des habitations de la classe ouvrière dans cette grande ville, et pour proposer les moyens de l'améliorer; elle en trace, dans son rapport, le tableau le pins affligeant. L'extérieur, l'intérieur, les distributions, les ailées, les escaliers, tous les détails offrent la même misère, la même saleté, la même incommodité, la même insalubrité. a. L'emplacement occupé par chaque famille est généralece ment beaucoup trop resserré, pour que chacun de ses mem- « bres jouisse de la portion d'air nécessaire a la conservation a de la santé. Aussi leur apparence est-elle généralement « chétive et souffreteuse; les enfans pâles et décharnés portent « des traces visibles de souffrances privées ; le nombre des « rachiliques et des scrofuleux^est considérable; et la mor- . « taliié est telle chez les enfans et les vieillards, qu'elle dé- « passe encore les moyennes les plus défavorables. » A des masures humides, obscures, mal aérées, la commission a proposé de substituer des bàtimens communs, vastes, bien éclairés, bien ventilés, situés dans les faubourgs. Ils seraient ■ partagés en un certain nombre de logemens, aussi indépendans que possible, pour des ménages de quatre ou cinq personnes. Ils auraient des locaux communs pour cuisine, buanderie, infirmerie, bains, chauffoir et même salle d'asile, une
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grande cour, la pompe on fontaine. Elle a calculé qu'un loyer de S i'r. 60 cent, par semaine indemniserait largement le propriétaire (1) ; ce serait , comme on voit , une demi- association en communauté.
L'habitant des campagnes repose-t-U du moins dans de meilleurs gttes? Dans une grande portion de la France, les chaumières ressemblent souvent encore à des buttes de sauvages. Cependant; un ami de l'humanité, un agronome distingué (3), a pris soin de tracer les plans d'habitations qui rempliraient toutes les conditions désirables, qui réuniraient à la solidité, a la salubrité plusieurs avantages pour le service des exploitations rurales. Il y a toujours une économie dans ce qui est bien fait, et dans ce qui dure.
La difficulté consiste ici en ce que les batiniens ne peuvent être à volonté renversés et reconstruits sur un autre plan; Biais, du moins, l'amélioration pourrait-elle s'introduire graduellement, à mesure qu'on est contraint de démolir, à mesure qu'on construit à neuf. Chaque année, depuis que l'Europe jouit des bienfaits de la pais., des milliers de maisons s'érigent, des bourgs, des villes même s'élèvent en divers pays, ou voient leur enceinte s'étendre.
Quel «st celui des autres élémens de l'existence matérielle de l'homme de travail, qui ne pût être considérablement amélioré, non-seulement sans augmentation de dépenses, mais avec une économie certaine? quelle n'est pas en France du moins, l'imperfection des appareils de chauffage, et des •moyens d'éclairage par exemple! Le comte deRampford, le premier, a porté sur la préparation des alimens du pauvre, les lumières déjà science ; cependant ses conseils sont presqne demeurés jusqu'à ce jour dans le domaine de ht théorie; ils n'ont point pénétré sous le toit de l'ouvrier et du laboureur.
(1) Yoyet le Rapport de la commission précitée, rédigé par M. Ducpétiaiw, et publié à Bruielles, en 18S8.
(ÎJM.Morelde Vindé, pair de Frany*.
La question de l'emploi de la gélatine n'est point encore définitivement résolue. Le comte de Bumpford avait également fait exécuter le modèle d'un lit qui n'occasîonait aucun encombrement, qui était solide, chaud, très propre, et d'une extrême simplicité. A peine a-t-il été connu. Il y aurait quelques recherches à faire sur le choix des vêtemens pour l'ouvrier, suivant les climats et les professions, sur la coiffure qui lui convient le mieux. Il est exposé à être fréquemment trompé sur la qualité des objets de consommation qu'il achète.
Dans plusieurs viUes et bourgs de l'Angleterre et de L'Allemagne, des personnes généreuses ont eu l'idée d'établir des cuisines banales on les ouvriers trouvent des alimens préparés avec soin, an prix le plus modique; comme aussi des boutiques assorties d'étoffes et d'autres articles à leur usage choisis avec discernement, pour lui éviter la peine de la recherche et le danger de L'erreur. L'économie du temps est ainsi jointe pour lui à celle de la dépense.
Il y a toujours un avantage manifeste à organiser un service commun, en le mettant sous la direction de personnes capables : il se fait à meilleur marché, parce qu'on opère en grand; l'opération est mieux conduite. C'est ainsi que, dans les campagnes, on établit un four, un pressoir banal. Les services quelquefois pourraient être organisés par un concert spontané entre les ouvriers eux-inémés; quelquefois ils s'établiraient par entreprises. Les distributions de bouillons inlrow duiies à Paris par la Compagnie hollandaise, fournissent des alimens dont l'usage n'est pas dédaigné par les personnes aisées, et dont le prix cependant est si modéré, que l'administration des secours publics n'a pas trouvé de moyen plus économique pour nourrir les indigens. Cet exemple suffit pour faire apercevoir tout ce qu'on pourrait attendre d'un semblable genre d'établissenièns, en les garantissant par une sage surveillance. L'artde l'architecture, en concevant le plan d'édifices destinés à l'habitation de la classe ouvrière, pdur-
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mil y faire entrer des dispositions favorables à la communauté de certains services. (1)
(1) M. le baron deMorogues a évalué , comme il suit, la dépense nécessaire , dans les grandes villes de France , à une famille d'ouvriers, composée du chef, de sa femme et de trois entons , ou de deux enfuis et d'un vieillard.
Pain, un demi-kil, par personne, pour 6 personnes,
pendant 365 jours: 912 lui. à 32 cent, et 1/2 frt, 290 40 t.
Viande, œufs, fromage, tégumesou assaisonnemens, tel compris, à 60 cent, par jour, pour 6 individus. . .. 182 50
Boissons fèrmenlées à 26 cent, par jour, pour la famille , 91 as
Total " fr. 670 16 c.
2* Logement.
Habitation fr. 60 ]
S'en et lumière 40 I
Imposilionï directes 10 J fr, , 140
Renouvellement et entretien I
du mobilier 30 J
3° Vittmau.
Habits et litige, pour le chef,
à raison de. fr. 60
Four la femme 30
Pour 3 enfans , . 00
Dépenses imprévues, ustensiles,
tabac, ele 19 B3
Total fr. 860 O
Le même auteur modifie, comme il suit , ces évaluations , pour une famille d'ouvriers de la campagne , composée de la même manière :
1° Nourriture.
Pain de ménage, à raison de 580 grammes par télé, et Jiar
jour, au prix de 28 c. par kil fr. 303 52 c.
Laitage, légumes, viande, assaisonnemens , sel compris, à
25 c. par jour 91 26
{") De la misère des «arien , etc. Paris . i83î , page si ,
3,t,zedb,ÇoogIe.
HYGIÉHE POITLAIBE. 3Ù5
ARTICLE UI
De t'Itygiènt populaire.
Les vérités les plus manifestes, les plus triviales sont souvent celles dont les conséquences pratiques sont le plus négligées. Qui ne sail, qui ne dit que la santé est le plus pré-
Boïuons fermentera, à raison de 10 cent, par jour, pour tout la ménage..... SB 60
.Total fr. 4SI 37 c.
a" Logtment.
Maiœn à petit jardin fr. 40 ]
Impôts directs
Entretien du mobilier. •
fr. 70
3" Véttmau.
Habit* et linge pour le chef fr. 35 1
— pour la femme 20 [ fr, 100
— pour 3 enfant 46 J
4* Dépense* imprévues.
Ustensiles, tabac, etc 18 75
Total fr, 010(*)
Voici les prix auxquels l'administration des hospices de Paria, par des ter' vices en grand, te procure le* objet* nécessaires pour les convalescens , en bonne qualité :
Faindelkil fr. 30 à 35 c
Via de cril, le litre. 80
Viande cuite, le 1/2 kil. 50
Bouillon, le 1/2 litre 1Q
JV. B. Cas deux derniers articles sont fournis par la Compagnie bollaii-
Pautalon de molleton ; fr. 3 36 c.
■ d'hommes , 3 75
1 de femme*..,,.. , , 3 cq
(*) Ibid., page 61.
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cieux trésor pour l'homme qui vit du travail de ses mains, qu'elle double ses forces; que la maladie interrompt ses occupations, devient pour lui une cause de ruine; que les infirmités prolongées, qu'une vieillesse anticipée, le plongent dans
Layettes pour en fans - 14
Demi-layettes à quatre couches... 9
Camisole de laine .......,..■■■■., 4
Couverture, laine et colon 7 50
p™ d« "»ji™ i" i taST:
' Les évaluation» de M. le baron de Morognes paraissent incomplètes. On n'y voit figurer ni les frais d'éducation des enfans, ni ceux qu'entraînent les cou— ches de la femme, les aceidens ou les maladies don) peuvent être atteints les membres de la Emilie, ni le blanchissage qui, pour les ouvriers en ville , est une dépense assez notable.
, Il est î remarquer d'ailleurs que ces évaluations se modifient d'une manière , très sensible suivant les localités.
Le calcul de la dépense, pouf une famille d'ouvriers, a été lait avec exac- . titude, pour quelques provinces de L'Allemagne. Ainsi, dans la ville de Brunswick, on évaluait, en 1803, comme il suit, l'entretien d'une famille, composée du père, de la mère, et de Sentàns; l'un d'une aimée, l'autre de Sa 12.
TtaliTS. liru. p. In
Nourriture, par semaine » 5 0 36/82
Peu, moyenne » 4 7 27/32
Lumière, id , » 1 1 fi/S
Besoins personnels de l'homme.....,,... » 7 fi 1/8
Id. de la Cemme '.'. . » 7 fi 1/8
. Id, de l'aîné des enfans. ... » s 67/8
Id. du plus jeune » 3 '8 4/4
1 «PI Etpar an,'.... 73 2-1 ou fr, 288 80 c.
Eu Saxe, Piuto» (**) évalua, en 1820, l'entretien annuel d'un palefrenier pour la nourriture seulement, à 4Sthalers, et 6 gros (187 fr. 10 cent.) dan*
(•) rTacbrichteo , das armenweaeu der stadt Braunschweig betreffend (à Brwuvridi, i8o3), rapporté par Sctimijlt, dam ses recherchas sur la population , ae: , page ueÛ.
(**) Versucb einér anleitnng sur abschtoming der grund-stiicke. Leipzig, iSao,paga ;,i5.
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la misère? Et cependant, combien de précautions propres à - sa santé sont laissées dans l'oubli! Disons plus ; d de causes propres à la compromettra sont, favorisées comme à plaisir, par l'incurie de l'administration publique ou par la sienne propre 7
Les causes générales d'insalubrité qui affectent certaines régions, certains quartiers des villes, agissent ordinairement d'une manière plus sensible sur la classe peu aisée; elle est moins défendue contre leur influence; elle ne peut aussi facilement se soustraire aux épidémies; elle habite de préférence les quartiers les plus malsains; elle se nourrit des alimens les. plus grossiers. Les mesures de police qui tendent à procurer le renouvellement de l'air, l'écoulement des eaux stagnantes, à éloigner les foyers d'infection, à prévenir ou arrêter les épidémies par de prompts secours, à maintenir l'abondance dans les marchés, à en fermer l'accès- aux alimens dont l'usage est dangereux; toutes les mesures de police sanitaire, en un mot, sont donc mieux qu'un secours pour la classe ouvrière; elles sont pour elle une protection nécessaire. Mais, il est des mesures de ce genre auxquelles elle est encore plus directement intéressée. Tels sont les établissemens formés par l'administration publique, pour assister avec célérité et intel-
laquelle somme la viande figura pour 4 thalers (14 fr, 80 c), et les 1» fermenlées pottr 1 th. 10 gr. S pf. (4 fr. 96 c).
Schmidt , estime que, dans la mémo contrée, la dépense annuelle d'il) nilte de tiueiandi formée de 5 ncrwnnei s'élève à ;
Blé
Pomme de terre
Logement
Bois el lumière
Contribulions de tout genre. .
Colle pour la toile
Entretien du métier
Viande pour les jours de fête . ,
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ligence, les individus atteints par quelque accident, noyés, asphixiés, gelés, blessés par une chute, par un coup, par lin animal. Telles sont les institutions qui ont pour but, non-seulement de former des sujets capables dans tontes les branches de l'art de guérir, mais de les disséminer de manière à ce qu'ils soient en tous lieux suffisamment à portée de ceux qui ont besoin de leur ministère, et d'écarter les charlatans , plus funestes à la santé publique, que toutes les contagions. L'art du charlatanisme exerce malheureusement encore un perfide empire dans nos campagnes et même dans nos cités; il sait réunir tous les prestiges de la séduction; il a , les plus puissans auxiliaires, les préjugés et les erreurs de l'imagination; il parvient ainsi à ruiner à-la-fois et la santé et la bourse de ses victimes. Ne parviendra-t-on jamais à. éclairer ceux qu'il abuse ? L'autorité publique n'est-elle donc pas assez forte ou assez vigilante, pour mettre un terme a ses ravages ?
On a formé des conseils de salubrité dans quelques grandes villes; les services qu'ils rendent font connaître tous ceux qu'on pourrait attendre de cette institution, si elle recevait une organisation plus étendue; si dans chaque partie des villes,, dans chaque canton rural, on établissait des inspecteurs de salubrité, chargés d'observer, de signaler les circonstances qbi menaceraient la santé publique, et d'y porter les plus prompts secours. Les médecins cantonnaux des états romains, et de la plupart des états de l'Allemagne, remplissent une partie de cette mission; c'est un premier élément du système; il pourrait être facilement complété.
Dans quelques pays, et notamment en France, on a introduit de sages règlement pour éloigner des centres d'habitation, les manufactures ou fabriques insalubres; c'est fort bien pour les habitans des villes; mais ces manufactures ne peuvent marcher sans ouvriers. Occupons-nous donc aussi de ces ouvriers qui respirent do. près, et d'une manière continue, ces exhalaisons malfaisantes. Que la science enseigne les moyens
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d'en paralyser les effets; que les fabricans s'imposent le devoir d'appliquer les moyens indiqués; qu'au besoin l'autorité publique intervienne pour les y contraindre. Les fabriques dans lesquelles la santé des ouvriers est plus gravement compromise sont celles où ils respirent des gaz funestes (1), un air chargé soit de poussière, soit de particules nuisibles (2); celles qui mettent en œuvre des métaux ou des particules métalliques (3); celles où l'ouvrier se trouve en contact avec des matières putrïfiées (k); celles qui l'exposent à un feu trop ardent (5). Grâces soient rendues aux sciences chimiques qui, depuis quelques années, ont avec une si louable émulation et avec un succès si remarquable, proposé des appareils et des préservatifs efficaces contre une portion de ces dangers (6>. Peut-on assez déplorer que les ouvriers eux-mêmes soient souvent les premiers à repousser des améliorations aussi salutaires, comme nous en avons eu trop souvent de exemples sous les yeux, qu'ils s'obstinent par une sorte de bravoure mal entendue, à sacrifier inutilement leur santé et quelquefois leur vie elle-même?
Il est, contre d'autres inconvéniens des professions industrielles , d'autres préservatifs dont l'emploi dépend presque
(1) Les eardenrs de laine, tondeur» de drap, dateurs de coton, chapeliers, distillateur! , brasseurs , parfumeurs , fabricans d'acides et autre* préparations chimique! , -etc.
(3) Tailleurs de pierre, carriers, plâtriers, maçons, fabricans de céru-
(3} Peintre», doreur», mineurs, plombier», etc.
(4) Les tanneurs, con-ojcurs, boyaudiers, équarrisseurs, vidangeurs , etc. (B) Terrien, boulangers, etc.
(6) Les maladies des ouvriers, les moyens de les prévenir et leur traitement ont été pour plusieurs médecins l'objet d'études spéciales. Dans leur nombre on cite Remaniai , le docteur Pâtissier, Adelmann, Alois Maier, le comte deBerthold, etc., etc.
La société d'encouragement , pour l'industrie nationale, existant à Paris, t'est plus d'une fois honorée aux. yeux des amis de l'humanité, en provoquant, signalant, récompensant de semblables découvertes.
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exclusivement, des personnes même qni les exercent. Quel- . ques-unesde ces professions exigent que l'ouvrier soit habituellement exposé à l'humidité , ou obligé, de se mouiller, comme celles des blanchisseuses, des teinturiers, des pécheurs, des mariniers, etc. D'autres contraignent l'ouvrier à rester assis, immobile, et dans une posture gênante; comme celles des tisserands, des tailleurs, des cordonniers, des ouvriers en soie, des couturières et ouvrières en linge. D'antres demandent l'application constante, exclusive, d'un seul organe; le plus souvent c'est l'organe de l'œil qui se fatigue, comme chez les horlogers, les bijoutiers, les ouvrières en dentelles; quelquefois c'est l'organe de la voix, comme chez les crieurs publics, etc. Dans certaines professions, l'ouvrier doit rester constamment debout; il se lasse facilement, il est sujet aux ulcères; c'est la condition du scieur de long, dn charpentier, du maçon, du forgeron. Certaines autres supposent des efforts violens et répétés, qui donnent lieu à quelques accidens, qui usent prompteùtent les forces; c'est le sort des portefaix, terrassiers, etc. Enfin, il en est qui retiennent le travailleur en plein air, exposé aux brusques alternatives du froid et du chaud, et à toutes les intempéries de l'air; c'est le sort du cultivateur. L'hygiène trace ici quelques conseils simples que la plupart du temps l'ouvrier ignore, et qu'il serait utile de lui faire entendre. Mais, alors même qu'il serait instruit des soins qu'il devrait prendre, on aurait encore quelque peine à les obtenir de lui. On trouverait des obstacles dans la routine, dans les habitudes prises, et surtout dans l'insou<!iance. Il est difficile de trouver un ouvrier qui veuille le premier se soumettre aux précautions recommandées; il craindrait de se singulariser, de se rendre ridicule aux veux de ses camarades. Un antre craint l'assujétissement; un autre met une sorte de fierté à dédaigner des pratiques', qni lui semblent puériles. La plupart, aussi long -temps qu'ils se portent bien, ne consentent pas à écouter des avis de prévoyance pour l'avenir.
HYOIÈHÏ! POPUIAIM. 851
Ici, reparaissent, sons un antre aspect, les considérations relatives au logement, aux alimens, à la boisson, aux vêtemens, à la chaassure, à la coiffure. Ces élémens essentiels du régime de la vie, sont soumît, pour la conservation de la santé, à certaines conditions qui varient suivant la nature de la profession exercée. Il faut nne nourriture plus substantielle à l'ouvrier quVcsf soumis à faire beaucoup d'exercice; des vêtemens micus. conditionnés, à celui qui agit en plein air; celui-ci a besoin de mieux, garantir sa tête, ou de tenir ses pieds plus chauds. Il est aussi des conditions à-peu-près générales pour tontes les personnes qui mènent une vie active et laborieuse. Malheureusement, les personnes placées dans une situation gênée, trouvent dans cette situation même, un obstacle pour suivre les conseils de l'hygiène. Il est facile de conseiller une nourriture choisie, des vêtemens chauds, un bon logement; mais il faut les moyens d'exécution, et on roule quelquefois ici dans une sorte de cercle vicieux. La pauvreté conduit l'ouvrier à s'excéder, se fatiguer, à subir les privations; les privations et les fatigues en épuisant ses forées, le conduisent à la misère . Il y a une vraie écononmponr le travailleur, à savoir dépenser ce qu'il faut pour conserver sa santé par un bon régime, autant que ses ressources le lui permettent. Mais l'économie domestique a aussi son rôle à remplir, en lui procurant les objets de consommation en meilleure qualité et a un prix plus modéré. Ainsi se combinent les deux branches qui composent, pour l'homme de travail, un bon régime de vie. L'une ménage ses finances, l'autre ses forces; elles s'aident mutuellement l'une l'autre. ,
Un bon manuel d'hygiène populaire mis a la portée de ta classe ouvrière serait pour elle un bienfait précieux (1), surtout si elle consentait à le lire et à en profiter. Les notions de
/l) On fort bon manuel a été composé dans ce but, par M. Saucerotte , ( ions le litre de Conseils sur la sanli, etc., et couronné par la Société pour l'instruction élémentaire, Paris, 1827. Nous lui avons emprunté ici autant qu'il noua a été possible, La Gardt-mUlade domtstiqut, 4e madame Celnart',
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celle hygiène devraient ctrc enseignées aux instituteurs primaires dans les écoles normales ; et les instituteurs, à leur tour, devraient y puiser d'utiles recommandations pour leurs élèves (1). C'est surtout dans les écoles ouvertes aux adolescens et aux adultes, que ces recommandations seraient mieux placées, parce qu'elles seraient mieux comprises et plus immédiatement appliquées. Mais il sera toujours difficile de changer les habitudes prises; il faut encore recourir à d'autres moyens pour éclairer sur leurs vrais intérêts les personnes delà classe laborieuse: il faut que les chefs des grandes manufactures s'en occupent, que leurs épouses s'associent à leurs efforts. Il dépendrait d'eux de donner au moius dans leurs ateliers l'exemple de précautions salutaires, d'engager leurs ouvriers à suivre un bon régime de vie. Enfin , les institutions de patronage que nous avons proposées à la fin du chapitre précédent, en feraient un des objets de leur sollicitude, et auraient plusieurs moyens de concourir au succès.
CHAPITRE IV
De l'amtâorttion de* mm, dam taoUue ouvrière.
En vain la classe laborieuse aurait-elle obtenu toutes les améliorations matérielles qui peuvent accroître son bien-être, elle ne sera point encore armée contre le danger de l'indigence. Lepremier de toùsies préservatifs, le plus puissant, celui qui complète et résume la bienfaisance préventive,' est dans l'amélioration des mœurs (2). Elle relèvera les êtres dégradés, soutiendra les faibles ; elle fondera la vraie économie, celle qui est obtenue parla modération, l'ordre et l'esprit
et la Pharmacie populairt se recommandent pour les joins relatifs aux cas de maladie.
(1) H. Orfila a publié, pour les écoles primaires, dea Préceptes d'Hygiène, que son nom seul recommande assez. Paris, 1636.' < - (2) "Voy, ci-devant, 1" partie , liv. ii,ch*p; S.
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de conduite ; elle rendra le malheur plue supportable, quand il n'aura pu être évité; elle aidera à en triompher, quand il ne sera pas irréparable. Faire la guerre anx vices, voilà le grand secret de combattre l'invasion de la misère. L'un des moyens les plus efficaces d'accomplir cette grande œuvre, est sans doute dans l'éducation des enfans et des adolescens qui appartiennent aux familles peu aisées. Mais il est aussi, pour l'homme qui vit du travail de ses mains, une éducation qui se prolonge pendant le cours de la vie. Ce n'est pas assez de Tavoir instruit, guidé, jusqu'au moment où il entre en possession de l'indépendance. A cette époque où il devient maître de lui-même, les passions viennent l'assaillir; des pièges lui sont tendus ; il y a pour lui des périls d'un ordre spécial qui naissent de la condition où il est placé. Mais il est aussi des . armes qui sont spécialement à son usage. Quelle que soit l'humble situation oùla créature humaine se trouve placée relativement aux dons de la fortune, il est un ordre de biens supérieurs auquel elle peut toujours atteindre; il est toujours en son pouvoir de se perfectionner de jour en jour, et par une admirable dispensalion de la providence, elle peut y trouver une abondante compensation pour ce qui lui manque.
Jetons un coup-d'œii rapide sur tes moyens les plus propres à préparer cette grande amélioration qui est elle-même l'un des plus hauts intérêts de la société entière.
' ARTICLe l".
Dts lectures populaire*. (I)
L'homme qui vit à la sueur de son front a peu le temps de lire, en supposant qu'il sache lire. Il n'est guère en mesure de se procurer des livres. Enfin, il y a , jusqu'à ce jour du moins, très peu de bons livres à sa portée et à son usagé.
(1) Le lecteur comprend que si nous employons cette expression populaire, III. 53
ÎJ&ft SïCOKBB PAHTIE. UVHB III. CHAT. IV.
Malheureusement encore , s'il existe pour loi peu de bons livres, ily eu a de pernicieux, et ceux-ci parviennent quelquefois plus facilement à circuler et a se faire lire. C'est précisément parce- qu'ils flattent les passions ou les préventions de l'ignorance, qu'ils obtiennent plus de lecteurs.
Jetez les yeux sur ces- petits livres qui, sous divers titres, sont colportés. de village en village, étalés aux foires et ans fêtes champêtres, offerts à vil prix ! Que d'erreurs accréditées par eux! Que de pratiques superstitieuses, confirmées! Trop souvent, que d'exemples licencieux, offerts 1 Quelles offenses contre la langue, le goût, la raison , la décence ! Est-ce donc pour préparer les enfans à de telles lectures, que nous les envoyons à l'école?
Cependant, de bonnes lectures seraient, pour l'homme de travail, un moyen de compléter son instruction, de continuer sa propre éducation à tout âge. Il s'y dépouillerait des préjugés nuisibles) ily puiserait-des antidotes contre les poisons capables de corrompre sod esprit on son cœur; il s'entretiendrait dans les sentimens honorables. Des lectures convenablement choisies, loin de le détourner des pénibles travaux qui remplissent pour lui le cours de la journée, serviraient à l'en délasser agréablement, le disposeraient à les reprendre avec une nouvelle ardeur. L'expérience le prouve : séquestré souvent par divers obstacles du commerce de la société, privé de relations propres à éclairer son intelligence, à épurer ses goûts en élevant son âme, un bon livre serait pour lui dans son isolement comme un compagnon, un ami, qui lui en tiendrait lieu, qui remplacerait même avec avantage des relations peu fructueuses.
dans un sens généralement reçu , comme exprimant ce qui appartient a I* classe la plus nombreuse et la moins aisée de la société , c'est par la nécessité d'être brefs , en restant clairs ; mais que nous n'avons garde d'entendre par 11 considérer le peuple comme une caste à part : rien ne serait plus contraire a notre manière de voir. Nous le déclarons une fois pour toutes.
LECTURES POPCLAÎRUS DAB8 HITSBB PATS. 858
Des factura populaires composées et publiées en div«r« pays,
L'Allemagne, dès le siècle dernier, s'ast créée une littéra* uire populaire, où les intérêts de la religion, delà morale trouvent des organes zélés, où les conseils de la raison, où les connaissances utiles se transmettent sous une forme familière, quelquefois sous un costume attrayant. Aujourd'hui cette littérature offre, en Allemagne, à toutes les conditions, à tous les âges, aux deux sexes, à toutes les communions religieuses, des provisions abondantes et des alimens substantiel* pour l'esprit et pour le cœur. Entres au hasard dans la plut humble chaumière, dans le plus modeste atelier! tous y trouverez une bibliothèque formée à la convenance du cultivateur et de l'ouvrier, et fréquemment exploitée par lui. Le titre: seul dé ces ouvrages formerait un catalogue considérable. L'auteur des tableaux de famille (1) a imaginé de faire entrer aussi le roman dans la littérature populaire, et ses œuvres ai effet circulent dans tous les ateliers , dans tous les villages. Nous le louerons surtout pour avoir donné au roman une direction opposée à celle que suit le plus souvent ce genre d'ouvrage, pour s'être efforcé d'y inspirer à chacun la disposition à être satisfait de la condition que la providence lai I assignée, disposition si nécessaire surtout à ceux que la for-' tune n'a pas favorisés. Que de grâces devraient être rendues a ceux qui apprendraient aux hommes à savoir être eontenaf
Plusieurs circonstances se réunissent pour favoriser dans cette contrée de l'Europe, un aussi heureux succès : le degré de culture que les enïans ont acquis dans les écoles ; les habitudes sérieuses, sédentaires, le goût de la vie de famille qui dominent dans les mœurs ; le caractère de droiture, de sim-
(1) Auguste Litfoataiiic.
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plicité, qui est propre aux écrivains de cette contrée, comme à la généralité des lecteurs. .
La plupart de ces circonstances se retrouvent en Hollande, ou le caractère des babitans est aussi éminemment religieux et moral. La littérature populaire, dont la création est due, dans le premier de ces deux pays, an zèle individuel des écrivains, a reçu en Hollande son impulsion , sa direction , de la respectable tociété de bienfaisance publique. Cette société a proposé elle-même le programme des sujets qu'elle a jugés les plus propres pour composer de bonnes lectures po-, polaires ; elle a provoqué l'émulation des auteurs ; elle a publié les écrits qui avaient le mieux satisfait a ses intentions; •lie a répandu ces ouvrages dans tout le pays. Plus dé soixante traités en peu d'années ont été le produit de ses soins. Elle a eu, entre antres mérites, celui de, pénétrer avec une rare intelligence dans les vrais besoins du pauvre, et de discerner le genre d'alimens qui convient à son esprit et à son cœur. Ainsi, elle a démandé et obtenu des traités sur l'éducation morale et religieuse des enfaas (1), sur les devoirs des ouvriers,, sur ceux des domestiques et des gens de service (2), sur les qualités qui constituent l'honnête homme dans la vie civile (3), sur les bonnes qualités et les défauts propres aux classes inférieures de la société (4), sur les meilleurs moyens à employer pour diriger les enfans vers la pratique des vertus sociales (5), sur l'union intime qui existe entre la vertu et le bonbeur (G), sur les améliorations morales dont tes artisans peuvent devenir susceptibles pour l'amour du prochain (7), sur les devoirs d'un bon père et d'une bonne mère
■ (1) Tar Van OEver, et par J. Wigeri. (2) Par Dirk Bering.
(8)ParJ. Wigeri.
(4) Par Dirk Von Hinloopen, (51 Par Spoeleter et par Weytard.
{») Par J.-H. Floh.
(7) Par J. Tari Malien.
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de famille (1), sur le choix d'un état pour les enf ans (2) , sur l'influence du travail relativement au bonheur (B). Les sujets religieux ont surtout excité l'attention de la société hollan't daise; elle les a distribués dans une série graduée, en com- , mençant par les démonstrations de l'existence de la divinité (4), les signes de la révélation (5) , et en couronnant l'enseignement'de toutes les Vertus, par la recommandation de l'amour divin qui les rassemble, en les consacrant/ (6)
Voisine "de la Hollande, momentanément associée à ses destinées politiques, la Belgique s'est associée aussi à ses institutions philan tropiques ; des sociétés s'y sont formées pour propager les bons livres, et les ont répandus par milliers (7). Des associations de souscripteurs ont doté également l'Angleterre, l'Ecosse, l'Irlande, de bibliothèques1 populaires fort étendues, embrassant les sujets les plus variés, et toujours composées dans un excellent esprit; le choix du sujet a toujours un but d'utilité; la forme en est familière. Attacher le lecteur, l'améliorer, l'instruire, tel est le but constant qu'on s'y propose. L'Irlande, long-temps si retardée sous le rapport du développement moral et industriel, a été dotée par la société formée à Dublin; d'environ 70 ouvrages populaires, dont jusqu'à 1200 mille exemplaires y ont été distribués en une seule année.
Les sociétés bibliques, en donnant à leurs immenses publications un but spécial et déterminé, ont, à lepr manière, et avec un zèle infatigable, coopéré aussi a l'amélioration des mœurs populaires. En 1699, s'était formée à Londres la so-
(1) Par Martinui Bodisro el Oliver Kerk. (2)F»rJ. YaaLaer.
(3) Par le même el par WUIclui , B. Jalgersma.
(4) Par Ptlral Scliomai.
(a) Par J. Wigerî.
(0) Voir le recueil publié par la Société hollandaise de bien public. (7) Une Société formée à Namur a distribué en un au seulement , 86,00» exemplaires de ses publications. y^-'t
* "on lia ■•itfiî
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ciélé pour ,répandre la connaissance du christianisme (1) ; dotée de pins de 50 mille livres sterling, ' chaque année, par les dons et les souscriptions, elle distribue, par millions d'exemplaires, des ouvrages religieux, des bibles, des livres de prières, des traités, à un prix très modique, non-seulement dans la Grande-Bretagne, mais dans toutes ses dépendances; elle les fait traduire en différentes langues; elle s'efforce en même temps de mettre obstacle à la publication des écrits funestes a la morale publique. Une société fondée en 1750, en s'attacbant aussi à répandre les notions religieuses parmi les pauvres, a plus particulièrement en vue les coin-mnnions dissidentes (S); tandis que celle du bien public, fondée en 1794, se propose le même but pour la communion anglicane (S). D'autres s'occupent plus spécialement des marins (4), et d'antres de l'instruction religieuse (5); il en est qui se proposent essentiellement de faire composer et de propager de petits traités de morale religieuse (6), ou des livres de prières et des homélies (7). La seule société des traités religieux de Londres a distribué, en 1833, 12,694,2.11 exemplaires de livres, et pendant le cours i de S4 ans, 170 mille publications en 70 langues différentes (8). On sait que les sociétés, bibliques, multipliées en Angleterre, au nombre de 500, se sont également reproduites dans les Etats-Unis, sur le Continent, dans tous les pays où sont professées les diverses communions protestantes; que les unes et les autres forment entre elles une étroite alliance; on sait aussi quel nom-
(t) Society for promoling Christian knowledgc. (2) The distattcrt iook lociity.
(8) The endearour soclety. *
(4) Port of Lcndon locitly ! Hathel union socitty. ' ,
[5) Society forpromoting religioui knowledge antong tbe pcort, fondée eu 17B0.
(S) ReUgimu trait society, fondée à Londres, en 1790.
(T) PrayerBook and homily, fondée k Londres , en ISIS.
(8) Va;, le rapport des travaux de cflKe société , pour l'année 1S33.
3,9,t,zed o,'GoogIe
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bre prodigieux de bibles elles ont répandu sur toute la surface du globe; les pays catholiques eux-mêmes leur sont redevables de la propagation du nouveau testament dans des versions acceptées par ce culte. On sait aussi que les sociétés de traités religieux se sont formées dans le nord de l'Europe, en Russie, en Allemagne, en Suisse, à Paris, à l'instar de celles d'Angleterre; elles se sont étendues même à l'Italie, à la Grèce, à la Crimée; ces institutions se sont organisées d'abord principalement sous l'influence et dans le sein des communions protestantes; elles se sont produites ensuite parmi des catholiques éclairés, particulièrement dans la capitale de la France. (1)
Une société de traités religieux instituée à New-York, en 182$, y a bientôt été secondée par des sociétés affiliées dans les principaux états de l'Union ; elle en comptait jusqu'à 1108, en 1834 (2); le nombre des publications qu'elle avait fait naître, s'élevait à 730 (3), dont 46 avaient vu le jour pendant Tannée précédente. Elle étend ses relations dans toutes les parties du monde, et fait traduire, ses publications dans tous les idiomes. Le nombre total des exemplaires auxquels elle a donné l'existence depuis sa formation, s'élève à près de 36 millions (4). Une branche. spéciale d'association auxiliaire et locale de New-York, se compose de femmes, et joint à cette opération diverses autres bonnes œuvres, (s)
Du sein des Etats-Unis est sortie, il y a 60 ans, une philo-
(1) On doit rappeler oepemlanL <pit, la société, formée à Paris, par une réunion de protestans zélés pour le bien, s'efforça de donner aux petit* traites religieux qu'elle .publia , un caractère et une couleur qui pût convenir à toutes les communions chrétiennes.
(2} Toy. le neuvième rapport annuel de la société américaine des traités, formée h Hew-York , prétenté en mai 1834 , imprimé dans la même Tille , P*B»24-
(3) Ihid. pageju.
(4). 33,089,918 > i&id. Yoy. le tableau détaillé dans le rapport précité,
(6) Voj. le septième rapport de la société de New-York , titj trait tociety, et le douzième de celui de : itsjcmalc bnanck. New-York , 1834.
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sophie populaire et pratique, qui bientôt s'est propagée dans les deux mondes. Celte philosophie repose sur le bon sens, recommande les bonnes mœurs, le travail, l'ordre, l'économie, la bienveillance; elle enseigne la sagesse et surtout la prudence; elle ne fait aucun appel à l'imagination; elle n'exalte point ses disciples; elle Tonde la vertu sur la raison; elle lui donne pour appui l'intérêt bien entendu : Franklin en a été l'apôtre. Il l'a personnifiée dans le bon homme Richard,il lui a prêté un langage conforme à son esprit; langage plein de clarté, de sincérité, de simplicité, de calme. Il a donné de bons conseils pour faire fortune; des conseils plus sûrs encore pour éviter la misère; il y a joint ses mémoires, non moins instructifs que ses avis., appuyant ainsi ses leçons de l'expérience de sa propre vie. Franklin est devenu l'ami du pauvre, pour être son guide. Il a enseigné par son exemple, l'art difficile de s'entretenir avec le pauvre.
La France a commencé beaucoup plus tard à comprendre l'importance d'une bonne littérature populaire, et à jouir de ses productions. Cependant, depuis quelques années, une louable émulation s'est manifestée pour réparer ce long oubli. L'excellent duc de Liancourt, se déguisant sous le voile de l'anonyme, dans sa bonne action, donna le premier élan, en proposant, au commencement de 1817, on prapour le meilleur ouvrage destiné à tervir de lecture à la clasie du peuple,- cet appel lut entendu par des écrivains clignes d'y répondre; il fit naître Simon de Nantua, par M. Laurent de Jussieu, vrai modèle du genre; et le* Elément de morale, par M. Charles Renouard, ouvrage aussi Adèle à son but, qu'à son tilre~. La société pour l'instruction élémentaire, chargée de prononcer sur le concours, éprouva ensuite le besoin de s'associer aux motifs du généreux pbilantrope, et continuant son ouvrage, publia un système entier de. programmes, pour provoquer de bonnes lectures populaires. Ses encouragemens, offerts depuis 1S2& , ont été jusqu'à ce jour renouvelés d'années en années. Elle a couronné jusqu'à
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ce moment, 22 ouvrages. Elle a su tracer un cadre qui embrasse-tous les sujets d'un véritable intérêt, pour la classe laborieuse ; elle a déterminé les conditions que ce genre d'écrits doit remplir pour atteindre son but. Bientôt on a vu des hommes de lettres, des savans, des ingénieurs, des magistrats même, se présenter à l'envi pour offrir à cette cause philantropique le tribut du zèle , du talent, des connaissances.
Lemontey écrivit les trot* visite* du père Bruno, vrai modèle du genre; M. Brard sa minéralogie populaire et ses maîtres Pierre; M. de la Palme publia une bibliothèque entière; M. de Jussteu les petits livres du P. Larny; madame Swanton Belloc , sa bibliothèque de famille / M. Maliul son cure' de village; un philantrope anonyme, la Science populaire de Claudius, simples discours sur toutes chose* (1) ; on traduisit, oïl imita quelques-uns des ouvrages de ce genre qui avaient vu le jour à l'étranger. L'administration publique elle-même en.1828, ouvrit un concours solennel, et offrit un prix de 10,000 fr. pour obtenir un bon livre de lecture; concours qui n'avait pas été sans fruit, mais qui est resté sans jugement. (2)
Plus tard, en 1831 , elle a instituée une commission pour examiner, classer les productions qui sontdesiiiiéesàl'usage des écoles , et aux lectures des enfans ou des adultes. (3)
De* condition» que doivent remplir de bonnet lectures populaires.
On n'a point à se plaindre aujourd'hui de l'insuffisance du
(1) La science populaire de CUudiut, forme une collection économique de traités, chacun en 1 vol. in-24, sur l'histoire , la philosophie , les voyages, les sciencei, etc. ■
(2) Un certain nombre d'ouvrages avait été adressé au ministre de l'instruction publique. Hais, en 1830, la commission acte dissoute, et le prix n'a pas été décerne.
(3) Cette commission jusqu'à ce jour a déjà eMminé prêt de 2000 ouvrages..
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nombre de livres populaires ou prétendus 'tels ; il est même arrivé ce qui arrive souvent , lorsqu'on a passé d'un excès à ' l'antre. Les publications qui aspirent à être populaires par la modicité du prix, parla simplicité des formes, se multiplient de toutes .parts avec une extrême abondance : on aurait peine aujourd'hui à les énumérer ; on a quelque peine anssi à faire un choix (1). Comment feraient-ils ce choix, des lecteurs peu éclairés ? Comment le feraient-ils avec discernement ? Il ne faut que très peu de livres à cette classe de lecteurs ;' toute lecture oiseuse et stérile qu'on leur fait faire, dérobe au moins a leur instruction réelle, les momens qu'ils y ont perdus. Lorsque l'inondation des petits livres, des publications à bon marché aura eu pleinement son cours, il faudra encore nn
, (1) Nous essaierons de donner ici un aperçu d'une petite bibliothèque formée d'après un choix que nom oserions recommander, sans le prétendre i beaucoup pré* complet. Nous l'avons extrait des ouvrages qui ont, jusqu'à ce jour, obtenu l'approbation de l'université de France, pour l'usage des écoles.
Maximes tirées de l'Ecriture Sainte, par Kollin , in-34 , br. ,
Pensées rtligiemei cl morales extraites des psaumes de David.
livra d'instruction monde et religieuse, 1 vol. in-12 , br.
Récit des prix Montyon, 1 vol. in 18, br.
Quatrains moraux, par M. MoreldeVindé, lvoLin-13, br.
Antoine et Maurice, par M. L. de Jussieu. 1 vol. in-12, br.
L'éducation familière, traduit de l'anglais» de miss Edgeworth, par madame Belloc, 12 vol. in-18, br. .
Ecrits populaires de Franklin, 1 vol. in-18, br.
Unefamiile, par madame Guiiot , 2 vol. in-I3, br.
Histoire Je France, par M. Emile de Bonnecbose , 2 vpl. in 12, hr.
Maître Pierre, ou le Savant de village; entretiens lur l' Astronomie, 1 v. in-18.
Maître Pierre, Entretien* sur la Physique , 1 voL in-18, br.
Maître Pierre, Entretiens sur l'Industrie française, 1 vol. in-18, br.
Minéralogie populaire, par Brard, 1 vol. in-18, br.
L'Esprit de NicolU, ou Instruction sur la religion , 1 vol. in-12.
Morceau* choisis de Buffon, 1 vol. in-18 , fîg. (édition Renouant.,'
Histoire naturelle, mise à la portée des femmes et des gens du monde, par M.A.Comle.
Mélanges de morale et d'économie, par Franklin.
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guide qui apprenne à pécher dans ce torrent, ce qui peut offrir un aliment utile. En attendant , c'est aux gens sensés et eux gens de bien à y suppléer, pour éclairer le choix des lecteurs incapables de se diriger eux-mêmes .
Les lecturas populaires sont aussi devenues une spéculation; elles ont aussi leurs entrepreneurs ; ceux-ci ont cru qu'il suffisait de fabriquer à bon marché, pour atteindre au but; il s'est trouvé des personnes aux yeux desquelles les besoins d'intruction dans les classes laborieuses, sembleraient n'être qu'une question mercantile, en sorte qu'il y aurait été satisfait, dès qu'un ouvrage quelconque pourrait se vendre pour un petit nombre de centimes. On a même entendu exprimer sérieusement à la tribune d'une assemblée législative , dans une nation voisine , le Vœu que les journaux quotidiens pussent être publiés à un prix très modique, pour être à la portée du pauvre. Mais qu'importe qu'un livre soit à la portée des ressources pécuniaires du pauvre, s'il n'est pas à son usage ? Croyezvous qu'elles soient à_son jtsage , et surtout qu'elles puissent produire sur lui une impression salutaire, ces éternelles descriptions de crimes odieux dont la plupart des feuilles quotidiennes sont aujourd'hui remplies ? Ne savex-vous pas jusqu'à quel point de telles images peuvent troubler l'esprit, égarer l'imagination des lecteurs peu éclairés? on fait toujours payer trop cher au pauvre l'acquisition de ce qui lui est inutile, à plus forte raison de ce qui peut lut devenir funeste , en troublant son esprit ou faussant ses idées. Il peut convenir à l'intérêt du spéculateur de trouver du débit pour sa marchandise; mais l'ami de l'humanité ne peut désirer de voir offrir, à bas prix, au lecteur peu fortuné, que des alimens forti&ans et salubres. On distribuerait gratis l'encyclopédie entière, qu'on n'en recueillerait pas un grand avantage.
Ce n'est pas tont que d'offrir au pauvre, dans un livre, ce qui lui est réellement profitable ; il faut aussi le lui faire lire , le lui faire comprendre, et ce n'est pas le plus facile. En vain vous mettrez en tête de votre livre : lecture populaire,- en .
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vain vous direz à cette classe de lecteurs, que vous avez travaillé expressément pour elle; vous la blesserez peut-être, au . lieu de la captiver, parce qu'elle verra dans votre intention un sentiment de dédain. Faites mieux : pénétrez-vous de ses intérêts, de ses idées, de ses sentiment familiarisez-vous avec ses habitudes, excitez ses sympathies; entrez en commerce avec elle; sachez la comprendre vous-même! et vous réussirez à vous en faire entendre. Venez donc, amis du bien, vous entretenir avec l'homme obscur et laborieux, par cette voie qui vous est ouverte ! qu'il sente dans les lignes que vous aurez tracées , l'affection qu'il vous inspire» le respect que vous portez à ses vertus; qu'il y recueille les conseils nécessaires à son inexpérience!
Voici, pour l'homme de lettres, une bonne action à faire. Mais, loin qu'en y consacrant ses veilles, il doive abdiquer sou talent, il sera appelé à faire de son talent un usage plus difficile qu'il ne pense. Rien -n'est moins aisé que de rendre la vérité familière , et la morale attrayante, pour des lecteurs peu exercés, sans rien faire perdre à l'une, de sa rigueur,- à l'autre, de sa dignité. Ce qui fait que la plupart des livres qu'on prétend destinés à faire le sujet de lectures populaires, sont si peu propres à remplir ce but, c'est précisément parce que la médiocrité considère trop souvent comme un privilège ' pour elle, la mission de composer ce genre d'ouvrages: comme s'il suffisait de réunir un espiit borne à un langage trivial, pour réussir à tracer une bonne lecture populaire.
Jl est un genre de productions, que le cultivateur et l'ouvrier mettent presque au nombre des objets nécessaires , et dont la plupart d'entre eux composent toute leur bibliothèque: ce sont les almanachs. Aussi n'y en a-t-il point dont on ait tant abusé pour entretenir les préjugés et débiter les choses les plus absurdes. Depuis quelques années, les amis du bien essaient de s'emparer à leur tour des almanachs, comme de canaux ouverts pour faire circuler des notions plus vraies. Ils ne négligent point d'emprunter les formes extérieures qui peuvent servir
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de passeport aux instructions utiles , mais , ils éprouvent que le langage de la raison a moins de faveur que celui qui parle à l'imagination et qui flatte les habitudes : c'est une entreprise difficile que de prétendre détrôner Mathieu Laensberg.
Viennent enfin les conditions matérielles; car si elles ne suffisent point ■pour réaliser des publications populaires • qui méritent ce titre , si elles n'occupent que le second rang, elles sont cependant indispensables. Les prodigieux perfectionne- " mens de l'art typographique , l'extension que reçoit la gravure sur bois, facilitent chaque jour davantage, la modération des prix ; les prix se réduisent aussi précisément , en raison du nombre des exemplaires de l'ouvrage. On est arrivé à avoir de petits livres, pour 10 et 15 centimes. L'emploi des gravures convenablement soignées, a le double avantage de rendre l'instruction plus complète, et de donner plus d'attraits à la lecture.
Les distributions gratuites ont ordinairement un effet contraire au but que leurs auteurs se proposent. Le lecteur accueille avec indifférence le livre qui lui est offert en don ; il lit celui qu'il a acheté de ses deniers. Laissez désirer ce que vous voulez faire goûter.
Dans les Etats-Unis, et en Angleterre , on a imaginé de créer des bibliothèques voyageuses ou circulantes, qui font passer les livres de main en main, procurent ainsi au même exemplaire un grand nombre de lecteurs , économisent singulièrement les frais, et pennettentde renouveler incessamment les alimens offerts à la curiosité des Jee leurs. En divers lieux , de riches et bienfaisans propriétaires ont .doté leurs villages de bibliothèques, communes aux habitans. On pourrait aussi, et nous avons l'espoir de voir réaliser ce plan parmi nous ; on pourrait attacher à chaque école, un choix de livres , qui seraient appropriés aux divers âges, aux deux sexes, et que les habitans pourraient emprunter tour-à-tour, moyennant une rétribution très modique qui servirait à l'entretien de ce dépôt. Avec 10 fr., on formerait aujourd'hui , un premier fonds de
366 SBCOÏDE PAftTIB. LITtS m. CHAP. IV.
bibliothèque de village renfermant au moins 30 volumes : la moitié de cette somme suffirait chaque année , pour accroître cette collection ; et chaque bibliothèque, n'obtlnt-elle dans la commune que 50 lecteurs abonnés, chacun de cens-ci n'aurait à dépenser pour en jouir que 20 centimes la première année et 10 centimes les suivantes. La même institution pourrait être formée dans les villes auprès des écoles, mais avec un choix différent , & l'usage des ouvriers. i
article n.
De* encouragement et de* prix d* vertu.
Lorsque les 'rangs supérieurs de la société deviennent la théâtre de quelque grande et belle action , le public applaudit, la gloire les récompense, l'histoire en transmet tes souvenirs ; le gouvernement quelquefois les honore ; leurs auteurs sont portés à des grades plus élevés dans la carrière publique ; leur crédit s'étend, leur fortune s'accroît, par us heureux effet de L'estime générale: il ne s'élève aucune critique contre les hommages que de telles actions obtiennent, contre l'éclat qui les environne, si ce n'est celle que' peut suggérer l'envie toujours prête à dénigrer, ou la malveillance des âmes basses qui ne croient pas à la vertu ; de telles contradictions sont encore des titres de gloire. Du reste, ces actions étaient déjà rémunérées par le regard des spectateurs; elles en ont été plus faciles. Est-il étonnant , d'ailleurs , que celui auquel la fortune prodigua ses dons , sache se montrer généreux, et que, dans- une situation élevée, on soit capable d'un noble dévoûment? Mais, voici un homme obscur, disgracié par la fortune, qui, loin du regard des hommes, sans témoins, s'immole lui-même volontairement pour faire le bien . Son action sera- 1 -elle moins grande et moins b elle, pour avoir été exercée dans une plus humble sphère? ou devra t-elle, pour ce motif, être ensevelie dans le silence ? Ah!
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sansHoute, si cet homme a été le martyr de son dévouaient,', s'il a sacrifié sa vie , on ne disputera pas à son tombeau quelques hommages, à sa veuve , à ses enfans quelque assistance. Quel est celui qui , en visitant le port de Calais , ne salue avec respect le monument élevé à la mémoire des marina qui périrent en volant au secours des naufragés? On ne con- ■ damne pas le moraliste qui a eu le bonheur de découvrir quelques traita de vertu dédaignés par l'histoire , et qui le» offre en exemple ; on ne lui reproche pas d'avoir pris cet exemples dans les classes inférieures, et d'avoir jugé que leur mérite en devenait plus certain et plus pur. Or, l'homme de bien auteur de cette belle action vit encore} il entendra nos éloges i il recevra la couronne que lui présente notro admiration : par cela seul tout est-il changé? sa bonne action ne peut-elle plus être tirée de l'oubli?
Un sentiment naturel a porté à croire qu'il est d'autant plus juste et utile d'honorer :.une bonne action, qu'elle a été plus désintéressée et moins exposée aux regards; que cet hommage se confond avec le culte de la vertu elle-même, et qu'en excitant une heureuse émulation , il peut multiplier les actions louables. Ainsi , l'administration publique s'empresse de décerner des médailles au matelot, au mineur, au pompier, à l'homme de peine, qui ont exposé leur yie pour sauver les victimes de quelques catastrophes. Ainsi , de généreux fondateurs ont créé des dots en faveur des jeunes filles dont la conduite aurait été la plus méritoire; des prix, eu fa- ■ veur des personnes d'une condition pauvre qui, par une suite de bonnes actions, se seraient rendues dignes d'être signalées à l'estime publique. On a institué des rosières dans les villages; Montyon commença, dès 1780, mais sans se laisser connaître, à confier à l'Académie française la mission de décerner les prix dont il faisait les fonds, et dont son testament a révélé le secret, en perpétuant et en étendant le bienfait Des associations de souscripteurs ont offert des prix d'encouragement pour les garçons de ferme , pour les ouvriers
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dans les fabriques, pour les domestiques qui se distingueraient par leur zèle a remplir leurs devoirs. Alors , les doutes se sont élevés, les critiques se sont fait entendre.
Nous n'aurons garde de discuter celles qu'a suggérées l'esprit départi, la frivolité des gens du monde, le dédain des beaux esprits. Mais il en est de sérieuses , qui ont été produites au nom de la philosophie, dans l'intérêt de là vertu elle-même, « Avant de couronner la vertu , savez-vous (a- « t-ont dit) quelle est l'action véritablement vertueuse ? avez- « vous le moyen d'en acquérir la certitude? pouvez-vous, en a effet,- pénétrer dans le secret des intentions humaines? Si « vous avez réussi à le découvrir, pourquoi violez-vous ce «secret? enavez-vous le droit? Est-ce récompenser la vertu ? « n'est-ce pas plutôt la trahir et manquer au respect qui lui a est du? Que , si vous voulez cepepdant imposer à la vertu «des couronnes qu'elle répudie , pourquoi cette préférence a en faveur des pauvres? Cette affectation à prétendre les « récompenser, n'est-elle pas nn mépris caché sous l'appa- « rence d'un honneur? La prix que vous lui jetez ne peut-il et corrompre le malheureux que vous prétendez rémunérer ? « N'éveillera- t-il pas en lui une vanité,1 une avidité qui lui « étaient jusqu'alors inconnues? Ne lui enlevez-vous pas, k dans tous les cas, le mérite de sa bonne action? Ne le pri- « vez-vous pas au moins des jouissances qu'il goûtait en se « la rappelant? Qu'espérez-vous donc de ces vaines céré- « monies célébrées par des académies', au milieu de leurs et exercices littéraires? Quels sont ceux que vous encouragez « à imiter les bons exemples? — - Les assistons? Mais ce sont « des riches , des gens du monde , des désœuvrés , qui ne k voient là qu'une sorte de représentation théâtrale. Lesab- « sens? mais ceux que vous vous imaginez exciter ail bien « par vos acclamations, appartiennent à une classe de périt ' sonnes à laquelle votre voix ne peut parvenir , qui ignore a même l'existence de vos académies. Voyez ces sœurs qui «se dévouent dans nos hôpitaux :■ ont-elles attendu vos prix
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a pour accomplir leur immolation ? Croyez-vous qu'elles aient «connaissance de vos couronnes? qu'elles consentiraient a i les accepter ? Ah 1 laissez aux choses leur cours naturel ; «laissez à la confiance et à l'estime publique, le soin de ré- « compenser des mérites que seules elles peuvent apprécier ! (Favorisez les influences qui épurent les âmes , et ne pro- « fanez pas la vertu, en la traduisant sur le théâtre du « inonde ! »
Il est vrai , et nous nous empressons de le reconnaître , il n'est pas au pouvoir des hommes, de récompenser dignement , la vertu; il ne leur est pas même donné d'en apprécier avec certitude les vrais mérites. La vertu sincère, la seule qui mérite ce titre, n'agit point en vue de la rémunération; elle ' perdrait de son prix , dès qu'elle se laisserait atteindre par des intentions mercenaires. Ceux qui obtiennent de semblables couronnes ne les avaient point ambitionnées , et cela même leur donnait pins de droit à les recevoir.- Les actions les plus admirables sont souvent celles qui restent le plus ignorées; leurs auteurs se plaisent dans cette obscurité; leurs regards se dirigent vers le ciel, et non sur les vaines distinctions qu'accorde ici-bas l'opinion du monde. Nos an- ' plaudissemens seraient, pour de tels mérites, plus qu'une iiuportnnité ; ils pourraient blesser des âmes sublimes.
Maisi s'il faut craindre de porter la moindre atteinte à la pureté des vertus les plus saintes, il faut se défendre aussi d'exagérer ici les maximes de la morale. Il faut redescendre dans la réalité de la vie, prendre les hommes tels qu'ils sont. Si nos récompenses ne profitent pas à ceux qui les reçoivent , n'ont-elles pas sur d'autres une influence beaucoup pins étendue, quoique indirecte? Ne profitent- -elles pas à la foule de ceux qui ne s'en croient que les spectateurs? Ceux-ci n'en reçoivent-ils ' pas un double bienfait, et par l'instruction qu'elles leur apportent; et par les sympathies qu'elles éveillent en eux? M'est-il pas avoué que le meilleur enseignement' de la morale est celui qui la montre en action ? Et quel moyen m. 2ù
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plus naturel et plus efficace de la montrer en action, que de la découvrir, pour la mettre en lumière, dans des faits actuels, constatés, dans des personnages vivans, et dans une sphère où le mérite des actions est encore relevé par leur obscurité même? Signaler de tels faits , n'est-ce pas éclairer l'opinion publique , satisfaire à ses besoins, appeler son témoignage à l'appui de l'autorité des préceptes? En exprimant l'estime générale, n'acquitte- l-on pas une dette, plutôt qu'on ne décente une récompense? Quel est celui de nous qui n'aime à répéter le récit d'une bonne action ? Quel est le père de famille qui ne se complaise à en mettre l'image sons les yeux de ses enfans? Quel est celui qui, les entendant proclamer, indifférent et distrait peut-être jusqu'alors, n'éprouve au fond de son cœur une émotion naturelle et d'autant pins salutaire, qu'elle, sera plus nouvelle peut-être? Sa conscience se réveille et répond aux suffrages publics. Faut-il donc ne mettre sons les yeux de la foule, que l'horrible tableau des turpitudes, des crimes de tout genre , des empoisonnement des assassinats , des suicides qui déshonorent la société , et dont on semble prendre à tâche aujourd'hui de prodiguer à chaque instant , et sous toutes les formes , les hideuses images? Ne sera-t-jl pas permis d'offrir quelque contrepoison pour de si funestes enseignement?, de consoler les amis du bien par 3e plus doux spectacles , de protéger la dignité de la nature humaine, en faisant luire au-dessus de, la fange qui souille la société, le pur et bienfaisant éclat des vertus qui l'honorent? Ah1, sans doute, nous ne prétendons pas offrir aux belles actions un prix vénal; mais nous aimons à les révéler, aies louer, en présence de tant d'êtres faibles, ignorans, qui ont besoin d'être soutenus et éclairés par les bons exemples. Nous les choisissons dans les classes les plus humbles, précisément pour que les pauvres sachent bien que nous admirons surtout les vertus du pauvre; pour qu'ils comprennent mieux encore que ces exemples doivent leur servir de guides! Plusieurs conditions sont donc nécessaires pour que de
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semblables institutions atteignent leur véritable but: et d'abord , que le jugement porté sur les actions qu'on entend rémunérer ne soit point légèrement hasardé ; qu'il émane donc par conséquent de juges compétens; que les faits soient constatés avec un- soin scrupuleux; qu'on ne signale que des actions d'un mérite réel ; qu'on s'attache surtout à celles qui présentent un caractère de constance. S'il est difficile de pénétrer dans tes plus secrètes intentions de leurs auteurs, il serait peu équitable, cependant, d'élever sans motifs, snr lei mobiles qui les déterminent, les doutes et ta défiance. Il y a peut-être moins d'inconvéniens qu'on ne pourrait le supposer, à ne pouvoir les scruter avec rigueur t car les récompenses s'adressent moins à la conscience de celui qui les reçoit, qu'à l'âme des spectateurs, et l'instruction qu'elles offrent à ceux-ci est suffisante , lorsqu'on prête à une action louable les motifs ordinaires et naturels qu'elle annonce.
On ne saurait trop recommander que les solennités consacrées à ces rémunérations aient un caractère moral et grave, approprié à leur objet; il est bien d'y faire intervenir les magistrats, d'y associer les cérémonies religieuses, de les rattacher à d'autres solennités publiques. Il faut aussi que le spectacle soit éminemment populaire, qu'il s'adresse au plus grand nombre de témoins; que, surtout, il soit offert 6 cet classes nombreuses auxquelles il doit servir d'enseignement; que la connaissance des bons exemples, que les témoignages de l'estime publique dont ils sont environnés, soient répandus dans tontes les familles. (1)
Nous ne craignons cependant point d'admettre, et d'appeler même les riches et les gens du monde, a être témoins des solennités où cet hommage est rendu aux vertus obscures.
(1) L'académie française a judicieusement adopté l'usage de faire imprimer i un très grand nombre d'exemplaires , et répandre au pris le plue modique, te recueil des récita où uni exposées les belles sciions qui ont mérité l'appUct- . tien des prix Montyon. Les magistrats aUxquel» elle adresse les médailles dut
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L'éclat qui les environne peut seconder aux yeu;. de la foule, auprès des esprits superficiels, les impressions qu'elles doivent exciter. Il est bien d'ailleurs que les classes supérieures viennent présenter ce tribut de leur estime et de leur respect, aux mérites cachés sous les disgrâces de la fortune. Les gens do monde puiseront peut-être plus d'une leçon dans ce spectacle; ils y apprendront à chérir le pauvre, à sympathiser avec lui, a mieux compatir à ses peines, en admirant les caractères sublimes qui se voilent sous de si humbles apparences. De tels honneurs ne doivent point être prodigués, mais distribués avec réserve, comme avec discernement. Us ne doivent point être altérés par des accessoires qui tendraient a flatter la vanité, ou par des circonstances qui pourraient humilier ceux auxquels ils s'adressent. Il n'est point interdit sans doute, de leur donner un caractère utile, d'y joindre une somme d'argent fort nécessaire peut-être à ceux qui les reçoivent; mais ces dons seront enveloppés des formes inspirées par une juste délicatesse, et propres à ménager celle des personnes rémunérées. Jl est à désirer enfin que ces récompenses soient décernées sur les lieux mêmes témoins des actions qui les ont méritées. Cependant lorsqu'elles sont réunies pour embrasser à-la-fois en un même jour ,les belles actions qui ont eu lieu sur la surface entière d'un grand empire; elles reçoivent un nouvel éclat, comme une nouvelle utilité, de ce raprochement et de cet ensemble qui, dans un magnifique tableau, offre des comparaisons si instructives, et compose comme un harmonieux enseignement morale pratique.
Des souscriptions annuelles ont été établies dans plusieurs villes de l' Allemagne, et à Londres, pour former un fonds spécial de récompenses en faveur des bons domestiques. Cet encouragement s'attache essentiellement à la longueur
chaque localité, ont ordinairement aussi le bon esprit d'en faire la r avec une aolennilé convenable , et de célébrer à cette occasion une sor fête de famille. >
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des services rendus an même maître, comme à la preuve la plus certaine du mérite de ces services; elle couronne aussi le dévouaient, ce dévoùment de l'âme , auquel les soins in? teneurs de la domesticité donnent souvent l'occasion d'un si généreux exercice, et qui ne saurait être payé par un salaire. Quelquefois aussi, dans les campagnes, les propriétaires ruraux- décernent des récompenses aux valets de ferme dont la conduite a été reconnue la plus digne d'estime, et nous avons vu avec satisfaction cette espèce de prix distribuée par des comices agricoles, devenir l'un des ornemens des fêtes rurales. Ce genre d'institutions a une utilité toute spéciale; il témoigne à une classe d'individus placés dans une situation dépendante, la bienveillance et l'affection de ceux à qui elle prête ses services; il relève leur condition à leurs propres yeux, comme dans l'opinion des autres.
En général, les institutions qui ont pour objet d'honorer les belles actions, en les recherchant dans les classes les plus . obscures de la société, peuvent sans doute, comme toutes les antres choses, dégénérer en abus, si elles s'écartent de l'objet__ même qu'elles se proposent; mais, tant qu'elles lui restent fidèles, elles méritent certainement l'approbation des gens de bien; elles donnent à l'humanité un spectacle dons et utile; elles deviennent comme un livre vivant qui enseigne la réa- i ' ltté de la vertu à ceux qui l'ignorent ou qui l'oublient^ elles ' sèment des étincelles, de vie morale au sein de la société; eUfisjjûûfiourent à ennoblir et à améliorer lesjnœurs popu-, laires. . ~"i
article m. ■
Des effets moraux qu'on peut attendre des iaitilutioiu de patronage.
La sociabilité,, source féconde de qualités estimables ef de lumières, occupe un rang considérable dans cette seconde éducation qui, pour l'homme, se prolonge pendant le
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Cours entier de la. vie. Malheureusement celui qui est placé «densune condition malaisée, en recueille plus difficilemeniles bienfaits. C'est déjàpourlui an grand désavantage, que d'être condamné par la nature de ses occupations et la gène qu'il éprouve, à jouir rarement du commerce de ses semblables. N'aggravez pas encore pour lui ce désavantage, en multipliant tes barrières, en le séquestrant en quelque sorte du reste de la société! Trop de circonstances extérieures et matérielles signalent déjà l'infériorité de sa condition; n'y joignez pas des exclusions injustes! Frère moins favorisé, qu'il n'en continue pas moins à être reconnu pour un frère dans la grande famille humaine! Déjà, en se voyant avoué pour tel, il puisera dans un sentiment profond de cette fraternité, des Influences- propres à l'améliorer. Son âme s'ouvrira plus facilement aux affections; son caractère s'ennoblira; son courage s'accroîtra par la sérénité et la confiance.
SI vous repoussez, si vous tenez à part et à distance, ceux que la fortune a entièrement déshérités; réduits à n'entretenir de rapports habituels qu'entre eux, ils confondront leurs mécontentera ens-, associeront leurs plaintes, sentiront leur tristesse, leur découragement s'accroître ; ils échangeront leurs préjugés. Ainsi se forme, en divers pays, à certaines époques, cette caste disgraciée, espèce de parias au sein de ta civilisation, qu'on appelle la populace, et qui, après avoir
... ggé le rebtUdela société, en devient quelquefois le fléau. Elle
a ses habitudes à part, ses traditions, son langagê^son costume. Elle se considérera comme frappée d'une sorte dé réprobation; elle prendra en haine celte société, des bienfaits de laquelle elle est exclue; elle verra dans l'humiliation, une destinée qui lui est assignée en héritage, et se croyant dégra- . dée, elle ne craindra pas de se plonger dans une dégradation réelle. On verra sortir quelquefois de ses rangs,' des êtres ignobles et féroces tout ensemble, qu'on croirait appartenir à une race étrangère, si, à une grossièreté sauvage, Us ne joignaient lès vices d'une corruption profonde.
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Enfermé souvent par la nature et la durée de ses occupations dans une existence silencieuse et solitaire, l'homme de travail alors ne communique guère avec ses semblables, que pour des stipulations pécuniaires; mais tel est précisément le genre de relation le moins favorable au développement dela moralité. Celles qui lui seraient vraiment utiles seraient celles qui se fondent sur la bienveillance mutuelle et sur l'échange des services.
L'ignorance est de sa nature crédule et disposée à une imitation aveugle. Il se rencontre souvent dans les ateliers des villes et même dans les villages, certains sujets qui, un peu plus instruits peut-être que leurs compagnons, doués surtout d'une plus grande loquacité et d'une plus grande assurance, s'attribuent une sorte d'autorité. On les écoute, on les croit sur parole, on leur obéit. Ce sont plus que des guides, que des arbitres; ce sont des meneurs. C'est ainsi que les erreurs se propagent; c'est ainsi que les passions_devJ£nii£ût — contagieuses. Ce pouvoir usurpé s'évanouirait en présence de directeurs plus sages et plus dignes de confiance.
Voilà, detouslesgenres de protection, le plus précieux peutêtre, parmi ceux que pourraient offrir à une foule d'individus peu éclairés, un patronage convenablement organisé. Tous les préjugés ne pourront, être détruits; mais de fausses* impressions seront souvent prévenues. Ceux qui se dévouent pour servir les intérêts du pauvre, avec les motifs les plus désintéressés, ont droit à en être accueillis, quand ils lui offrent leurs conseils. Si, en communiquant avec eux, toutes les pré-; ventions de l'ignorance ne se dissipent pas à l'instant, du moins l'intelligence s'ouvre à la lumière, les idées s'étendent, la violence se calme, la réflexion prend naissance; les bienfaits d'une haute civilisation se répandent insensiblement dans les degrés intérieurs des conditions sociales.
L'élude du cœur humain nous apprend qu'il est, pour les personnes placées dans les conditions inférieures, deux dispositions fâcheuses et auxquelles leur situation les expose;
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l'une lend à les trop rabaisser à leurs propres yeux; l'autre, à les irriter contre ceux, qui se trouvent plus heureusement partagés. Bien ne doii être négligé pour combattre ces deux ennemis de leur bonheur et de leur moralité, pour y substituer une légitime fierté pour eux-mêmes, et la confiance envers ceux qui peuvent leur être utiles. Qu'on se garde bien de croire que ces deux derniers sentîmens soient incompatibles! ils sont au contraire naturellement en accord. L'influence du patronage concourra puissamment à les concilier. Sans doute il n'est pas à désirer qu'un individu se trouve habituellement au milieu de personnes dont la condition est placée à une
, trop grande distance de la sienne; il se trouverait étranger dans un tel cercle; il ne pourrait y oublier, y faire oublier la situation à laquelle -il appartient; l'exemple des qualités qui s'y offriraient à ses regards, serait peu intelligible pour lui; l'éclat des lumières qu'il y rencontrerait, l'éblouirait sans . l'instruire; il se sentirait plus humilié peut-être par le contraste. Ne craignez pas cependant que, dans des relations avec les personnes dont le sort est plus heureux que te sien, l'homme peu fortuné sente quelquefois l'utilité d'une protection. La vue des supériorités, si elle blesse quelquefois l'amour propre, dispose aux égards, excite l'émulation. 11 y a surtout pour l'homme un rarèavanlage, à se rapprocher des supériotés morales; chacun de nous doit se féliciter lorsqu'il entre en commerceavecdesêtrescaezlesquelsildécpuvre unplushaut . degré d'instruction, de sagesse, de vertu. Un tel commerce est plus particulièrement profitable pour ceux qui sont faibles encore; ils y puisent des pensées et des espérances de perfectionnement. A l'aide des relations qui rapprochent et lient
' les diverses classes de la société, les trésors d'instruction et de moralité se transmettent de proche en proche, arrivent k celles qui sont les moins favorisées, et s'y répandent sans s'épuiser. Les institutions de patronage leur serviront, comme autant de canaux. Composées d'hommes de bien, fondées et animées par des intentions toutes généreuses, elles devien-
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dront comme un foyer actif d'affections bienveillantes, autour duquel se rallieront les conditions laborieuses. L'ouvrier s'approchera avec confiance de ces guides qu'il voit se dévouer avec tant de zèle à découvrir et à servir ses besoins; l'envie fera place dans son cœur à une juste gratitude. Puissent ceux qui seront appelés à L'exercice de ses fonctions lutélaires, se bien persuader en effet qu'ils ont aussi et surtout à servir l'intérêt des bonnes mœurs, et que le plus grand service qui puisse être rendu à nos semblables, est de les aider à devenir meilleurs !
Veut-on un exemple remarquable des vérités que nous cherchons à établir ici ? Qu'on voie les qualités qui se déploient souvent chez les domestiques, lorsqu'ils ont de bons maîtres! de quel dévoument alors ils sont capables! qu'elle fidélité! quelle discrétion! quel courage, s'il le faut! Quel respect, cependant! quelle obéissance empressée! Les intérêts de leurs maîtres deviennent leurs intérêts propres; ils sont capables de s'attacher pour la vie entière ; ils deviennent en quelque sorte membres de la famille, parl'attachemem, sans oublier les égards dg la subordination. Combien de fois les a-t-on vus soutenir ensuite dé leurs épargnes, et par leurs travaux, d'anciens maîtres tombés dans la détresse, sans cesser de leur continuer les soins les plus pénibles à titre de serviteurs volontaires ! La domesticité constitue un genre de relation où les maîtres exercent un patronage naturel. Puissent-ils comprendre les devoirs que ce patronage leur impose! Oh! c'est ici surtout que les vertus du riche prépareraient l'amélioration des mœurs du pauvre ; ses exemples deviendraient féconds ; sa bonté en accroîtrait l'empire. Recommandons, propageons les établissement formés en quelques villes de l'Europe, pour rémunérer les bons domestiques; mais sachons, avant tout, les former nous-mêmes, dans l'intérieur de nos maisons , les guider par le spectacle d'une vie vertueuse, les encourager, les récompenser par nos égards et notre estime'
378 SUCOMDS PAHTIB, LIVKB III. CUA.lt. IT.
Combien n'est-il pas à désirer , sous ce rapport comme sous beaucoup d'autres , que les propriétaires estimables résident, au moins pendant une partie de l'année, dans les campagnes! Combien elles sont précieuses r les oocasions , trop rares, sans doute, qui réunissent les individus des classes inférieures autour des personnes dont les exemples et le langage peuventjeur faire comprendre et goûter le vrai, le bon! C'est un avantage qu'offrent les caisses d'épargnes ; on le retrouverait dans la direction des caisses d'assurance sur la vie, telles que nous les avons proposées ; on le retrouve avec un haut degré dans des établisse mens semblables à la Société industrielle de Nantes.
Lés institutions de patronage peuvent encore seconder efficacement l'amélioration des mœurs dans. la classe ouvrière, par les services qu'elles rendraient pour le placement _ des ouvriers, eu les signalant M'eglime , en les recommandant à la confiance.
C'est une rémunération naturelle et puissante, pour les sujets instruits et honnêtes , que de leur procurer , dans la carrière qu'ils ^suivent, soit unpjaçement favorable, soit tm avancement plus rapide, soit des conditions plus fructueuses. Rien n'est plus propre à encourager les hommes voués à une vie laborieuse, que de leur faire connaître le prix de l'estime , que de les en faire jouir. Ainsi leur condition s'ennoblit, leurs forces redoublent, animés qu'ils sont par un mobile plus élevé et plus pur que l'amour du gain. Un tel mobile devient d'autant plus puissant, que l'ouvrier, cessant d'être employé femme une machiné aveugle, estappelé, ^narjesjwogrès de l'industrie, à. déployer, dans lé travail, les forces morales de l'intelligence et du caractère. Cesserait leur suggérer de fausses notions d'indépendance , que de leur faire redouter la nécessité d'obtenir et de conserver l'estime d'autrui, comme une condition de jsuçcès;.H n'y a rien qui ressemble moins à la servitude, qu'une' semblable dépendance -, elle honore celui qui y est soumis; et le salaire
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[ui-même, quel qu'il puisse être* acquiert un nouveau prix, lorsqu'il est le gage d'une confiance méritée.
De t'influence de l'esprit de famille.
L'expérience témoigne que les mœurs populaires ne sont jamais meilleures que dans les pays et dans les temps où l'esprit de famille exerce le plus d'empire ; et la philosophie explique ce fait, en le confirmant, par; les sentimens qui unissent la famille. Bans ces sentimens se déploient tous les genres d'affections pures et généreuses; les vertus domestiques renferment le germe des autres vertus i le bonheur domestique rend facile l'accomplissement des devoirs. C'est au sein -de la famille que les femmes portent et versent ces trésors de bonté, de tendresse, de générosité dont la Providence s'est plue à les douer. Le- chef d'une famille, embrassant dans sa pensée des intérêts plus graves , plus durables , que l'homme isolé, est mieux disposé à réfléchir et à prévoir ; il sent le besoin de se respecter lui-même ; il a plus de sérieux* de gravité; retenu ou rappelé chez lui par les soins qui ré- , clament sa présence, il a moins d'occasions de se livrer andehors à la dissipation et de former des liaisons fâcheuses ; chargé de prétéger des êtres faibles , il puise dans cette mission, la fierté* le courage; il s'y exerce à l'oubli de lui-même; il connaît l'exquise jouissance de vivre pour autrui, la délicate volupté du don fait et accepté ; il la goûte à chaque instant. La. mère de famille se sent investie d'une dignité presque religieuse ; elle s'exerce constamment à l'ordre, à lactivitc, à l'oubli d'elle-même; elle continue sa propre éducation, en commençant celle de ses enfans; tous les actes de dévouaient lui deviennent familiers. Les époux contractent entre eux , de toutes les amitiés , la plus sainte; de toutes les communautés, la plus parfaite, -'la plus étroite,, la' plus du-
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rable. Les enfans, en présence des auteurs de leurs jours, apprennent le respect , la confiance, la gratitude. Les frères et les sœurs , dans leur réunion assidue , s'exercent à l'assistance mutuelle, conçoivent les premières notions de la justice, en les associant aux sentimens de la bienveillance.
Les femmes qui ont reçu de la Providence un si beau et si touchant ministère, pour répandre et développer la moralité sur la terre , ne peuvent guère l'accomplir, dans la sphère inférieure de la société humaine, qu'aux titres d'épouses, de mères, de sœurs, de filles, en un mot qu'à un titre conféré ■ par les liens de famille. Seul, il les place dans une situation assez favorable à l'intimité, assez honorable, pour qu'elles puissent devenir ce qu'elles doivent être , de vraies institutrices , dont les enseignemens sont d'autant plus efficaces qu'ils sont plus insensibles. Leurs enseignemens sont plus nécessaires peut-être aux hommes laborieux et peu fortunés, qu'à tous autres : la présence des femmes tempère pour eux ce qu'il y a de trop rude dans les habitudes d'un travail matériel; elle adoucit l'amertume des privations ; elle calme les souffrances, elle dispose à la modération, elle fait goûter, dans l'intérieur de la vie domestique, d'intarissables jouissances. En donnant des consolations, elle inspire la patience; en donnant du bonheur, elle prête de^ forces; elle ranime les sources de la vie; elle embellit la destinée; elle compense avec usure les faveurs de la fortune| Les femmes sont appelées à devenir l'un des principaux instrumens de l'amélioration des mœurs populaires; elles y parviendront à mesure qu'elles prendront un plus grand ascendant au milieu des classes inférieures; à mesure que , par leur propre éducation, elles se rendront plus dignes de cette belle mission. Jetez au contraire la femme hors du sanctuaire de la famille; non-seulement vous la dépouillez de ce touchant ministère ; mais vous l'exposez à corrompre les mœurs que sa présence devait épurer. Séduite, entraînée à former des rapports illégitimes, non-seulement elle abdiqué , en se dégradant, sa
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puissance morale, mais elle devient le plus dangereux instrument de dépravation. Lorsque l'histoire des délits et des crimes se déroule devant les tribunaux., qui ne serait Trappe de voir les désordres de mœurs se produire le plus souvent à l'origine des attentats contre les personnes ou les propriétés qui semblent, par leur nature , devoir lui être étrangers? La femme«icieuse se porte à de plus grands excès, connaît moins de freins ; ses vices sont plus contagieux.
L'état de concubinage enlève à la femme, avec sa dignité, le respect qu'elle avait droit d'obtenir, la confiance en ellemême, et cette autorité tonte bienfaisante qu'elle devait exercer au sein de la famille; tes affections perdent dans son cœur et dans celui de son complice, le caractère qui les rendait fécondes en vertus. L'homme y conserve les tristes privilèges de l'égoîsme, en retour des sacrifices qu'il accepte. La présence des enfans n'a plus de charmes, n'inspire plus les mêmes espérances; ils n'ont pins le même avenir, ils ne répondent plus par les mêmes sentimens.
Le concubinage a, sous plusieurs rapports sans doute, des conséquences moins funestes, lorsque, comme en Allemagne et en Suisse, il prélude en quelque sorte à l'hymen, lorsqu'il est généralement et promptement Suivi par un contrat régulier. Toutefois, il arrive alors que les jeunes personnes sont moins à l'abri des dangers de la séduction, et il en résulte, comme 'l'expérience l'atteste, quç les exemples s'en multiplient beaucoup plus (t). Lorsque au contraire, comme dans les grandes villes, et comme dans une partie de- la France, le concubinage vient usurper la place du mariage, et mettre obstacle au contrat, il contribue en. toutes sortes de manières, à pervertir les mœurs populaires. Cenx qui s'abandonnent à ces liaisons coupables, apprennent ainsi à substituer les plaisirs sensuels aux obligations; le caprice, à la fidélité; le cours aveugle des passions, aux sentimens sacres
(1) D'après Bkket , dans le royaume de Wurtemberg, le rapporl dej nais-
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de la nature. L'homme alors se croît libre, mais d'une liberté funeste, celle qui lui permet de sacrifier ceux qui l'entourent - à ses propres passions. La femme rougit de la situation qui eût dû faire son honneur; eHe est dépouillée, pour sa vie entière, du caractère qui alimentait ses vertus et qui servait à les propager. Les deux coupables vieillissent-ils ensemble? ils trouveront peut-être un fardeau dans celte communauté qui devait être leur force. Se séparent-ils? l'un emporte ses remords dans l'isolement; l'autre reste abandonnée dans sou déshonneur. En attendant et pendant que durent les liens
sauces d'eu fan » naturel» à la' totalité des naissances, qui était, avant 16)6, de 3,1 0 tur cent , s'est «levé depuis à 6,34. En Autriche, avant 1785, il était de4,382 sur cent. ' De 1785 a 1815, de 4,704.
En Suède, il était -avant 1815, seulement de 3,81 sur cent , depuis cette époque, il aérait de 7,48.
A Paria, le rapport de* enfens naturel) anx enfans légitimes , qui était de 1808 à 1813, de 65,483, n'a été de 1814 h 1 SI A, que de 60,482, de 1810 à 1830, dé 54,695, de 1831 à 1833, de 53,167, de 1834 k 1836, de 61,158, en 1836, do49,88i»
Il y a donc eu diminution progressive depuis 30 ans, au contraire, danjte* département, le rapport a été croissant
de 1818 a 1823 9,410
de 1823 à 1830 ï,770
, de 1830 à 1836 8,200
(Voyez le discours de M. le baron Dupin, la S décembre 1 838, au Corner. nloire des art* et manufactures.)
En 1 838, la rapport des naissances des entant illégitimes au total des nais.
sauces, a été de 1 à 13,040 ou de 3,088 sur cent.
Le marne rapport est aujourd'hui, suivant Bicket, en Prune,
de ■ i 9,446
Dans le Hanovre, de 8,460
En Saxe, de 3,740
liant le grand duché de Hem, da '..;■ 7,340
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incertains et fragiles d'une fausse société, la confiance, la sécurité ne peuvent y régner. Les deux coupables ne peuvent s'aimer qu'à demi, puisqu'ils ne peuvent pleinement s'estimer; ils se communiquent leurs vîçesj plusqne leurs bonnes qualités.
' Et quelle sera la situation des enfans nés d'un commerce illicite! Déjà leur naissance seule, quelque innocens qu'ils en soient eux-mêmes, met obstacle à la considération qu'ils eussent pu espéref dans le monde, et combien l'espoir de la considération n'est-il pas nécessaire pour développer les qualités du caractère! L'enfant naturel se considère en quelque sorte |I comme un étranger, an sein de la société; il y cherche en vain f\ des appuis; il ne peut réchauffer son âme an foyer domestique; il ne peut ni tourner ses regards vers ses parens pour les honorer 'et cn-èf ro béni, ni presser ses frères contre son cœur. Si c'est une fille, elle aura plus de peine encore à obtenir une position honorable; il loi sera difficile d'obtenir le rang d'épouse et de trière. Les orphelins, quelque malhe.tir.cux qu'Us soient, se trouvent cependant bien moins à plaindre : il leur reste des parens plus ou moins proches; aucune prévention ne les repousse.
Si le nombre prodigieux d'enfans illégitimes qu'accusent aujourd'hui en Europe les états de population, afflige les amis de la morale, en leur annonçant toute l'étendue des désordres qui multiplient de telles naissances, il les l'afflige aussi en faisant prévoir que les enfans issus d'une semblable origine seront beaucoup moins puissamment assistés dans leur développement intellectuel et moral. Gomment ne s'inquiéterait-on pas de cette apparition d'une population nombreuse et toujours croissante, composée d'individus qui ne tiennent à personne par des liens connus, qui ne peuvent avouer lenr naissance, et qui ne vivent point des saintes affections de la famille?
Il est constaté que la mortalité des enfans naturels est beaucoup plus considérable que celle des enfans nés en légi-
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lime mariage (1). Ce 'phénomène s'explique naturellement par le désavantage qu'ont les premiers, de ne pas jouir de la protection que les seconds trouvent au sein de la famille ; il prouverait an besoin combien cette protection est nécessaire à l'enfance. Que si elle est nécessaire pour conserver la vie même de ces jeunes créatures, combien n'est-elle pas plus indispensable encore pour leur procurer les bienfaits de l'éducation pour les protéger contre la misère, et surtout pour les former aux bonnes mœurs!
En Angleterre, les enfans naturels étaient à la charge de la paroisse, lorsque le 18" statut d'Elisabeth (chap. 3, sect. 3) en se fondant sur ce que cette obligation tournait au détriment des Vrais pauvres, et encourageait les mauvaises mœurs en propageant les mauvais exemples, a imposé aux paréos le devoir de pourvoir eux-mêmes aux besoins de leurs enfans illégitimes-, et a ordonné de les tenir en prison jusqu'à ce qu'ils aient fourni caution suffisante pour l'accomplissement de ce devoir. Plusieurs lois ont confirmé cette responsabilité et aggravé les peines (2) : mais elles n'ont pu atteindre leur
(1) II suffira de citer ici l'exemple de la Prusse : en Eo&m Kg, NnnnU.
6»n»,del82oàl831, il est né daju Ce royaume. 2,7(18,907 et 102,6-37
Il est mort . , 476, Ht 60,839
Et pr conséquent sur 1 00 naissances, ilcslmort 0,1767 0,264
Far conséquent U mortalité parmi les enfans naturels a été supérieure d'environ moitié, à celle qui a eu lieu parmi les enfans légitime» (Bicltes : die Btwcgung dtr Bevoelktnmg, etc. Supplément, page 41.)
On estime que depuis le bill de 1834, le nombre des naissances d'enfans illégitimes a diminué eu Angleterre de près de 3000 par an. On l'évaluait en 1831 à 20,000 environ; en 1836, à 17,000 environ.
Le nombre des enfans naturels a la charge des paroisses, était en 1835, pour l'Ângleterre et le pays de Galles, de 71,288
et en 183B, de 01,826 seulement.
Yoy. le 2" animal report , pour 1838, pages 18 et 10. . (2) 7° statut de Jacques l", ebap. 4 ; 60' statut de Georges HI , chap. 61 ; 13' etl4" statuts do Charte» n, chap. 11,
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but, et des lois nouvelles, en attribuant à la femme enceinte le droit de désigner, sous serment, le père de l'enfant qui est porté dans son sein, autorisent les juges de paix à contraindre le père désigné, à assurer la subsistance de l'enfant (1). Mais ces lois ont entraîné les plus funestes conséquences. Tantôt le père supposé s'enfuit; tantôt, pour échapper à la poursuite, il contracte un mariage déraisonnable; souvent la mère spécule sur des déclarations mensongères; les fillesmères se multiplient par la sécurité qu'elles obtiennent, par les avantages qu'on leur procure : les naissances illégitimes qu'on avait voulu prévenir, sontau contraire considérablement accrues. Il est reconnu qu'aujourd'hui le plus grand nombre des pauvres mariés offrent, en Angleterre, le triste exemple de mariages contractés par des filles-mères : les profits qu'elles ont retirés de leurs fautes leur constituent une sorte de dot. Aussi, le législateur, éclairé par cette expérience, s'est-il vu contraint d'abolir des mesures qui achevaient d'encourager la licence, en voulant remédier aux désordres. (2)
Nous l'avons assez démontré ailleurs, les économistes qui s'alarment de la multiplication des mariages, devraient au contraire s'alarmer de l'extension que prennent les désordres de mœurs. Mais ce n'est point assez de maintenir, au sein de la société, la sainte institution de la famille, dans toute l'étendue qu'elle comporte; ce qu'il y a de désirable surtout, dans l'intérêt des bonnes mœurs, c'est d'y entretenir l'esprit qui doit en être la vie : esprit d'union entre tous ses membres; esprit de protection dans les parens, de respect dans les enfans. La puissance paternelle confère, à celui qui en comprend le but et la source, une dignité naturelle et simple ; lui impose l'obligation de servir de modèle à ceux dont il doit être le guide. Le respect filial inspire de bonne heure et sans effort, les dispositions de l'obéissance, en fait contracter les habitudes. La notion de
(1) eetlalut de Georges II, ebap. 31 ; 49' statut de Georges III , chap. 68. .
(2) Voy. le rapport présenté au roi d'Angleterre, le 20 fèvr. 1884, par les "--'-■esrdjauxchar6éjdel,inforBiatiQDrelaliTeauipauyrês,etc.,p. 186,
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l'autorité, cette grande garantie de l'ordre moral dans la société humaine, et que tant de circonstances tendent à obscurcir, se montre ainsi, dans tout son éclat, fortifiée par l'amour, la confiance et la gratitude. Honorez donc le mariage, pour que les titres qu'il confère soient mieux appréciés, pour que les obligations qu'il impose soient mieux senties! Resserrez les liens qui unissent la famille! faites en sorte que chacun de ses membres considère, non comme une charge, mais comme un privilège, les sacrifices qu'il doit faire au autres! M'encouragez pas l'égoïsme individuel, Jà où il faut entretenir le dévouaient réciproque! Ne dites pas, aux paréos ; * Nous « vous offrons un moyen facile de vous débarrasser de vos ente fans, en vous soulageant des frais de leur éducation; » ans ■ enfuis : « Nous vous délivrerons de l'ennui de soigner vos « parens, dans la vieillesse et la maladie ! » Non, non; ne venez jamais encourager l'oubli des devoirs de la nature; venez au contraire en favoriser l'accomplissement ! Protégez surtout les familles vertueuses, écoles domestiques toujours vivantes, où se perpétuent les traditions honorables! (1)
La vie commune a par elle-même une précieuse efficacité pour resserrer les liens qui unissent les hommes; elle enseigne les règles de l'équité; elle accoutume sus égards réciproques; elle exige certaines règles de discipline, qui familiarisent avec les notions de l'ordre; elle excite l'émulation; elle entretient les affections! elle assure aux qualités estimable» un ascendant naturel. A défaut des liens de famille, l'ouvrier trouvera du moins dans la communauté d'existence, des encouragemens et des leçons; l'atelier pourra devenir pour lui comme une seconde famille, s'il y trouve des chef» et des compagnons convenablement disposés. Heureux s'il peut acquérir des amis, et surtout des amis dignes de'ce titre, et dans le commerce desquels il ne puise que de bons exemple! et de louables sympathies !
(1) Voj'. ci-ileYMiï, 1" («nie, Iiv. u, chip, 5, Ml. 0, tome u, page SfiSv
D,9,tizedo, GoOgIC
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Dans ces écoles d'arts et métiers, dans ces écoles rurales, destinées à former de bons chefs d'atelier, des cultivateurs habiles, unissons donc aux enseignera ens techniques, des directions morales qui préparent, dans les sujets qui y seront formés, des modèles et dés guides pour les classes laborieuses, et qui y propagent un jour les habitudes vertueuses !
Du contentement, dans les classes laborieuses.
Le désir d'un légitime avancement, l'espoir d'une amélioration progressive dans sa destinée, sont indispensables à l'homme de travail, pour entretenir son activité et son courage, au milieu des fatigues qui lui sont Imposées. Et à qui les perspectives d'un meilleur avenir sont-elles plus nécessaires, qu'à celui auquel le présent est si rude? Tel est aussi le motif pour lequel nous avons revendiqué avec instance l'émancipation du travail et la liberté des transactions, pour lequel nous avons invoqué les progrès de l'industrie, et le concours d'un bienveillant patronage.
Mais ce désir, cet espoir, ne doivent point être exagérés; ils doivent se renfermer dans les limites de ce qui est possible, et surtout de ce qui est juste; ils ne doivent point dégénérer en une vague et ardente inquiétude, en une ambition Impatiente, qui chercheraient à se satisfaire par des voles irrégulières, qui porteraient le trouble dans les âmes, le désordre dans les idées. L'existence de l'homme utile en serait empoisonnée; sa moralité en serait affaiblie. Savoir se contenter de la situation qui lui est échue, est pour la créature humaine non-seulement une source de bonheur, mais aussi un devoir. ■ Ce contentement protège l'exercice de plusieurs vertus, garantit de plusieurs dangers, conserve à la raison sa sérénité, à l'âme le calme dont elle a besoin. On peut aspirer a être mieux, sans s'irriter de l'état présent; c'est même une con-
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ditioii pour atteindre le but, que de ne pas se hâter hors de mesure, et que de suivre avant tout les conseils de la sagesse.
Savoir être content de son sort, constitue la vraie philosophie populaire. Cette maxime est à l'usage de tous les hommes. Les ambitions les plus vives se manifestent souvent de préférence dans les conditions les plus fortunées. Combien d'êtres estimables, dans les rangs les plus obscurs, se montrent avec un visage satisfait, coulent paisiblement leurs jours ! C'est que le contentement dépend moins des circonstances extérieures, que des dispositions individuelles.
Eloignez donc des regards de l'homme de travail, te spectacle de ces fortunes acquises en un jour, les séductions de ces jeux de hasard qui font obtenir la richesse sans le travail! Eloignez de sa pensée les illusions qui l'agiteraient sans fruit, qui le dégoûteraient de sa modeste destinée! A quoi lui servent ces assemblées, ces processions solennelles et confuses, auxquelles vous le conviez, sinon à lui faire perdre son temps et à satisfaire la vanité de quelques orateurs qui ne s'entendent pas eux-mêmes. Pourquoi l'entretenez-vons de droits prétendus qu'il n'est pas appelé à exercer .directement? Pourquoi lui promettez-vous des avantages chimériques, et auxquels il ne pourrait participer, surtout par la route que vous lui tracez? Où sont ces trésors que vous voulez lui distribuer, sinon dans le développement naturel des travaux dont vous le détournez, et dans le règne de l'équité contre lequel vous tentez de le révolter? On a fait cette judicieuse remarque (1) : les ouvriers que séduisent le plus facilement de telles déclamations, sont précisément ceux qui ont le moins à se plaindre de leur situation présente. Ah! puisque vous portez à la classe ouvrière un si vif intérêt, enseignezlui le calme, la modération, la tempérance! Mettez-la en garde contre les vaines prétentions, contre les besoins factices! Montrez-lui, non ce qui lui manque, mais ce qu'elle
(1) De l'Organisation ioeiaie, par M. Emile Tincens, page 88, tic.
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possède; aidez-la à en mieux reconnaître le pris! Qu'elle apprenne par votre bouche, que son sort est aujourd'hui beaucoup plus favorable qu'il ne le fut dans les siècles passes! Dïtea-lùi bien que chaque situation de la vie a ses peines, et que les plus amères sont celles qui ne se montrent point aux regards; que souvent une vie modeste et laborieuse en ,est mieux garantie ! Répétez-lui que la destinée de l'homme icibas est une carrière d'épreuves, un long exercice de la patience, un combat, une conquête ! Montrez-lui tout ce qu'il y a d'honorable dans ces sueurs qui découlent de son front ! Honorez le travail, faites-le goûter! Que le travail soit pour lui une -gymnastique physique et morale! Qu'ilyyoiele moyen de se rendre utile, la condition nécessaire pour acquérir et posséder légitimement un gage d'indépendance, et surtout' une tâche imposée à l'homme parle créateur!
Il vous comprendra, soyez-en assuré; car rien n'est plus vrai; il retrouvera une satisfaction qui est elle-même le premier des biens. Mous ne pouvons l'affranchir d'un grand nombre de privations; mais il en sera moins préoccupé, et par cela même elles lui seront moins sensibles. Il sera mieux préservé des maux les plus funestes, de la servitude la plus dure; car il sera mieux à l'abri des passions. Pourquoi ces vérités, si simples en elles-mêmes, ont-elles aujourd'hui quelque peine à se faire jour? Pourquoi étonnent-elles qnelques esprits qui se croient supérieurs et ne sont que frivoles? Neserall-ce pas parce que les intérêts matériels ont usurpé aujourd'hui le premier rang dans les idées qu'on se forme du ' bonheur accordé à. l'homme sur la terre ? Là est la cause, la vraie cause du mal. Elle est dans les fausses idées du siècle. Elle est dans cette lièvre d'ambitions et de vanités, dans celte avidité des richesses, 'dans cette soif des jouissances sensuelles, dont la contagion tend à se répandre dans toutes les '. classes de la société humaine. La morale, en reprenant son empire, donnera d'autres enseignement. Elle apprendra à voir sans envie la prospérité d'autrui. Elle apprendra même
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à lirer avantage des sacrifices; elle révélera le mérite de ce courage modeste qui les accepte, qui lutte contre les obstacles, qui supporte les rigueurs du sort; vertu d'autant plus
■ noble atm yeux du sage, qu'elle est plus obscure ! Sachons nous élever au-dessus des impressions vulgaires, et considérer la destinée de l'homme,- du véritable point de vue! Les privations entrent dans sa destinée, comme une condition inévitable, comme une épreuve utile : elles exercent la force du caractère; elles éveillent la prévoyance; elle» préparent Kflotmne à acquérir Tune des qualités les plus nécessaires et les pins difficiles, celle qui le rend capable de se commander & lui-même. Aussi, l'histoire nous l'atteste, c'est au seitt de l'adversité, que se sont formés le plus souvent les grands hommes qui se sont signalés dans toutes les carrières.
0 vous, que le divin régulateur des destinées appelle & remplir ici-bas une carrière obscure et pénible, en achetant votre ^ subsistance par un labeur assidu, entrez donc avec un
„ front serein dans vos ateliers; éloignez de vous les idées sombres, les dispositions amères, les impressions de tristesse ! Là raison vous le conseille, la morale vous en lait an devoir. If ous aimons a entendre ce» chant* dont vous accompagnez votre travail; ils attestent que vous savez être encore satisfaits et joyeux an milieu de vos fatigues; lé fardeau vous en paraîtra moins lourd. Puissions-nous encore -f alléger pour vous; vous faire aussi goftler cette gatté qui délasse et réconforte ; éloigner .les circonstances qui rendent quelquefois yos occupations plu» désagréables! Nous voudrions que ces occupations fussent assez variées pour vous soustraire à l'ennui d'une excessive uniformité; qu'un exercice suffisant pût toujours en faire partie; que la lumière du Jour parvint en abondance dans vos ateliers; que vos regards ne fussent frappés par la présence ôTancun objet hideux; que vos travaux fussent exécutés avec méthode, avec ensemble, avec régularité; car rien ne récrée autant l'homme, que le spectacle de l'ordre. Que la propreté régne auteur de vous dans votre séjour, sûr le tfeéâ-
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tre même de vos labeurs, autant que le permet leur nature. Certaines professions, il est vrai, ne se prêtent guère à l'accomplissement de ce vœu. Il en est qui condamnent l'oavrier a des travaux souterrains qui l'enferment dans un séjour obscur, qui l'attachent comme un captif à une œuvre sédentaire; qui le contraignent à opérer sur les choses les plus repoussantes. Mais ces fnconvéuieos ne peuvent-ils pas en partie Are ou affaiblis, ou compensés par quelques avantages? D'autres professions se prêtent à laisser régner la gatté dans le cours du travail: le cultivateur, en parcourant les campagnes, le batelier sur le cours des fleuves, jouissent de scènes riantes et variées; ceux-ci restent, en exerçant leur métier, entourés de leurs épouses et de leurs enfans; ceux-là agissent en commun avec des camarades; il en est qui, comme le potier, le menuisier et tant d'autres, voient avec joie sortir de leurs mains des formes nouvelles; il en est qui assistent et coopèrent à de vastes entreprises. Pour tous, il existe du mouvement, de l'activité, des efforts qui ont aussi leur charme; déjà l'occupation seule est une source de satisfaction pour la créature humaine. Les âmes honnêtes, les esprits droits, savent goûter ces avantages modestes, mais réels. Faisons en sorte d'en accroître l'étendue, et surtout de conserver dans la classe ouvrière les dispositions qui en font connaître leprix.
L'homme de travail éprouve une satisfaction naturelle, par . cela seul qu'il déploie ses forces et parvient à produire. Il y a pour lui le sujet d'une fierté légitime, à dompter ainsi la ma- * tière, à "devenir en quelque sorte créateur. Cette satisfaction s'accroît en raison de la liberté dont il jouit dans le choix de ses occupations, dans l'exécution de ses œuvres; par la spontanéité de ses efforts. Elle s'accroît par la pensée que ses moyens d'existence sont en lui-même. Son salaire reçoit à ses yeux un prix plus relevé, en y voyant la conquête obtenue par ses fatigues. II acquiert, il possède; quelque bornée que soit la propriété ainsi achetée à la sueur de son front, elle est
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du moins bien à lui. Son petit mobilier, sas outils, ses ustensiles, ses' effets, il les paie bien cher; ils lui représentent ce qu'ils lui ont coûté. Ce sentiment le dispose à mieux respecter la propriété d' autrui, lui fait mieux comprendre les notions de la justice.
Que, dans les temps barbares, on ait voulu contenir par la force les classes inférieures de la société, au lieu de soigner leur bien-être ; qu'on ait voulu leur imposer le repos par la servitude et l'ignorance; d'autres vues sont heureusement commandées par la civilisation moderne. C'est en relevant la condition de l'ouvrier, qu'elle aspire à le rendre cornent.- Elle l'appelle au partage des nobles dons de l'âme, soit en allouant, dans les opérations des arts, une fonction plus considérable à l'intelligence; soit en faisant alterner les exercices de l'instruction avec les travaux manuels; soit en répandant sur la vie la plus obscure, l'influencé d'une plus haute moralité. Voilà la nouvelle destinée qu'elle prépare à l'homme laborieux, et que nons cherchons à lui faire obtenir.
ARTICLE VL Ses plaitîri populaires.
Ce n'est pas assez pour nous, de voir le travailleur content; nous, voulons le faire jouir. Il est des plaisirs qui pourraient le corrompre; nous desirons pour lui des plaisirs propres à améliorer ses mœurs. Car les plaisirs aussi doivent être un moyen de perfectionnement pour la créature humaine.1
Le vœu que nous formons ici serait-il donc déraisonnable? Jouir, serait-ce donc .une faveur que le ciel ait par exception réservée sur la terre à un petit nombre d'hommes? serait-ce le privilège du.riche? Le riche a épuisé la coupe des plaisirs; le luxe et les arts se fatiguent à lui en créer de nouveaux; la modération lut devient nécessaire pour apprendre à les goûter. Pour l'homme de travail, le plaisir devient pres-
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que un besoin de première nécessité. Ne lui faut-il pas quelques plaisirs pour le délasser de ses fatigues, pour tempérer l'amertume de ses privations, pour rendre la sérénité à son esprit, le calme à son cœur, pour ranimer ses forces? Voyez combien en effet ce besoin est impérieux ! Pourquoi le pauvre se précipile-t-il sur les jouissances les plus faciles, sur celles qui flattent les sens ? N'est-ce pas qu'il y cherche une distraction qui lui fasse oublier ses peines? II s'abandonne à des plaisirs grossiers, parce qu'il ne s'en offre pas à lui de pins nobles et de plus purs. Il cherche à s'étourdir, parce qu'il ne trouve pas des joies réelles peut-être; il se déprave, sans l'avoir ut voulu, ni prévu, et contracte un vice en croyant seulement prendre un délassement. Vous ferez de vains efforts pour l'empêcher de céder au besoin de repos : enseignez-lui à le mieux satisfaire; créez-lui des plaisirs moins coûteux, plus propres à le restaurer, et qui ne puissent le corrompre! Faites mieux encore : donnez-lui des jouissances qui épurent sou caractère en récréant son âme! Vous le détournerez ainsi des ignobles désordres qui viendraient l'abrutir.
Nous ne poursuivons pas ici une chimère; la providence elle-même s'est plue à préparer l'accomplissement des vœux que nous formons; les plaisirs les plus vrais sont souvent ceux qu'elle a rendus accessibles à tous les hommes.
De même que les jeux de l'enfance sont une partie essentielle de la première éducation, les plaisirs populaires exercent une influence marquée, sur Jes mœurs et le caractère des classes laborieuses. Bénies soient les lois religieuses et civiles, qui ont fait du repos un devoir, à des intervalles marqués! Elles sont entrées ainsi dans les vues de la Provi- ■ dencë, en modérant l'excès des fatigues, et invitant l'homme à des plaisirs légitimes. Mais abandonnerait-on au hasard l'emploi des heures du repos, et le choix desdélassemens? Si le loisir n'est qu'une somnolente apathie,' il ne restaurera qu'imparfaitement; si le délassement ue consiste que dans la brutale ivresse des sens, il dégradera au lieu de restaurer,
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Celle fleur délicate de la vie 311e devait raffraicbir la pure l'Osée des jouissances innocentes, va être souillée dans la fange.. :i Arrêtez, arrêtez, où conrez-vons ainsi en aveugles, pour vous distraire de votre longue et pénible tache ! Vous onereue* an hasard des ênutloas, vous espérez réparer vm forces; tous ailei, rainer votre sdnté, épuiser vos ressources, et corrompre votre ceeur, 11 est, croyez-nous, de plus vrai» plaisir») pour la créature intelligente et sensible : ce sont eettx qui Conservent la pureté de ses mœurs, l'harmonie de ftes facultés, et qui appellent Te concours de ses plus nobles penchan». Lois qoe les occupations matérielles auxquelles Vous êtes livrés,- Voue interdisent de participer à de tels. plaisirs,- elles tous les rendent plus nécessaires, et à quelques égards elles leur donneront pour vous un nouveau Charme. Venea donc, en essuyant la sueur qui couvre Vos fronts, partager ces jouissances que règle la décence, que l'imagination anime et décore, et auxquelles le sentiment du beau prête une secrète moralité. Vous en êtes capables, et chaque jour vous le deviendrez davantage.
Un exemple familier indique assez le secours que les arts de l'imagination peuvent prêter au travail des mains > Ton* Vrier qui accompagne de ses tirants son rude labeur, se fatigue moins et fait davantage.
Loin de proscrire la gattéj nous aimons à la voir rayonner sur le front de l'homme laborieux; cette gtttté est la compagne de la Simplicité et de l'innocence . EHe rend les fardeaux plus légers, elle épanouit l'esprit et te cœur; elle a pour prévenir 6t pour calmer les passions, quelques-uns des effetB delà sa* gesse. Que des exercices gyfnnastlques bien entendus, concourent aux anrusemens des familles d'ouvriers et de laboureurs, en même temps qu'ils exerceront leur adresse, te 'Coup-d'œil, l'agilité des enfans, des jeunes gens, et d'une partie des adultes ! Que les manœuvres militaires y prennent plice aussi quelquefois, et y joignent l'avantage de donner f habitude de la discipline, de la régularité des mouvemens,
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de Id tenue, d'une fierté virile) qu'ils réveillent les noble» images de la valeur) Que la danse même n'en soit point proscrite par un rigorisme étagère1 i mais qu'elle y mit sottrtilse aux lois les plus sévères des convenances 1 Ge n'est point assez encore t que les hommes utiles goûtent, en se délassant, les inépuisable» beautés de* ; scènes de la natures qu'ils goûtent aussi, en présente dés monument» publics, en parcourant nos" cités, le spectacle de cet ordre de beautés que l'architecture et les arts du dessin étalent fai regards, et dont l'expression est intelligible pour tous les homme»! Que la pompe des cérémonies publiques se déploie quelque» fois à leurs yeux, comme un tableau vivant et animé qui leur retracera tout ce qu'il y a de grandeur dans celte humanité à laquelle ils appartiennent! Enfin, que les mélodieux accord» de l'harmonie tiennent charmer les loisirs, calmer les pêl* «es, dél^serde» fatigues, embellir les fêtes, évailler 1* sympathie, épurer les jouissances! Quelle n'est pas leur puis* sancc sur tes mœurs pépuTSTres ! Assistes à ces concerts qui, chaque jour, retentissent dans les hameaux de l'Allemagne^ de la Suisse; prêtez l'oreille à ces chant» que répètent eâ chœur de simples artisans, et le» babltana des campagnes. Voyez cette fouie attentive qui s'y associe avec une' Joie dette» et profonde. Les passions se tempèrent» le» Anes s'élève*»} les affections généreuses s'évei!k»t; le sentiment de l'ordre se Tait goûter; la bienveillance mutuelle s'entretient par le* émotions communes. Rien ne défend raieU* contre la séd«etion des jouissances grossières. De tels ptsièirs e* délassant» améliorent. '
Les fête» populaires dont l'intérêt était si bien compris des législateurs de l'antiquité, sont bmmonp trop négligées de nosi.joOTS; elles ne sont point assez multipliées; os en varie trop peu lès programmes; on étudie trop peu leur objet; «a méconnaît trop leur effet moral. Pourquoi n'y reproduit-o* pas le souvenir des pins Mémorables évènenen» de ffaistenre nationale, de ceux qut peuvent nourrir h vrai «t sage pa-
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triotîsmo! Pourquoi n'y fait-on pas revivre l'image des grands hommes? Pourquoi ne saisit-on pas cette occasion, pour distribuer de hautes récompenses! Pourquoi ne célèbre-, t-on pas ' mieux les présens que le ciel verse sur la terre? Pourquoi laisse-t-on aux seuls bateleurs le soin de faire les frais de Ces réunions populaires? Que le pouvoir ne nous en est-il donné un jour, un seul jour! Que d'occasions favorables nous saisirions pour instituer des fêtes semblables! Que de moyens de les anime/ et de les embellir! Nous voudrions, dans chaque village, leur donner un caractère tout nouveau, qui exciterait l'admiration et les transports, sans entraîner de grandes dépenses. Ou sèmerait dés vertus, en répandant le contente- _ ment. Il ne faut pas que la vie du pauvre reste trop monotone et trop terne; l'ennui le dégoûterait du travail, ouïe pousse-__ rait à la recherche des émotions désordonnées. Ne négligeons rien pour faire descendre sur sa destinée quelques rayons de bonheur. '
On va se récrier : on va accuser ces vues d'être empruntées à uni idéal plus voisin de l'utopie que de la réalité; à tous les plans d'amélioration s'oppose une objection commode pour les esprits paresseux et les cœurs froids : « Tout cela, dit-on, est fort beau, mais impraticable ». Maïs, à ces tranquilles et aveugles partisans des idées stagnantes, qui considèrent toutes vues d'amélioration morale dans les classes laborieuses, comme un pur rêve , nous devons un sérieux avertissement! Eh quoi! ne voient-ils donc. pas comment changent les élémens matériels de la condition du pauvre? quand de toutes parts- l'industrie prend un essor prodigieux, quand l'aisance générale augmente avec rapidité, quand une émulation ardente elt partout excitée, s'il ne s'opère, dans les habitudes de la classe laborieuse, une amélioration, qui prépare un progrès marqué dans les mœurs, ces bienfaits Beront en partie perdus; en partie, ils se transformeront en poisons; la société ne remplira pas la carrière d'avancement, qui s'ouvrait devant elle; elle verra au contraire surgir de
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graves périls. Ces succès nous sont offerts, ces périls s'annoncent à nos regards. Elevez donc le caractère moral de l'homme voué aux travaux manuels, pour qu'il résiste à l'in- , Aiience lâcheuse attachée aux travaux trop monotones qu'introduisent les nouvelles combinaisons de l'industrie, pour que son activité ne dégénère pas en irritation, pour que son bienêtre lui-même ne serve pas à le corrompre!
Loin d'être étranger aux jouissances de la sociabilité, l'homme laborieux aime à sortir quelquefois de l'isolement • auquel le condamnent souvent son malheur et sa profession; il se plaît dans des réunions qui lui font éprouver de douces sympathies, où il échange ses idées et ses impressions. Les occupations accomplies en commun, lui sont plus agréables : ilse retrouve avec plaisir au milieu de ses frères dans les temples, dans les fêtes, dans les promenades publiques (1); les hommes aiment à se sentir dans une communauté de but, d'émotion, d'intérêt, même de dangers, et à se rencontrer dans des assemblées qili les leur rappellent; c'est une partie de la joie des soldats sous leurs drapeaux, des marins à leur bord. Comment s'étonner alors que des lieux où régnent des plaisirs grossiers, servent de centre de rapprochement pour des hommes qui ont si peu d'occasion de converser avec leurs semblables? on va souvent à la taverne pour y conduire ou y accompagner un camarade; on s'y donne rendez-vous; on y traite d'affaires.
Une source inépuisable de plaisirs vrais s'ouvre pour l'homme laborieux : c'est celle qui natt de l'exercice de l'activité, tant qu'elle est renfermée dans de justes bornes. Le plaisir, même pour le riche, est dans une sorte d'imitation des labeurs; le jeu est une activité dirigée sut* des choses non sérieuses. Ce plaisir s'accroît par la variété, et même par le
(1) Nom avons emprunté une partie de cet reflétions an 11* appendice du 8* rapport de la société, établi» k Londres, pouf améliorer le tort da'.paurrei, lequel les a extraites lui-même du Gentleman' i magazine du 1787.
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sentiment de l'énergie qui se déploie dans les efforts. Le passage d'une occupation à une autre est une distraction, d'au* tant mieux goûtée, que le contraste est plus sensible. Voyez,
, comme en certaines contrées, l'ouvrier, le cultivateur se passionnent pour certains jeux gymnastique»! Voyez les jeux de
* paume du colon Toscan, du Romain, du Catalan, les danses animées de la jeunesse, française] le vrai repos, c'est le changement. Exerce» un autre organe, une autre faculté; vous donnez le repos à la faculté, à l'organe qui avaient rempli. leur tache, et vous faites naître une puissance toute nouvelle. Faites succéder surtout les exercices intellectuels aux mouvemens du corps. Ce qui engendrerait la lassitude dans un moment est 'divertissement dans un autre; car l'homme ne jouit véritablement, qu'eu se conformant à la décence, en conservant la dignité de sa nature; la vraie gaîté ne s'épanouit qu'au sein de l'innocence.
■ARTICLE VII. '
Comment fa rtgkmtRt d« poike peuvent contribuer à l'anttiioruthn i*t rw.un populaire!.
L'ordre extérieur et matériel de la société humaine est déjà par lui-même une instruction féconde pour ceux qui en sont les témoins; alors même qu'il ne ferait qu'assister à ce grand spectacle, le simple individu en ressentirait des impressions salutaires, En présence des œuvres de la civilisation, on ressent quelque chose d'analogue à l'effet produit par la scène magnifique des oeuvres de la création sur le théâtre de la nature. Une telle image porte le calme dans les esprits. L'homme qui vit au sein d'une communauté bien réglée, est comme celui qui respire dans un beau jour; il comprend mieux sa destination; il marche d'un pas plus léger dans sa carrière; il remplit avec plus d'allégresse ses devoirs. Le
bourg le plus modeste, où la voie publique est bieu entretç-
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nue, où les eaux sont bien conduites et distribuée», le» marchés approvisionnés, la salubrité entretenue, où la propreté règne de toutes parts, où régnent la paix, l'abondance, où l'utilité publique est prévenue dans tous ses besoins, se pare ainsi d'une sorte d'élégance dont tous ses habitans jouissent et que lui envieraient les plus grandes cités, Tel est le pouvoir de l'ordre dans les arrangement extérieurs, au milieu de grandes réunions d'hommes, que l'asile où sont rassemblés les douleurs et les misères les plus affligeantes, un hôpital de malades, cesse, à l'aide d'un luxa de soins semblables, de causer à ceux qui y entrent, l'horreur et l'effroi qu'il semblerait devoir exciter. -La civilisation se peint dans tes monumens érigés pour le public, décorations de l'existence commune. Les soins des magistrats, leurs prévoyantes mesures, imitent et continuent l'ouvrage de la Providence. Les plus humbles citoyens participent a ces bienfaits) ils se sentent plus à l'aise; ils sont fiers d'appartenir à une communauté bien réglée, et par le pouvoir naturel à la sympathie et à l'imitation, ils se sentent mieux disposés à se bien gouverner eux-mêmes.
Tout ce qui met en évidence les intérêts collectifs, tout ce qui tend à procurer le bien public par des dispensations générales, resserre les limites de la confraternité entre les hommes. Les avantages de l'état de société se font d'autant mieux sentir à chaque membre de la grande famille, que ces dispensations ont plus d'étendue et que leur effet est plus universel. Le pauvre, lui-même, se rattache ainsi a cette société où une part plus grande lui est faite dans la communauté des fruits.
Le tableau de Tordre moral, qui dans une société bien réglée, accompagne le règne de la JuBtice, la protection accordée aux droits de chacun et surtout à ceux du faible, est bien plus instructif encore et mit ressentir des impressions plus utiles et plus profondes. Des lois équitables, exécutées avec une sage impartialité, avec fermeté et vigilance, de-
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viennent comme un enseignement habituel, familiarisent les esprits avec les notions du bien et du mal, entretiennent l'horreur pour le crime, et l'estime pour l'honnêteté. Dans l'autorité légale, on s'accoutume à respecter l'image vivante des préceptes- de la raison et de l'équité, chacun est mieux porté à se respecter aussnuwnême, en présence d'nn ordre public convenablement maintenu ; il y trouve des appris, non des gènes; des directions, non des obstacles; il en recueille la sécurité, et avec elle une plus vraie liberté. L'expérience montre que les troubles sociaux, que les agitations politiques, pour peu qu'ils se prolongent, portent de graves atteintes aux mœurs populaires. La vue du désordre jette l'incertitude dans beaucoup d'esprits, et, en réveillant diverses passions, ébranle les caractères faibles; le désordre luimême, sert de voile et d'excuse à beaucoup de fautes.
Mais les personnes les plus obscures obtiennent aussi» sous de bonnes lois de police, une protection directe contre les périls qui menaceraient leur moralité. De nombreux pré- 1 cipices sont fermés sous leurs pas; des séductions funestes sont éloignées de leurs regards; des exemples propres à les pervertir sont prévenus ou réprimés; les contagions dangereuses sont arrêtées dans leurs cours.
Tous les périls sans doute ne sauraient être écartés. La police la plus active et la plus, forte semble contrainte quelquefois de laisser une issue ouverte aux penchans dépravés, pour éviter que leurs poisons ne se répandent d'une nianière plus générale, pour les surveiller au moins avec plus d'efficacité, lorsqu'on ne peut les détruire : nécessité affligeante, qu'on s'exagère peut-être, qui, au reste, ne se produit guère que dans les cités très populeuses, qu'au foyer d'une grande corruption. Du moins' doit-elle et peut-elle toujours arrêter les provocations publiques que le vice, dans son impudeur effrontée, né craint pas d'adresser à la légèreté, à la faiblesse, à l'ignorance. _ La vigilance de l'autorité publique a plus de pouvoir pour
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prévenir les délits qui corrompent les mœurs, que la gravité des peines. L'homme, qui allait se rendre coupable, s'arrête devant la certitude d'être connu, poursuivi, plus que devant la chance improbable peut-être d'un châtiment auquel il peut échapper. Combien de fautes seraient évitées, si les ac; lions de chacun devaient être constamment faites en présence de témoins; si tout se passait au grand jour! L'obscurité peut servir de voile au désordre; laisser connaître son nom, sa profession, ses démarches, c'est souvent, pour le pauvre, obtenir une protection contre ses propres écarts. Le regard d'un homme de bien est, pour le faible, une sauve-garde contre les atteintes du vice.
Les établissemens de saint Louis en France, et un grand nombre d'ordonnances des rois, ses successeurs, assimilent à la violation des commandemenB religieux, celle des réglemens de police; à Borne, les réglemens de police relatifs aux précautions d'ordre public, de salubrité, de propreté, sont placés sous la même sanction religieuse (1). En Angleterre, plusieurs lois anciennes portées contre le parjure, et contre la violation des devoirs religieux, restent encore en vigueur. Dans les états les plus libres eux-mêmes, et sous le règne de la tolérance légale, les préceptes de la morale religieuse ont quelquefois passé des mœurs dans les lois. Les Etats-Unis en offrent un exemple remarquable. « L'ivresse, dit M. de « Beaumont, les jeux de hasard, la fornication, le blasphème, « l'inobservation du dimanche, sont, dans le Massachusetts, «■ des délits passibles d'un emprisonnement ou d'une amende.
(1) L'observation du samedi et easuite du dimanche , prescrite par Censtantio, es 321, en France, par Dagoïiert I" , en 630, est de nouveau prescrite par les ordonnances d'Orléans et de Blois, en 1660 et 1670.
L'abstinence du carême est également prescrite , et (ce qu'on a peine à croire] sous peine de mort , par Cbarlemagne, eu 786, et de nouveau ordonnée par Henri II, en 1649 , et par Charles IX. , en 1068 et 166S.
Une foule d'ordonnances punissent des peines les plus sévères, les juremens, les blasphèmes; on connaît la rigueur des lois contra les hérétiques. m. " 26
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« Le puritanisme dominant dans ta Nouvelle-Angleterre, « exerce encore son influence sur presque tous les états de « l'Union : c'est ainsi que le Code pénal de l'Ohio, punit de « l'emprisonnement les rapports entre hommes et femmes, « non mariés. J'ai vu à' Cincinnati des individus condamnés « pour ce délit, et renfermés dans un cachot infect, ou l'air a extérieur ne pénètre jamais.
. « A New-York, tons les jeux de hasard, tels que les cartes, « les dés, le billard, sont défendus dans tous les lieux pu- « bltGs, auberges, tavernes, paquebots, etc., sons peine de a 10 dollars d'amende (53 fr.) contre les aubergistes et les a maîtres de paquebots. Toute personne qui gagne une a somme d'argent à un jeu de hasard, est passible d'une « amende quintuple de la somme de 25 dollars (132 fr.) j est « déclaré coupable d'un délit (misdemeanor), et passible « d'une amende qui ne peut être moindre du quintuple de la « somme gagnée ou perdue. La loi du même état punit tes « juremens et tes blasphèmes; elle défend la vente de II- « queurs fortes dans le voisinage d'une- assemblée religieuse, « à moins que ce ne soit à une distance de deux milles au « moins. Les lois de la Pensylvanie contiennent des disposiez lions analogues; elles portent tantôt l'amende, tantotJ'em- « prisonnenient contre l'ivresse, et privent de leur patente « les aubergistes chez lesquels l'infraction a eu lieu. Lorsa. qu'un individu est connu pour un ivrogne d'habitude, on « lui nomme un curateur ou conseil judicaire, comme s'il « était en démence, et quiconque,' aubergiste, dîstillateur- « ou épicier, lui vend des liqueurs fortes, ou du vin, est pas- « sible d'une amende -de 10 dollars ($3 fr.)
« La célébration du dimanche ne se borne pas en Améri- « que, comme chez nous, à une cérémonie; elle dure tout a. le jour. Chacun, après l'office, rentre chez soi, et bientôt a on ne voit dans les rues ni voitures, ni hommes, ni fem- « mes, ni enfans. Pour que les voitures ne puissent passer, a tes. rues, qui «voisinent les. églises, sent barrées à l'aide de
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« chaînes suspendues en travers, à deux pieds au-dessus du et sol. On dirait, au silence qui se fait partout, une cité nban- « donnée pur laquelle l'ennemi aurait passé la veille, et où « il n'aurait laissé que des morts. La loi de l'état de Newa. York porte que le jour du dimanche tous amusemens, tels « que la chasse à courre et a tir, le jeu, les courses de clie- * vaux, etc., etc., sont interdits. IL est défendu à tout auber- « giste ou distillateur de débiter aucune liqueur spiritueuse, a et à tout négociant dépendre aucune marchandise.
« Il y a une loi dans le Massachusetts (Nouvelle - Angle» a terre), d'après laquelle on peut arrêter les gens qui voyait gent le dimanche, et les condamner, pour ce fait, à une « amende. Celui qui a une cause urgente de déplacement, « doit demander une autorisation de voyager pendant le « saint jour. Le conducteur de voiture publique qui se met « en route sans avoir obtenu cette permission, perd sa place « pourtroisan».
« La Ioï du Connecticut défend absolument les spectacles « comme contraires aux bonnes mœurs, sans aucune excep- « tion pour les grandes villes, telles que Hartford, New-Ha- « yen. Dans le nouveau Jersey, on ne permet point les cour- « ses de chevaux; c'est, dit-on, une occasion de rassemblent ment de jeux, de paris, de luxe, de désordre et de dérana gemens dans les habitudes, toutes conséquences immora- « les. »
Des lois semblables nous paraissent être plutôt une expression des mœurs existantes, qu'un véritable moyen n'agir snr elles. Elles peuvent arrêter l'essor de certains vices, et surtout les contraindre à se voiler; elles peuvent prévenir le* scandales publics; mais il est difficile d'espérer qu'elles puissent propager l'empire de la vertu. Qae serait-ce donc, si, écrites dans les codes, elles restaient inappliquées dans la pratique? si l'opinion publique accepte, confirme l'autorité de leurs injonctions, elles ont peu d'utilité; si elle les repousse, elles sont frappées de discrédit. Il n'est pas en leur
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pouvoir de s'adresser à l'âme, de pénétrer dans- le sanctuaire de la conscience, de fécooder par conséquent les vraies sources de l'amélioration morale.
Du travail considéré comme un moytn d'éducation.
Moyen d'éducation physique, le travail développe les organes de l'homme, devient un exercice gymnastique, donne aux perceptions des sens une perspicacité, à la main une dextérité singulière : moyen d'éducation intellectuelle, il devient un exercice pour l'attention-, il enseigne à comparer, à combiner, à apprécier les rapports des causes aux effets, hpénétrer dans les secrets des arts, à connaître les lois de la nature : moyen d'éducation morale, il inspire la modération, la constance, l'empire sur soi-même; il prévient les vices, les réprime; il rappelle à l'homme sa destination terres-
• tre; il lui conserve sa dignité, en lui procurant l'indépendance. La nécessité qui commande le travail à l'homme, comme moyen d'existence, se montre'donc à nous, comme un véritable bienfait, dans les plans de ta Providence. Le pauvre doit s'en applaudir, loin de s'en plaindre. Le salaire qui assure sa subsistance à moins de prix que l'occupation qui le préserve des écarts de conduite, et qui forme ses mœurs.
, Toutefois ces salutaires enseignemens ont pins ou moins d'efficacité suivant les dispositions que porte au travail celui qui l'entreprend, suivant la nature et les conditions propres à chaque genre de travail.
Le travail ne profite pleinement, comme éducation, qu'à celui qui s'y livre debonne volonté, qui l'entreprend avec joie, qui le poursuit avec sérénité, et qui trouve son plaisir dans son devoir. Le travailleur s'en acquitte alors d'autant mieux : il en est moins fatigué ; il est satisfait de lui-même; il se sent en possession de sa propre estime. Le travail subi comme une peine
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pourra, quelquefois, corriger un caractère vicieux, mettre un frein aux passions, guérir la légèreté; mais, s'il n'est accepté qu'avec répugnance, accompli qu'avec aversion, il pourra aussi révolter, aigrir l'être qui se verra condamné à cette espèce de supplice. Quels ravages alors n'éprouvera pas son caractère! il se verra courbé sous le joug; il se croira humilié; il maudira sa destinée; son cœur se fermera, peut-être, aux sentimens de la bienveillance; le dégoût de l'occupation ïe rendra accessible aux séductions les plus funestes. Est-ce donc servir les intérêts du pauvre, que de lui exagérer, avec l'expression d'une pitié apparente, les sacrifices que le travail lui impose; que de le lui représenter sans cesse, comme une contrainte, une servitude? N'est-ce pas aussi lui porter de graves préjudices, que de lui faire supposer dans l'oisiveté, une source de félicité, un privilège et presque un honneur?
Si la tâche du travail n'est pas embrassée avec plaisir, la faute peut en être ou à celui qui l'accomplit, ou bien à celui qui la commande. L'occupation, par- elle-même, excite quelquefois une juste répugnance, si elle n'est pas en rapport avec les forces, les habitudes, les dispositions de celui qui est contraint de la subir. Laissez donc au travailleur la liberté Y àÎTcEoix, et surtout éclairez-le dans ce choix.
Le travail le plus favorable à la santé, est celui qui occasionne lesmouvemens les plus variés; qui permet de respirer v un air pur, de changer de place, d'altitude : on se fatigue-y" moins lorsque les divers systèmes de muscles sont mis en jeu wà-la-fois, on tour-à-tour. Le travail le plus favorable au développement intellectuel, est celui qui accorde uneplus grande *K'' part aux combinaisons de l'esprit, dans l'exécution des ou- /" vrages matériels; celui qui appelle à observer un plus grand nombre d'objets, à les comparer avec plus de soin; celui qui laisse à l'ouvrier une plus entière disposition de lui-même: Les opérations qui ne demandent que l'application continuelle du même organe, et la répétition constante des mêmes actes, peuvent donner à l'ouvrier une grande habileté, une
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■dresse singulière, dans quelques fonctions spéciales; mais,, cette spécialité d'aptitude est achetée aux dépens des autres facnltés,~ëTdevient quelquefois désavantageuse à force d'être exclusive. Les conditions qui rendent le travail plus attrayant et plus agréable, sont donc aussi celles qui le rendent plus ' uiîte à l'éducation physique, intellectuelle et morale. Puis- Beat donc les progrès de l'industrie tendre toujours à relever la dignité du travailleur! qu'ils fassent une plus large part à Bon Intelligence; qu'ils laissent aux agens matériels l'exécution des détails qui n'exigent que la force motrice et qui supt posent la répétition uniforme des mêmes effets. Les animaux, ; les élémens, l'eau, le vent, la vapeur, les métaux, sont à la ; disposition de l'homme, pour exécuter, sous sa direction, ce : qui ne demande qu'uu emploi aveugle de la force. Qu'enfin, j l'homme, lui-même, réserve son bras, pour régler et diriger ; cène force matérielle! Voilà le vrai perfectionnement qu'inf voquent les arts utiles, et qu'invoque surtout la dignité de i notre nature. Mais, pour qu'il puisse porter ses fruits, il ne faut pas que ce rang assigné à l'intelligence dans le travail, reste le privilège d'un petit nombre d'ouvriers, tandis que les , autres seraient condamnés à des opérations toujours plus mé- ÇïMUSVLÇSi il faut que ces nouvelles fonctions deviennent de plus en plus générales, parJes progrès clèTHi'dustrie^_
Les artisans, qui travaillent isolément, jouissent d'une plus grande indépendance, accomplissent à eux seuls des opérations plus variées. Mais, réunis en grands ateliers, les ouvriers embrassent de leurs regards une scène plus vaste. Si chacun d'eux, par la division du travail, est confiné dans une fonction bornée et toujours semblable, il prend cependant quelque notion de l'ensemble du système, des rapports qui Kent toutes les fonctions entre elles. Si, dans ces réuniops nombreuses, la contagion des mauvais exemples peut être quelquefois à redouter, cependant la hiérarchie établie, la discipline nécessaire à la marche des opérations, l'ordre et la symétrie qui président à l'établissement, l'habitude de l'o-
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bcissance, l'émulation entretenue par le concours des travailleurs, le mouvement général imprimé à la communauté, l'harmonie qui naît de l'accord de toutes les parties, ce ta- , bleau animé d'une société organisée, dans l'activité d'une création féconde, peuvent donner an travail lui-même un vif attrait, étendre les idées de ceux qui l'exécutent, leur faire contracter de bonnes habitudes. C'est aux' chefs de ces ateliers, à leur influence personnelle, qu'il appartient de provoquer ces avantages. Que leur bon esprit leur fasse voir que leur propre intérêt est identifié avec celui des hommes laborieux dont ils emploient le concours! Qu'ils se montrent toujours bienveillans, équitables envers leurs ouvriers! qu'ils leur offrent en toutes choses des exemples louables! qu'ils établissent et maintiennent dans leur établissement un sage régime! que, s'élevant à de hautes pensées morales, ils se sentent appelés par la Providence à servir de guides à leurs semblables! qu'ils soient préparés à comprendre et à accomplir cette mission! que des influences morales se répandent dans les écoles où les jeunes ouvriers étudient les arts mécaniques ' et chimiques! qu'un souffle religieux pénètre dans ces régions de l'industrie» où régnent trop exclusivement les froides combinaisons du calcul, les manipulations matérielles! que l'éducation des entrepreneurs, des chefs d'ateliers eux-mêmes, ■ préparent et secondent cette grande éducation de la classe ouvrière, que noua invoquons de nos v
Ce que nous venons de dire des ateliers Industriels, s'applique en partie an service militaire de terre et de mer. Ici, aux heureuses influences du sentiment d'honneur et de fierté, d'un courage calme et constant, viennent se joindre les salutaires effets de la discipline, lorsque sagement conçue et appliquée, elle ne s'égare pas en prescriptions arbitraires,, en vains et puérils détails, mais devient une expression habituelle de l'ordre et du devoir. Si le métier des armes ne suffit pas toujours par lui-même, pour entretenir constamment une activité laborieuse chez le soldat, qu'on lui crée une nou-
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vellc branche d'occupations qui le garantisse de l'oisiveté, et qui, en l'exerçant à des travaux variés, serve encore à son instruction. Dans les états où la loi du recrutement appelle, chaque année, sous les drapeaux, ou à bord des -vaisseaux, une classe entière de jeunes gens, pour les rendre quelques années après à leurs familles, les soldats retirés du service y rapporteront alors les fruits de cette éducation mi' litaire, des habitudes mâles, une disposition de fierté, de fermet , et l'habitude de respecter les lois.
CHAPITRE V
■ n(m «njet. — Dm riUUUfemeni de réfonnatran
C'est déjà une précieuse conquête pour les mçeurs publiques, que de ramener dans les sentiers du devoir, les êtres pervertis; que de leur rendre la plus féconde et la plus con- " stante des ressourcée pour obtenir une aisance honnête, en leur enseignant à se bien conduire, et en les réhabilitant dans l'estime d'autrui. Mais, en réussissant à les réformer, on protège aussi ceux qu'eût atteints la contagion de leurs exemples; on sauve les viclimes qui eussent été immolées par leurs désordres. Les établissemens de réformation sont donc aussi des moyens de préservation. Jetons un coup-d'œil sur leurs trois espèces principales. <-
ARTICLE Ier.
lies maison* de nfugt.1 pour Us femmes.
Quels services ne rendent pas, sous ce rapport, les établis* semens formés pour arracher au libertinage les filles qui ont
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eu le malheur de succomber à la séduction; soit qu'ils les sauvent après une première chute; soit qu'ils parviennent à les corriger, lorsque déjà elles sont tombées dans l'abîme de la corruption, à un degré plus ou moins profond! Quelquefois l'indigence a été l'occasion de leur perte, ou en est devenue l'excuse; lés ressources du travail leur échappent, parce que la société les repousse; la maladie les attend; des infirmités précoces les accablent; les fruits de leurs désordres sont livrés à la pitié publique, peut-être infectés, dès le berceau, de maux qui les condamneront à une existence languissante. Elles-mêmes, à leur tour peut-être, en corrompent d'autres par leur commerce et leurs exemples : ici, le bonheur domestique est troublé; la, le jeune homme est entraîné à des égaremens qui épuisent bientôt ses ressources. Le libertinage met, chaque année, à la charge du public, dans la capitale de la France, les frais nécessaires pour assister 5 à & mille femmes pendant leurs couches, <4 mille malades pendant leurs traitemens, près de 5 mille enfans pendant tout le temps de leur-éducation, et la somme employée à ces secours s'élève à près de 2 millions par année, pour ne . parler que des effets immédiats bien inférieurs sans douté anx conséquences plus on moins éloignées qui résultent du désordre des mœurs dans cette grande ville. Des témoignages graves portent à croire que Londres offre encore un tableau plus déplorable.
Que cet hommage de reconnaissance soit offert à la religion, et vienne se joindre à tant d'autres qui lui sont dus! C'est elle qui, la première, s'est inquiétée de la situation des malheureuses que poursuivait à-la-fois le remords, le déshonneur, l'abandon, la maladie, le dénùment; c'est elle qui a espéré les retirer de la fange, les réhabiliter par le repentir. Elle n'a point dédaigné de recueillir ces créatures avilies que le monde accablait de ses mépris, après les avoir peut-être immolées, ou du moins après avoir négligé de les secourir; pendant qu'il exempte de ses flétrissures, les vrais, auteurs de
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leur perte. Celte sublime inspiration es! née de l'Evangile (1); la charité chrétienne s'y est montrée fidèle. De simples femmes ont en le courage d'entreprendre une telle œuvre, et de surmonter des répugnances que la sainteté de leur propre vie rendait pins vives encore; elles en ont reçu la djgne récompense, dans les prodiges qu'elles ont opérés; car la vertu montre-t-elle jamais une plus merveilleuse puissance, que lorsqu'elle ressuscite? Il est pins difficile certainement de réhabiliter des êtres dégradés, que de mettre un frein à des passions violentes, et de guérir la corruption que de corriger les erreurs. Ce n'est point ici une éducation ordinaire; l'abus des plaisirs grossiers enlève a la raison son empire, à la volonté son énergie, à l'Ame son principe de vie; la flétrissure, le désbonpeur détruisent, avec l'espoir de reconquérir une place dans l'opinion, le désir de la mériter. Ces victimes des vices se présentent, ou dans un état d'égarement qui semble fermer tout accès aux conseils de la sagesse, ou dans un abattement qui se refuse à les suivre. Quel spectacle 1 Comment approcher ces infortunées? par quel côté les saisir? comment s'en faire entendre? quel rapport établir avec elles? comment leur créer une existence nouvelle1 Voilà ce que la religion entreprend; ses saintes maximes font ressortir toute l'horreur du vice; mais elles offrent le moyen d'en réparer les écarts, d'en effacer les souillures. Quelle gloire elle attache au repentir! de quelles douceurs elle accompagne la réconciliation ! quelle solidité elle donne à ses effets ! -La sévérité même de ses préceptes, l'austérité de ses pratiques deviennent un moyen de réformation, comme une sauvegarde pour l'avenir- ■
Il n'est pas de mobiles trop puissans pour rendre quelque ressort à des êtres avilis; on obtient souvent d'eux plus aisément une transformation totale qu'une amélioration partielle;
(1) Hvangfli! , «ion »int Mathieu, chap. xxxtt, w. J. Selon saint Marc
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c'est par l'expiation qu'ils se purifient. La religion leur offre à-la-fois tous ces remèdes, et il n'est rien de si infect, que ses parfums n'assainissent. Pénétrez dans les asiles où cette grande épreuve est tentée; assistez à tous les progrès de cette difficile rénovation; entretenez-vous avec les héroïnes de la piété qui lui servent de ministres : vous admirerez comment on parvient à obtenir le recueillement, le calme; à faire rentrer ces personnes en elles-mêmes, à élever graduellement leurs regards vers le ciel, à faire couler leurs larmes, à leur inspirer une résolution généreuse, à les introduire aux sentimena et aux pratiques de la vertu, à les affermir dans le bien! Quel joqr que celui où les portes s'ouvrent, pour rendrai leurs parene consolés, des enfans qu'ils croyaient perdus; à la société étonnée, des personnes capables d'y exercer une carrière utile! Quel triomphe, lorsqu'on voit, ce qui arrive chaque . jour, des particuliers estimables venir demander des épouses à ces asiles, et y recevoir en effet des compagnes qui deviennent de bonnes mères de famille, et qui leur font goûter le bonheur domestique!
Il en est du reste un assez grand nombre qui se rendent volontairement dans ces refuges; entraînées d'abord, déplorant leur chute, mais ne se sentant pas assez fortes pour résister ai» séductions, pour maîtriser leurs habitudes, pour rompre des liaisons coupables, et déplorant cependant l'égarement qui les domine; dépourvues de ressources pour se procurer une existence honnête, elles invoquent un abri contre les dangers qui les entourent, une protection contre elles-mêmes. Situation bien digne de pitié en effet! Eh I comment de tels vœux ne seraient-ils pas exaucés? mais comment aussi y satisfaire? qui en recevra la confidence? où trouver le port qui mettra en sûreté après de tels naufrages?
La retraite est, dans tous les cas, la première condition du salut; car il faut, avant tout, que les fatales influences auxquelles la victime avait cédé ne puissent plus l'atteindre; que transplantée sur nn autre sol, en présence d'autres objets,
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elle naisse à d'autres impressions. Le silence, la solitude, la disposeront à rentrer eh elle-même, à écouter la voix intérieure que les passions avaient étouffée. Mais la retraite, pour obtenir ses fruits les plus salutaires, doit être volontairement acceptée; une séquestration forcée irriterait quelquefois la prisonnière, qui la subirait comme une privation momentanée, dont elle se dédommagera bientôt. Lu solitude ne doit donc pas être accompagnée de rigueurs qui la rendent trop repoussante pour des malades si faibles encore; elles doivent y voir un abri .et non an cachot. Cette liberté de leur vocation, ce sacrifice volontaire, établit une distinction essentielle entre les refuges ouverts par la charité an repentir, et les établissemens pénitentiaires institués par la loi pour le châtiment et la correction des coupables.
Mais, quoique le langage de la charité s'y fasse seul entendre, quoique son esprit dicte seul aussi le régime établi dans ces refuges, les recluses, en y entrant, doivent y embrasser une vie entièrement opposée à celle qu'elles avaient menée jusqu'alors,: le travail, le silence, la sobriété, la privation des plaisirs mondains, la renonciation à tout ce qui flatte les sens ou la vanité, une discipline qui règle invariablement leurs actions, l'emploi de leurs temps, et qui leur retrace incessamment l'image du devoir; voilà à quoi elles se résignent, ou pour mieux dire, il est doux de pouvoir l'attester (1), voilà ce qu'elles acceptent et ce qu'elles acceptent souvent avec joie, du moins après quelque temps d'épreuve. Car, une fois entrées dans cette voie de réconciliation, elles sentent ellesmêmes tout l'avantage qu'elles puisent dans les obligations sévères auxquelles elles se soumettent, et nulle expiation n'est au-dessus de leur courage (2). La vie commune est donc
(1 ) Voy. la Notice sur la maison du Bon-Pailcur, dans le bulletin de la Société des élabliisemens charitables. Tome 11, D. 2, p. 133.
Cest aussi ce que l'auteur de cet' écrit a vérifié par ses propres yeux dans plusieurs établissemens rie ce genre.
(2) " Il faut avoir visité l'infirmerie du Bon-Paiïcur, et le lit des mourao-
MAISONS DE REFUGE POUR LES FBHMBS
aussi un bienfait pour elles; elle permet de régler le régime d'une manière générale, uniforme, constante; elle fait servir à l'amélioration de celles qui commencent, l'exemple de celles qui sont déjà régénérées; elle confère à un petit nombre de personnes zélées, le pouvoir d'agir à-la-fois sur un certain nombre de sujets; elle évite aux recluses les humiliations qu'elles pourraient éprouver dans leurs relations avec d'autres personnes que leurs compagnes ou leurs guides.
Ces personnes s'attachent tellement au refuge qui les a sauvées, que souvent elles désirent y passer le -reste de leur vie, loin du monde, et dans-la continuatiou des mêmes exercices. Ordinairement des mesures sont prises pour satisfaire à ce vœu; une congrégation religieuse annexée au refuge, mais qui en est distincte, les reçoit alors, non plus comme des malades à guérir, mais comme leurs sœurs d'une communauté pieuse. Il est pourvu à tous les besoins, elles sont occupées à des travaux utiles; quelquefois même elles sont appelées à' devenir les institutrices de jeunes filles dont l'établissement entreprend la réforme, et elles s'acquittent de ces fonctions avec un avantage que leur donnent leurs propres souvenirs, avec un succés~égal à leur zèle, (i)
A Rome, où la charité religieuse s'est produite sous toutes les formes et sur une si large échelle, dans de nombreux établisscmens, un refuge avait été ouvert dans le Transtevere, pour les femmes de mauvaise vie qui avaient subi à Saint- Michel la correction imposée par l'autorité; un autre -asile fondé à Sainte-Françoise-Romaine (2), sous le nom de Ctm-
ir quelle joie surnaturelle l'espérance peut porter au mi- - lieu de toutes te* souffrances de la nature, dans des Ames qu'on appelait • dégradées ». (Bulletin de la Société des établi sseme us charitables. Ibid., page 134.1
(l)Une école de ce genre est tenue chez les dames du refuge Saint-Michel , àPari*.
(2) Cette maison a été fondée en 1752, à la Strada Felict, par une dame romaine (mademoiselle Aune-Marie Sébattiarii.)
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tematoire et la Croix , recueille les personnes du sexe qui avaient été traitées à l'hôpital de Saint-Jean des incurables. Le conservatoire de Sainte^ RJarie du refuge ouvre aussi ses portes aux jeunes filles dont l'honneur aurait été compromis* et qui "s'y présentent volontairement) le cardinal Golonna, l'an des derniers protecteurs de cçtie maison, y a joint un monas* 1ère particulier, dans lequel celles- de ces personnes qui la désirent peuvent passer Te reste de leurs jours : car les monastères ordinaires de femmes se refuseraient a admettre des sœurs appartenant à une semblable catégorie. La maison en* tretient aussi quelques sujets en placement extérieur. La dépense s'élève, pouf les filles en réformation, à environ SU centimes par jour; pour lès religieuses, à 64. On admet aussi v des pensionnaires, moyennant une rétribution mensuelle de 18 francs. AS centimes à Safranes 13 centimes. ,,
L'ancienne maison du Bon Patteur, à Paris, dont le non indiquait et la destination qu'elle avait reçue, et l'esprit dan» lequel elle avait été instituée, après avoir été enveloppée dans ^Ja destruction qiu frappa en 1793 tant d'établissemens utiles, jt. été. relevée il y a 15 ans, par les soins du vénérable abbé Legris-Duval, le Vincent-de-Paqle de notre sièeteCl); elte recueille les jeunes personnes égarées qui témoignent le désir de revenir à une vie meilleure, soit parmi celles que raatorité a condamnées a Une détention passagère', soft, parmi celles que la maladie a conduites dans les hôpitaux,- elle les conserve pendant un temps indéterminé et quelquefois1, s4 elles le désirent, jusqu'à la fin de leur vie. loi Tinstitalion comprend comme on le voit, deux 'ordres" d'opérations; l'un préliminaire qui a pour objet de visiter dans les prisons ou les hôpitaux, les personnes que leur ineondnite y fait entrer,' - de découvrir et d'encourager les dispositions an repentir, de
(1) Cette maison a été ouverte en 1831. F-Ue est dirigée par un comité de* fa*** elwrgée» de recevoir la offrante, et dont madame la comtesse de Tir gnollej est la présidence.
^edcyGoogle
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leur indiquer l'asile auquel elles peuvent aspirer, de les pré* . parer à en apprécier et à en recueillir les avantagée, et à les y introduire au moment de leur mise en liberté; le second * pour objet de les diriger dans l'intérieur même de la maison, quand elles sont venues l'habiter. Le premier est confié à des dames charitables qui se dévouent à servir en quelque sorte de messagères pour accomplir cette bonne action, qui pénètrent dans les séjours dont l'aspect est le plus repoussant i le second est remis a des dames religieuses de la congrégation de Saint-Thomas dé Villeneuve. Pendant la cours de 18 années, cette maison a reçu plus de 250 élèves; sur ce nombre 60 seulement ont été renvoyées pour insubordination ou pour refus d'exécuter les,téglemens. Plusieurs d'entre elles cependant eu sont sorties; plus ou moins améliorées; W> environ sont sorties n'ayant pendant leur séjour, donné lieu à aucune plainte, et considérées en état de réhabilitation; 40 environ restaient dans la maison, la plupart avec le désir de ne plus la quitter: c'est donc-près de la moitié des élèves, qui ont été rendues à une vie honnête et utile. Il est digne de remarqué que plus de 50 sont décédées dans cette maison; que près de 30 ont été placées dans les hôpitaux; ce qui s'explique malheureusement trop bien par les circonstances intérieures, et ce qui confirme aussi la réflexion à laquelle nons sommes constamment ramenés, des fâcheuses suites que les désordres moraux exercent sur le bien-être physique. Il n'y a pas en définitive un dixième de ces élèves, qui retombe dans l'abîme.
C'est à dessein que nous nous sommes arrêtés sur ce sujet, et le lecteur voudra bien nous excuser; car il est peu d'institutions qni soient moins connues, qui triomphent de plus graves difficultés, qui donnent lien à de plus sérieuses considérations; et pour ce qui concerne en particulier la piaison duBonPoM- Uwi il en est peu qui méritent davantage de servir de moidèle en son genre. Il y aurait, en effet, beaucoup à faire encore, et cet essai, admirable sans .doute, n'est qu'un essai,
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Combien cet établissement n'est-il pas loin en effet de répondre aux besoins qui se font sentir dans une ville telle que la capitale? Dans combien de villes ne serait-il pas nécessaire? Pourquoi, partout où existent des hôpitaux affectés au traitement des maladies nées de la débauche, et des prisons où la police séquestre momentanément de la société certaines personnes pour ce motif, ne s'occupe- t-on pas de saisir le temps de séjour dans les hôpitaux et les prisons, pour tenter et préparer une régénération maintenant si bien reconnue possible, par des faits constatés? Pourquoi ne pas donner à cette belle: amélioration tout le développement dont elle est susceptible?
On conçoit quelle en peut être la cause; si les victimes du désordre sont repoussées par toutes les personnes honnêtes, par leurs propres familles, même en éprouvant le plus sincère repentir, une. fois qu'elles ont subi l'opprobre d'une flétrissure publique, frappées ainsi d'une sorte de réprobation, leur malheur excite peu l'intérêt, leur régénération laisse concevoir peu d'espérance, te monde croit si peu à la possibilité de la réformation, à la toute- puissance e la vertu! Eb bien! c'est précisément ce motif, qui, en donnant un plus haut degré de mérite aux efforts tentés pour les relever, recommande ici aux amis de la vertu une aussi généreuse entreprise. (1)
Qu'ils fassent encore un pas de plus! nn au re théâtre s'offre à leur zèle; ici le succès sera plus facile; les résultats plus abondans. Que les mêmes soins s'étendent aux maisons d'accouchemens; qu'on profite du séjour qu'y font les personnes séduites et de la grave situation où elles sont placées, pour les faire réfléchir sur les conséquences de leurs fautes,
(1) Quoi qu'il en soit, tî l'institution qui u donné le bel exemple que nous Tenons de signaler, n'a pu encore sauté un plus grand nombre de victimes , 1* cause en est, dans l'exiguïté de ses ressources , non dans l'iasuJBsaiMe de ' son zèle. Elle opère avec les seuls produits des souscriptions de quelques per-
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et les armer de précamions contre les. rechutes. Trop souvent des femmes coupables ne voient dans ces hospices, qu'an moyen facile pour elles de se couvrir d'un voile, et de se soulager, eu violant les devoirs de la maternité, du soin de leurs enfans: qu'elles y entendent des conseils graves et sévères ! Si elles n'ont été qu'égarées, qu'elles soient encouragées à réparer leurs torts; qu'elles soient soutenues dans leur repentir! L'expérience prouve qu'une grande parue d'entre elles, trompées par de fausses promesses de mariage, entrâtnées un moment par leur faiblesse, ne sont cependant point corrompues. La situation où elles se trouvent leur fait sentir vivement la faute qu'elles ont commise; elles en subissent les conséquences. Contraintes de se soustraire aux regards de leurs ramilles et des personnes qui les connaissent, elles ont souvent perdu l'emploi qui les faisait vivre; elles demeurent sans ressources; elles ne savent même où trouver un refuge. Cette cruelle situation devient pour elles un oonveau danger; le vice les attend, les sollicite, leur promet la subsistance par la dégradation ; le désespoir les livre à la débauche... Oh! que ne vole-l-on à leur secours pendant qu'il en est temps encore? que ne les sauve-t-on dans cet instant terrible, où leurs larmes coulent, ou elles invoquent ardemment une'main charitable qui les retienne au bord de
jonnea charitable», bienfaisantes, auxquelles se joint une faible subvention da
Les souscriptions, pour environ «,000 | . n ...
Et le produit du travail, pour 4,000 1 ' wu
Total... «,«00
La dépense , pour chaque Élève , est d'environ 300 tV. partm; le produit de leur travail i l'aiguille environ le quart. Si, comme il paraîtrait possible, on rendait ce travail plus fructueux , le nombre des Élèves s'accroîtrait dans -
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l'abîme?.. Que faîre? dira-t-on peut-être : leur ouvrir nue maison hospitalière, où elles seront admises après leurs couches, lorsqu'elles auront annonce" des dispositions favorables; là, les recueillir en sûreté, sous le voile du secret; éprouver, fortifier leurs bons sentimens; les occuper à des ouvrages utiles, les instruire pendant ce temps, travailler à tes réconcilier s'il est possible avec leurs parens, avec leurs maîtres, ou leur chercher un nouvel emploi à l'aide duquel elles puissent subsister, lorsqu'elles seront suffisamment affermies, et les placer,ensuite à l'aide des recommandations dont elles se seront montrées dignes. Une semblable maison hospitalière, placée comme une annexe près des maisons d'accouchement dans les grandes villes, serait peu coûteuse, rendrait à une vie honnête et utile, une foule de jeunes personnes qui malheureusement finissent presque toujours par se perdre. En les sauvant, on sauverait l'honneur et la paix de leurs familles; on sauverait les enfans qui leur doivent le jour; on sauverait plus d'une, victime qui, quelque jour, seront par elles entraînées à leur tour dans l'abîme. (1)
L'institution fondée par les dames religieuses de la congrégation de Saint-Michel, embrasse, parmi les bonnes œuvres auxquelles elle se consacre, un but analogue à celui du Bon Pasteur,- mais avec cette différence, qu'elle n'exerce point au-dehors de ministère actif, pour aller à la recherche des victimes, et les conduire dans l'asile de la réformation. Elle se borne donc à accueillir celles qui lot arrivent et qui lui sont confiées par les familles, par l'autorité, on qui s'y retirent volontairement. Elle admet des recluses de toutes coa-
(t) L'auteur du présent écrit , qui par la nature des fondions qu'il exerce dans l'administration des hospices de la capitale , a élé à portée de s'assurer que près d'un millier de jeunes personnes pourraient tire sauvées , chaque année, à Paris, parcemoyen, propose, eu ce moment, l'érection d'un éta- Slissement de ce genre ; il suppose qu'il suffirait d'y entretenir 100 lits ; la dépense pourrait s'élever à 40 mille h. par année.
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dit ions. Les personnes riches y paient une pension proportionnée à leurs facultés; les femmes et les filles indigentes y obtiennent aussi l'admission gratuite, autant que les revenus de la maison le permettent. Du reste, les soins donnés à l'amélioration morale, sont inspirés par le même esprit, couronnes do même succès. La discrétion la plus sévère laisse dans le se* cret le nom des personnes qui y sont reçues, et leur facilita ainsi la conservation d'un bien non moins précieux que Texte* lence et souvent nécessaire à l'existence même: leur réputation dans le monde.
Elles se voient ainsi complètement réhabilitées j à leur 'sortie elles reprennent ou trouvent une situation. La maison d'ailleurs les conserve sous certaines conditions, et elles Jar» ment alors entre ettes une seconde communauté religieuto, qura ses règles propres, et qui est placée sous la tutelle bienveillante des dames de la congrégation.
Les dons versés par des souscriptions privées, servent aussi a faire jouir de ses bienfaits les personnes pauvres.
Lyon a aussi son Bon Patteur (i), et cette maison comprend quatre établissemens distincts (2) : le premier, pour tes filles repentantes qui s'y présentent volontairement ; le second, pour les filles égarées qui y sont envoyées par leurs familles; le troisième, pour celles qui y viennent solliciter Seulement Une protection contre le péril; le quatrième enfin, pour celle* qui, étant réformées, désirent passer leur vie entière dans II retraite; tons ensemble comprennent plus de deux «enta personnes. Hais Lyon possède en même temps une Institution nouvelle qui, sous le nom de Sainte-Pélagie, recueille les fille» de mauvaise vie qui ont été séquestrées par l'autorité publique, au moment où elles sont rendues à la liberté. La maison
(1) Tenue aussi par les dames de Saint-Thomas de YillebeUïB. ta vm> y contribue , pour environ 6000 fr. annuel 1cm cal.
(2) Indépendamment d'un pensionnat extérieur où sont élevées de )eoTM demoiselles , et qui n'a iucune communication avec cet 4 étabfisseniens,
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de Sainte-Pélagie est, à cet effet, située à côté de la maison de correction. 50 à 60 sujets passent, chaque année, de la seconde dans la première. Elles entrent volontairement dans ce refuge, étonnées d'abord d'un tel changement de vie. Leurs heures se distribuent entre la prière, l'instruction et le travail; le chant des cantiques accompagne le travail des mains fait en commun; son produîtcouvre la plus grande partie des dépenses (1). En quelques mois les recluses se transforment d'une manière insensible et progressive. Telle est la garantie qui résulte de cette épreuve, que la tache de leur existence antérieure est effacée aux yeux du public.
La plupart des grandes villes de France possèdent des refuges pour les filles repenties, conçues dans les mêmes principes, et les résultats qu'elles produisent en déterminent d'autres chaque jour à imiter cet exemple. (3)
A Londres, où la corruption des mœurs jmmole un grand, nombre de victimes, où l'on compte, diUûn, jusqu'à trente mille Allés publiques (3), la sollicitude des amis de l'humanité et de la vertu ne pouvait rester indifférente aux maux qni en résultent. Pour en chercher les remèdes, plusieurs sociétés se sont formées dans ce but. La première a fondé, en 1768, le refuge qui porte lé nom d'Hôpital Madeleine; elle y admet les femmes de mauvaise vie que le repentir y conduit; et depuis son origine, elle en a recueilli plus de cinq mille; elle n'en renvoie jamais aucune, à moins que celle-ci ne le désire, ou que sa mauvaise conduite n'y donne lieu. Plus de la moitié ootété réconciliées avec leurs familles, ou placées par la société, pourvues de moyens snffisans pour se procurer par elles-
m (1) Elles ioDt occupées à dévider la soie; travail, que l'industrie locale rend très productif.
(2) Comme Périgueux en ce moment. ,
{8} Bighmore ou ihe public charilîti, London, 1810
H. le baron de Morogues porte ce nombre k 70,000. J'ignore sur quel document il a fondé cette évaluation ; mai) elle a été jugée fort exagérée" Bighmore estime qu'en 1 8 au, il en meurt de 30 à 1 00 mille.
^edcyGoogle
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mêmes leur subsistance. Cet établissement ne pouvant suffire à toutes les demandes, un deuxième refuge a été érigé en 1807, sous la protection du roi, et sert d'annexé au précédent (1). On y admet de préférence les plus jeunes, et leur âge ne dépasse guère -21 ans. On s'informe des circonstances de leur vie intérieure; elles sont quelque temps soumises à l'épreuve, dans un quartier séparé; elles prennent l'engagement d'observer les réglemens de la maison, et on leur eu donne lecture une fois le mois. Elles sont classées d'après leur capacité pour le travail. Des dames zélées les visitent, procurent des secours aux indigentes, du travail à toutes; leur font faire de bonnes lectures, les guident, les encouragent; les placent ensuite au-denors, quand elles ont accompli dans la mai-
. son le temps de séjour qui ordinairement est de deux années. Une part des produits du travail (le 1/6* au plus) est mise en réserve pour leur être donnée à leur sortie. Si pendant l'année suivante elles observent nue bonne conduite, elles reçoi-
• vent une récompense d'une livre sterling, mesure judicieuse qui permet de continuer à les surveiller et a les soutenir dans le bien.
Cet établissement reçoit chaque année environ 80 élèves, et malheureusement ce n'est pas le tiers de celles qui sollicitent à y entrer : le nombre de celles qui en sont ren voyées pour mauvaise conduite, roule entre dix ou douze seulement, par année. Plus de ht moitié est pleinement réhabilitée. La mortalité est presque insensible^ on compte à peine un décès par an. La dépense s'élève par année a 2500 ou 3000 livres sterling : c'est plus deOOOfr. par élève.
Une autre société (2) ouvre un refuge aux prostituées que les magistrats font saisir dans les rues, lorsque ceux-ci préfèrent les soumettre à une simple expiation, au lieu de les coudam-
(l) LondenfeiaaU pwiteniiary ea 180?.
' (S) Guardiar sociely for tlie préservation of ike publie moral-, l'ondée e 1S12.
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lier à un emprisonnement. Elle a été fondée en 1816, sous la protection duduodeSussex. Elle donne l'instruction, fuit apprendre un métier à chacune d'elles, En treize ans, elle a reçu •aviron' mille sujets; elle en a réconcilié avec leurs familles, en a placé plus de 30. i. 0 environ ont été chassées, ou se sont retirées. La mortalité n'est guère que d'une au plus sur cent. La dépense est calculée à raison de S shillings par tête •t par semaine (environ 10 fr.); mais il en faut déduire environ le tiers (3 bu. 6 d.) pour le produit du travail.
Indépendamment des associations qui, comme celles dont on vient de rappeler les services, se dévouent à la régénération des Ailes dépravées, d'autres viennent au secours de celles qui ont été un moment égarées. La société fondée ea"ï738 par le capitaine Goram, et qui dirige à Londres l'hospice des •nfans trouvés, s'occupe aussi de l'amélioration de leurs mares, Lorsque celles-ci sont dans l'indigence, annoncent l'intention de réparer leur faute, et le désir de mener une vie honnête, la société, en consentant à faire élever leurs enfans, les soutient par ses encouragemens, par ses conseils, (l)
On a témoigné quelquefois la crainte qu'en offrant ainsi un refuge ans personnes du sexe qui se sont laissé entraîner a des écarts, on ne favorise indirectement leurs erreurs, en leur donnant le moyen de se soustraire aux fâcheuses conséquences qui en sont la punition naturelle. Mais, lorsqu'on pénètre dans l'intérieur de ces refuges, lorsqu'on voit quel est 1* genre de vie auquel se soumettent les élèves qui les ha-
(1) Si nom n'avions ereint de nous éloigner de notre sujet , nous aurions aimé I lignai» un grand nombre d'autre» établissemeni fondai dans le marna —prit, en Allemagne et en Italie.
Qu'il nous soit permis d'indiquer seulement ici la fondation de la Madeleine à Hambourg, qui admet près de 80 femmes par au , et en rend presque les 7/8* à la société; a ISaples, la iViin/iiafa; à Breseia, les Convertit:; à Turin, l' Opéra pi* èelrifugio, al le Ritirodttk Sapôlliae, etc., elc.
Des refuges de ce genre sont ouverts dans les principales villes d'Italie.
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citent, on ne saurait s'associer à une crainte de ce genre. En supposant même qu'une d'entre elles trompât la bienfaisance des fondateurs, ou se trompât elle-même sur La force de ses résolutions, l'inconvénient attaché à un petit nombre de méprises ou de mécomptes qnî prolongeraient quelques désordres, mais ne multiplieraient pas les coupables, égalerait-il les avantages qui .naissent de la réhabilitation d'un grand nombre d'autres?
On a craint aussi que le zèle de la réformation, dans son ardeur, ne dépassât quelquefois les bornes de la prudence; on a ru en effet des personnes animées des intentions les plus jouables, chercher à prévenir les désordres de mœurs, jus- L que dans les réunions et dans les plaisirs qui en favorisent la naissance. Cette rigidité n'a pas atteint son but, et elle a eu ses inoonvéuiens. L'expérience au reste y a bientôt fait renoncer. -
S'il était possible de remonter à la première origine des dé -. «ordres de mœurs, ce serait souvent à la légèreté ou à la dépravation des hommes, qu'il faudrait apporter des remèdes; ce serait souvent aux riches qu'il faudrait reprocher la séduction des filles pauvres : mais ces remèdes appartiennent à un ordre de choses qui est étranger à l'objet de nos recherches.
De» loc'Utét dé tempérance.
Ce que les institutions de refuge se sont proposé d'atteindre pour remédier au désordre des mœurs, les aociétés de tempérance ont touIu l'obtenir en combattant l'ivrognerie et les vices qui en sont la suite. Les Etats-Unis ont vu naître ces institutions qui se sont ensuite répandues en Angleterre, en Suède, en Allemagne, c'est-à-dire dans les contrées de l'Eu-
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rope où, à raison du climat, l'usage des liqueurs spiriiueuses étant plus rechercbç, l'abus en est plus à craindre.
Ces sociétés reposent sur une sorte d'alliance volontaire, sur des engagement mutuels pris parleurs membres, nonseulement de renoncera tout abus des boissons spiriiueuses; mais à tout usage de ces liqueurs, quelque modéré qu'il puisse être. On n'excepte que lé seul cas de maladie, et encore fautil qu'alors les boissons soient prescrites au malade, comme remède, par un médecin.
Les fondateurs ont pensé qu'il était impossible de fixer ici une limite, et que l'abstinence absolue était la seule garantie qu'on pût obtenir contre l'ivrognerie. Les associés s'interdisent en outre de coopérer, à aucune branche d'industrie qui ait pour objet la fabrication, le transport, l'entrepôt, le débit des liqueurs enivrantes, et tout ce qui pourrait eu quelque manière -favoriser leur usage. (!)■'..
.Les sociétaires mettent aussi en commun le montant d'une souscription pécuniaire. Les sociétés emploient tous les moyens qui peuvent être à leur disposition, la correspondance, les publications, les relations individuelles de leurs membres pour obtenir, par la persuasion, le renoncement à -l'habitude des boissons enivrantes. Elles s'adressent eux ministres . des cultes, aux. médecins, aux instituteurs, à toutes les personnes qui jouissent de quelque pouvoir dans l'opinion, pour qu'ils secondent ces efforts par leurs prédications, leurs con-
(I] L'article S de la constitution américaine de tempérance, porte : ■ Tout membre souscrira l'engagement ci-après : Je m'engage à une entière
• abstinence de tout mage des liqueurs spiriiueuses, à moins qu'il ne me soit « prescrit en cas de maladie par un médecin sobre,
a Tous ceux , disent les statuts de plusieurs de ces sociétés , qui sont dix-
■ posés à procurer leurs propres biens ou celui de leurs semblables, doivent
• vouloir : 1° s'abstenir de l'usage des liqueurs spiriiueuses, d'en fournir,
■ d'en fabriquer, d'en faire aucun trafic ;
« 2° N'aider et n'encourager en rien la continuation de cet utags denruc-
vGoogIe
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seils. Les recommandations s'adressent aux paréos, aux tuteurs, aux. enfans, aux apprentis, aux domestiques, aux personnes de tout sexe et de tout àgë. On recueille, on publie les faits les plus propres à convaincre des funestes effets de l'intempérance; on rappelle les préceptes de l'Evangile. (I)
Les ministres du culte ne restent point indifférent à cet ap- . pel- On voit pins de cinq cents ministres presbytériens se réunir dans les Etats-Unis, pour déclarer que «le trafic des lift queurs spiritueuses , comme leur usage, sont des actes a d'immoralité : qu'une semblable immoralité est incompatia ble avec la profession de la religion chrétienne; que ceux «t qui sont capables d'en comprendre la nature et les effets, « ne sont pas dignes d'être admis comme membres d'une t église chrétienne. » (2)
Les plus éloquentes exhortations sont reproduites, sous toutes les formes' r chaque société publie le résultat de ses travaux; ou y établit que ce poison liquide, comme on l'appelle, n'est pas une boisson nécessaire, ni même utile; qu'elle est également funeste au corps et à l'ànie; qu'on ne peut en user sans mal faire; qu'elle affaiblit encore ou détruit la raison, énerve les motifs qui portent au bien, fortifie les penchana coupables, précipite d'une manière prématurée dans le tombeau, et coqdamne aussi à un malheur éternel ceux qui en usent ou qui la fournissent aux autres (3). Les facultés de médecine, les conseils de salubrité ont prononcé à leur tour, des arrêts semblables, dans l'intérêt de l'hygiène (A). On a même sollicité de la législation, la suppression des licences
(1) Voy. entre autres, la constitution déjà citée de la Société américaine de tempérance {Fifthtmd sixih report); mai 1832, 1833, Boston.
(2) Fifih report oftht amtriçan tempérance Society, page 222.
(3) Ib., ii.t page 1.
(4)"Voy. entre antres la déclaration par laquelle le conseil de santé de Washington , a proposé de prohiber le trafic des liqueurs spiritoeusee , etc. ib., ib., page 46.
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délivrées pour le débit et la distillation de ces liqueurs. Eu quelques comtés, ce vœu a été rempli. (1)
Des doutes se sont élevés sur l'efficacité des tentatives aiueï dirigées, ou du moins sur l'étendue réelle de leurs succès. Qa s'est demandé si les membres que les sociétés de tempérance réussissent à s'affilier, ne sont pas généralement ceux queleur propre sagesse retenait dans les bornes de la sobriété; et ai elles font beaucoup de conquêtes parmi ceux qui ont déjà subi le joug des funestes habitudes de l'intempérance. Quelques observateurs ont cru remarquer que, dans le nord et l'est de l'Europe, les sociétés de tempérance ont plutôt Enregistré les personnes sobres, qu'elles n'en ont accru le nombre. Il est constant toutefois que, dans l'Amérique du nord, où l'ivrognerie provenant des liqueurs distillées, s'était propagée d'une manière, extraordinaire, de vrais et considérables succès ont été obtenus. Nous lisons dans les rapports publiée par ces associations, le récit des progrès qui sont dus à leurs efforts. Dès 1832, la société américaine évaluait à la moitié d'un million, le nombre des victimes qui avaient été ainsi sauvées du tombeau où les eût ensevelies l'ivrognerie; à 1,600,000, lo nombre da ceux dont on avait obtenu de s'abstenir un! de l'usage des liqueurs spiritueuses, que de toute industrie qui concourt à les fournir aux. autres. Elle déclara comme un fait attesté par «a correspondance, que plus de 1900 distilleries avaient. ainsi été supprimées; que AO00 marchand» avaient renoncé an trafic de ce poison liquide (2); pendaai la cours de l'année, on évaluait le progrès obtenu a une suppression de 500 nouvelles distilleries, et de 1000 établissemens de trafic. Dans 700 navires, on ne faisait plus usage des boissons enivrantes, et £000 Ivrognes, à ce qu'on assortit,
(1 , Les comtés de Pi jmouth , Frisiol et Banwtable. Histoire des todMt i* tenpiranct, parie a. Baird, Paris. 11)36, jwjs 1»4. (ajÂ, H; p»ge 1 81.
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avaient renoncé à M désordre (1). D'après un «levé (a), la quantité des boissons iptrilueuses introduites dans las Etats-Unis aurait sensiblement diminué depuis 1830 i la moyenne de cette introduction qui, pendant le cours de» 40 années précédentes, avait été d'environ 6,150,000 gallons par an, s'était réduite, pour les trois dernières, à environ î,880,QOO malgré l'augmentation rapide et progressive de la' population du pays. Et, comme d'après le calcul de ces société*, les a/4 des indigens sont redevables à l'ivrognerie de leur misera, olies espèrent avoir ainsi préservé en grande partie du fléau du paupérisme. Déjà en 1813, on comptait dans les Etats- Unis pins de six mille sociétés de tempérance réunissant plus d'un million de membres. (3)
En 18Î4, se forma à Philadelphie, l'union générale, sous le titre A'Vnion do tempérance de* Etato-Uniê, composée d'officiers dé la société américaine et de celles des autres états; elle se proposa d'établir et d'entretenir nue constante harmonie dans les opérations de toutes ces sociétés en leur servant de centre. La compagnie d'assurance de Boston et celles de New-York, abaissèrent de cinq -peur cent leurs primes, en faveur des batimehs .qui n'embarqueraient point de liqueurs fortes. Les directeurs des chemins de fer, les action- naires des bateaux à vapeur, le» entrepreneurs de voitures publiques, ont pris, en divers lieux, rengagement de n'employer aucun buveur faisant usage de ces boissons. En 1835, on estimait qu'aux Etats-Unis, deux millions de personnes avaient cessé tout usage des boissons fortes) que plus de SOon sociétés de tempérance, comprenant pins de 1,500,000 socfé-
(1) Sixth report, etc., mai 1SS3, page 90.
( 2) Tuy. h tablera Annexé.
(3) • H est remittii que les 3/4 du paupérisme de notre paya, ]« 4/8 des '- crimes, la 1/2 des morts subites et des aliénations et 1/4 de tous les décès • depuis 21 ans , ont été causés par les liqueurs aptritueluM (Plfth Hport, Me. Appendii A. pag. 8 et 44-)
3,9,t,zado,Got>gIe .
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taires, avaient été fondées; que 4000 distilleries avaient .cessé de fabriquer ces boissons; 8000 marchands de les vendre; , que 1200 navires sortaient annuellement des ports des Etats-' Unis, sans en embarquer; que plus de 12,000 ivrognes avaient renoncé à l'usage de toute liqueur enivrante. (1)
L'apparition du choléra est venu offrir aussi une éclatante confirmation aux maxjmes qui prescrivent, la tempérance, et aux recommandations des sociétés qui s'en sont rendues les organes.
La société formée dans la capitale de la Grande-Bretagne, d'abord sous le titre de société de tempérance de Londres, a bientôt pris celui de société" britannique et étrangère de tempérance; elle s'est formée sur le modèle de celles des Etats- Unis , et a cherché à suivre ses traces avec une active émulation. En 1835, on portait le nombre des sociétés de tempérance à oA3; celui de leurs membres, à 87,471 ; et en 1836, on assurait que ces nombres avalent doublé. Une société maritime de tempérance comptait parmi ses vice-présidens, onze amiraux de la marine royale et plusieurs membres du parlement. Bientôt l'Ecosse, l'Irlande, l'Ile de Jersey ellemême, ont vu naître de semblables institutions ; et les détails recueillis dans les lies Britanniques, sur les ravages de l'ivrognerie, n'ont ité que trop propres à exciter et à justifier leur zèle (3). Ces sociétés se sont étendues successivement en Danemark, en Suède, en Russie, en Allemagne, dans les colonies anglaises, au Canada, dans la Nouvelle-Hollande , en Egypte même. Un ami du bien a essayé d'en former une en France, à Amiens, il y a quelques années. Cependant ces essais ont eu pende succès en Suède et en France. ,
(1) Histoire des sociétés de tempérance, par le K. Baird, page 341.
(2) Pendant quatre tem aines seulement te nombre de personnes ivres arrêtées dans les rues de Londres, par la police, s'est élevé à 4070, et on ■ trouvé sur elles en totalité (liv. 637 sterl.J {h, 15,675). Londan Monùxg Crenide , 33 janvier 1 832. . -
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En France, l'ivrognerie est aujourd'hui beaucoup moins générale; les habitudes populaires souscriraient d'ailleurs avec peine à une discipline aussi rigoureuse.
L'entreprise rencontre aussi par elle-même de graves difficultés. Les personnes qui subsistent des diverses branches d'industrie que les sociétés de tempérance tendent â proscrire, ne manquent pas d'avocats zélés qui, en plaidant la cause de leurs intérêts, combattent avec chaleur les projets de réforme. La multitude des tavernes et autres lieux de débit, offre aux personnes intempérantes des tentations sans cesse renouvelées, et leur seul aspect est plus éloquent que les' discours des moralistes (1). Jusqu'à ce jour, l'Ecosse semble être la seule partie de l'empire Britannique, où les sociétés de tempérance paraissent avoir des résultais notables. Dans l'Angleterre proprement dite , elles n'ont guère obtenu jusqu'à ce jour que des triomphes partiels.
On ne peut qu'applaudir au but que ces associations se proposent, et aux conquêtes qu'elles obtiennent sur des habitudes aussi préjudiciables aux mœurs populaires. Cependant la réformation qu'elles s'efforcent d'opérer' n'est-elle pas portée jusqu'à l'exagération? est-il nécessaire de prohiber d'une manière absolue l'usage, la fabrication, le commerce des boissons enivrantes, pour prévenir les excès qui en sont l'abus? Où ne serait-on pas conduit, s'il fallait interdire toutes les jouissances innocentes en elles-mêmes, pour empêcher
(1) Eu 1688, on comptait dan* le» 10 paroisses de Glajcow, 13B3 personnes , ayant ries licescas de débit pour tés liqueurs spiritueusea , sur 10,467 /uni lies , une sur 13 familles environ. Oa calcule que le nombre des individus occupe* aux branches d'industrie , qui s'y rapportent, égale ralai des individus qui exercent toutes les professions réunies des! in ces à fournir des alimens réels et salubres dans la même ville. Glascow , Tempérance Society retord, tome m, page 10.
Dans une seule boutique de Londres, 668 personnes vinrent s'abreuver de liqueurs spiritueuses, entre S et 8 heures dn soir un samedi , ce serait 84,476 en supposant chaque samedi un semblable concours.
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qu'elles ne dépassent les limites? N'y a-t-il pas des moyens plus directs, pour obtenir de ceux qui usent , qu'Us se renferment dans une juste mesure? Ne peut-on , en inspirant le goût et en facilitant l'accès de plaisirs plue nobles et plus purs, offrir aux hommes un contrepoison plus efficace 6 l'a* gard de ces désordres ?
Il est des pays oii l'ivrognerie est réprimé* par des peines de police. La législation est trop sévère peut-être ; lorsque t comme en France , elle n'admet point l'excuse de l'état d'** ▼resse, pouf faire modérer les peines des crimes «omarii ainsi dans la perte delà raison t mais n'est-èlle pas trop iadul-* geuie, lorsqu'elle hésite a panir un désordre ^(ri petit devenir la cause de tant de délits? (1) '
Dans les contrées où, comme en Angleterre, en Atlemagtw, dans le» Etats-Unis , la législation pénale continue à réprt* mer les fautes qui blessent la morale, alors même qu'elles ne portent aucun préjudice à des tiers , on voit quelquefois des sociétés se former pour protéger les intérêts de la moraM publique, et poursuivre d'office éet ordre de contravention! Telleest la société fondée à Londres en i80Z, ptiurfatup* preuion duvice. Mais celte espèce d'inspection que s'àitrl* buent d'elles-mêmes certaines personnes sur la'condtltfe de* autres, n'est pas sans Inconvénient , et quelquefois ces associations ont été accusées de se laisser entrafnter par leur ïête, a porter leurs Investigations au-delà dés bornes , et à oublier les conseils de la tolérance.
(1) Les autorités de Canton, en Chine, ott prohibe dernièrement la vente d'à »roa et des liqueurs aux marins étrangers, afin d'arrêter le court des etCet qui: commettaieM les Darii» anglais et américain., par Ferfctde llwéase dSOs tes ports de «et emrâre. Toy. le 8B rapport de la ioctéti Jltéricaint, déjà cite**, pageSB4.
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Tout est avantage dans les institutions qui tendent à opérer la réformation des détenus, soit qu'elles provoquent , tott qu'elles secondent rétablissement d'un bon régime pénitentiaire dans les prisons, soit qu'elfes y suppléent lorsqu'il n'a point encore été réalisé , soit enfin qu'elles en continuent les bienfaits après la libération des condamnés. Elles protègent la société contre le danger des récidives, contre la contagion des exemptes pernicieux; elles transforment éh sujets utiles, ceux qui troublaient son repos ; la morale leur doit l'an dé ses plus beaux et de ses plus consolans triomphes , la réhabilitation du criminel.
On ne peut refuser à notre siècle l'honneur d'avoir" vu, pour la première fois , réclamer et entreprendre là réforma^ tinn do régime des prisons. Howard en a donné le signal le premier, par ses admirables et héroïques explorations, pat le tableau qu'il a tracé de la barbarie dans laquelle ce régime était encore plongé. Il a éveillé l'attention des amis de l'humanité. On a enfin compris que l'application des peines légales n'est pas , de la part de la société, simplement une arme dé défense ou de vengeance ; qu'elle n'a pas Seulement pour objet d'empêcher le coupable de nuire encore, et de détourner les autres de limiter; qu'elle doit se proposer aussi d'opérer la correction du coupable, la société instituée en . Angleterre pour le perfectionnement de la discipline dés prisons ; Celles qui , i son instar , se sont formées sur tous lés points des Etats-Unis , de la Grande-Bretagne , de l'Allemagne, du nord de l'Europe ; la Société Royale des prisons, en France, ont appelé à cette grande œuvre le concours des gens de bien, excité en sa faveur un intérêt général , préparé la Voie aux législateurs et à l'administration ; les écrits de
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LaRochefoucauld-Uançoiirt,dudoctenrJuliiis,deMM.Crawford, Rossel, Charles Lucas, de Tocqueville, de Beaumont, Demeiz, Duepétiaux, et de lant d'autres philantropes éclairés, ont à l'envi recueilli, discuté les observations, -et versé sur ces graves questions d'abondantes lumières. - En ce moment , aucun problème d'économie sociale n'occupe peut-être à un plus haut degré les esprits.
Du ijttème pénitentiaire.
En tendant à an bnt aussi louable que la réformation des coupables condamnés', s'est-on toujours bien pénétré des conditions essentielles qu'exige l'intérêt des mœurs publiques? N'a-t-on pas plus d'une fois, en croyant écouter la voix de l'humanité, cédé à une fausse et funeste indulgence en faveur du criminel?. L'affaiblissement général qui se manifeste dans les dispositions d'horreur pour le crime, de respect pour la majesté des lois morales , n'ont-ils pas modifié le point de vue sous lequel le système de la pénalité doit être apprécié? Ne s'est-on pas laissé entraîner à voir dans le condamné un malade à guérir; un malheureux digne de pitié, plus encore qu'un vrai coupable? Pendant que les utilitaires se bornaient à chercher, dans la répression des délits , une garantie pour la sécurité sociale ; pendant que des philantropes sollicitaient et obtenaient des législateurs un adoucissement exagéré dans le code des peines, que des jurés et des juges cédaient eux-mêmes à cette disposition de mollesse ou à une aveugle sensibilité pour les personnes ; il était naturel que les écrivains, en s'occnpant du régime des prisons, fussent aussi conduits aies envisager presque exclusivement comme des hospices ou des écoles. > L'expérience, chaque jour, nous le fait trop reconnaître j la philosophie le faisait pressentir; on a commis une erreur, '
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H. faut revenir à des idées plus vraies; il faut savoir juger et le crime et le criminel , au flambeau de la morale , d'après les règles sacrées et éternelles de la justice ; il faut ressentir toute l'indignation qui est due au crime, et avoir le courage d'user envers son auteur, de la sévérité qu'il a encourue. La peine est avant tout uu châtiment; tel est son objet direct, , Ainsi conçue, elle est utile au condamné lui-même ; elle pénètre jusqu'à sa conscience ; elle y éveillé le remords; elle lui exprime le sentiment d'horreur qu'inspire l'action qu'il a commise. Soyez sévères envers lui , si vous voulez lui faire du bien ; car il n'y a de bien pour lui, qu'autant qu'il reconnaîtra l'autorité des lois saintes qu'il a .violées. Qu'il se condamne lui-même, s'il veut se corriger; il n'y a de voie à la conversion, que parle repentir.
Aussi, voyez comment le génie du mal se rit de vos lâches complaisances , comme il redouble d'audace pendant que vous hésitez à le punir! Comparez ensemble Tannée 1826 et l'année 1835, d'après les comptes rendus en France de l'administration de la justice criminelle.
En police correctionn. I
(non compris le* délits (b- j
KICIDITU.
s,6oe
Encore le compte de 1835 nous apprend-il que, pendant celte année , 36,892 plaintes ou dénonciations faites au ministère public sont restées sans poursuite, et que, diaprés l'expérience acquise , sur cinq crimes commis-, il y en a à peine un de réprimé. Vous adoucissez les peines , par le désir d'en rendre l'application plus certaine : le motif est juste ; mais l'application a sa mesure. Si vous la dépassez, qu'arrivet-il? un effet contraire a celui que vous aviez désiré : les ni. . ■ 28
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poursuites deviennent moins actives; la rëpreukm, moins énergique . A force de vous apitoyer sur le coupable , vous altérez les notions du juste, dans l'esprit de la multitude. L'image du crime la révoltait au premier abord; la commisération succède à cette première et énergique Impression , lorsque le public est témoin de la condescendance du législateur et de la faiblesse du juge.
Lorsque , comme dans quelques pays du midi de l'Europe, on autorise les détenus à invoquer la pitié publique, eu sot* llcitant les aumônes au travers des barreaux de leurs prisons , et qu'on établit des quêtes ostensibles en leur faveur, on fait le procès aux lois, et l'on accrédite l'opinion qui, dans le délit, ne verrait plus qu'une infortune. En général , il est toujours dangereux pour les mœurs publiques, de mettre le condamné en spectacle, et d'exciter, par sa présence, de vives émotions chez la multitude ; l'imagination s'exalte à ' cette vue, plus. que la raison né s'y exerce à réfléchir; le spectateur se familiarise avec l'idée du crime par la vue du criminel, comme le lecteur par le récit des attentats. Quelles funestes impressions ne doivent donc pas lajsser ces œuvres dramatiques , ces romans qui , en mettant sur la scène les plus atroces délits , osent encore intéresser à la personne du bandit, et le travestissant en une sorte de scélérat héroïque , surprennent presque une sorte d'admiration en sa faveur t Si de telles productions ne sont pas une apologie expresse et doctrinale du crime , elles en produisent l'effet ; elles enseignent à douter du bien et du mal.
Les choses odieuses demandent l'ombre.
Le premier besoin des mœurs publiques est , aujourd'hui , que l'honnêteté publique soit religieusement respectée; surtout, que les convictions morales et l'empire du devoir soient profondément affermis dans les âmes.
C'est d'après ce principe, que doit être apprécié le mérite des divers plans conçus pour la réforme du régime des pri-
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Le travail, sans doute, doit y jouer un rôle essentiel j mais c'est surtout parce que le travail est pour l'homme un moyen naturel d'amélioration. C'est une idée fausse, que d'attribuer au travail l'Idée d'un châtiment : ce serait déconsidérer le travail et décourager l'homme laborieux. Le travail est un honneur autant qu'un devoir ; il est à plusieurs égards une jouissance. Le coupable , en travaillant, acquitte une dette, se distrait, entretient ses forces et sa santé; il n'accomplit pas une expiation. L'expiation peut résulter seulement de quelques circonstances qui accompagnent l'occupation qui est exigée de lui.
Déjà c'est une chose utile, que le travail du détenu sait forcé ; qu'il n'en ait pas le choix; qu'il ne lui soit pas permis de s'en dispenser. Il est utile également que les opérations auxquelles il est appliqué, aient un degré de régularité et de constance j ainsi il est rappelé aux habitudes de soumission , ' aux idées d'ordre; il apprend à se contenir. Il convient aussi qu'il soit employé à des occupations productives, pour qu'il comprenne le mérite du travail, et se rappelle ce qu'il doit t la Bociété.
Cependant il est mille fois préférable d'occuper le détenu à nn travail stérile, que de le laisser oisif. Tel est le motif qui a fait adopter dans quelques prisons de l'Angleterre, on les détenus ne font pas un séjour de longue durée, l'usage de la rew motrice (trtad~miiC) (l); mais elle semble être le supplice de l'ennui , plus qu'une correction profitable. Cependant, te travail imposé comme châtiment, ne doit pas devenir une distraction agréable. Il a besoin d'uniformité , comme moyen de discipline; il doit être sérieux; il doit, sans excéder tes forces, laisser sentir le poids de la fatigue. Tous les genres
(lj IIïbs quelques -uUai de Ms'roua, la pràuttrier faisait 4ido pu un été , 3300 M hiver, «boa d'au! rai 17,000 en été, 11,800 <■ Muer, jusqu'à «1S pu par minute ; d'autres jpacliinea ou «bgbui ont été imagùm^a pnpaséai pour employer 1m détenus comme simples (noleurs.
Uèd SECOKDE PASTIB. LIVRE III. CHAP. V.
de travaux ne sont donc point également efficaces, comme moyens de réformation. Ils doivent être des punitions , non des récompenses.
Les condamnés dans les prisons des Etats-Unis tirent de . leur travail un produit 8 fois plus considérable que celui qu'ils en recueillent dans les prisons d'Angleterre (1). Sans doute cette supériorité est due en partie à ce que, sur le nouveau continent, les salaires sont en général plus élevés et la demande de travail plus abondante; cependant, comme ces circonstances ne suffiraient pas à elles seules pour expliquer une aussi énorme différence, on ne 0eut s'empêcher de l'attribuer en partie à une meilleure intelligence dans le choix du genre de travail , et à une meilleure direction dans l'exécution. Le condamné qui obtient de ses efforts une pins grande rémunération, non-seulement s'y livre avec plus de diligence; mais il se prépare aussi, pour sa sortie, des ressources plus abondantes; enfin, il conçoit une plus hante idée du mérite du travail. Dans nn certain nombre de prisons, anx Etats-Unis, on est même parvenu, non-seulement à couvrir toutes les dépenses a l'aide du produit du travail des prisonniers , mais encore souvent à obtenir un excédant plus on moins considérable. (2)
Le bagne de Toulon, sous la sage administration de M. De Lareinty et sons t'habite direction de M. le colonel Raucour , a offert un exemple plus remarquable encore pendant tes années 1819 et suivantes. Sur une population moyenne, de 4136 forçats réunis au bagne , le nombre constant des travailleurs a été de 3563 ; les malades , les infirmes , les vieillards, seuls, n'y ont pas participé. Le produit du travail de
(1) Le produit du travail des premiers s'élève à environ 82 dollars par tête et par an, celui des seconds à environ 2 livres sterling,
(2) Dam les prisons du Maine , du Nouvel HampshireJ, du Msssnchustlts , comme dam celle d'Aubum, le bénéfice obtenu par le travail des détenus surpasse le montant des dépenses de l'établissement, Voy. le 8* rapport an* nutl de la société pour la prison disciplinaire de Boston, page 21,
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chaque forçat s'est élevé à 201 fr. 46 c. terme moyen par année , et il a excédé de &3 fr. 70 c. la dépense occasionéc par chacun d'eux. L'amélioration morale des détenus , accompagna ces développemens du travail, et un remarqua que les condamnés les plus laborieux, étaient ceux qui se conduisaient le mieux. 2514 d'entre eux furent délivrés de leurs fers en 1834, et disséminés sur un espace de 2 lieues, sans ' qu'il y eût aucun désordre, aucune tentative d'évasion- Sur 1501 libérés, 6 seulement de ceux qui avaient appris des métiers, ont été renvoyés au bagne pour cause de récidive. L'administration avait eu l'heureuse idée de les employer aux travaux de port , et à des constructions pour ses propres services ; elle leur avait offert de la sorte l'occasion d'excefcer et même d'apprendre 24 professions différentes , dont la plupart pouvaient continuer à les occuper après leur libération dans quelque lieu que se fixât leur séjour. (1)
C'est une disposition presque généralement admise aujourd'hui, dans les réglemens sur le régime des prisons, que d'accorder aux prisonniers un tiers du produitde leur travail, pendant leur captivité, et de leur tenir en réserve un second tiers pour leur être remis à la fin de leur peine. La première de ces deux concessions est une libéralité exagérée; elle est sujette à beaucoup d'inconvéniens; elle laisse au coupable, alors qu'il n'a pas encore connu le repentir, des moyens d'atténuer une peine qui devrait pour lui consister dans la privation; il peut facilement en abuser ; il voit dans les occupations une source de gains-, plus qu'un châtiment. La seconde concession ' pour être utile , ne doit pas être faite sur le seuil même de la prison. L'administration doit prendre le soin de ne faire délivrer le montant du pécule aux libérés, que lorsqu'ils sont rendus à leur domicile. On les pourvoit ainsi d'un petit capi-
( I ) Voj. les mémoires présentés ■ l'Académie de* sciences, par H. le c tonel Raucour, et le rapport fait sur ces mémoires , par H. le baron Çosi at , 24 février i834.
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Ml à l'aide duquel ils peuvent s'approvisionner d'outils et d'autres moyens d'exercer une industrie honnête.
Prenons garde toutefois , en voûtant faire de la prison, une école, une maison d'apprentissage, un établissement industriel, d'en faire un séjour digne d'envie.a A la manière dont les forçait « sont traités dans nos bagnes, dit un administrateur distingué « de lamarlnefrançaise(l), la loi pénale que les tribunaux ont .. « ïoulti leur appliquer, n'est point exécutée. Au lieu des ira- * « vaux forcés auxquels ils sont condamnés, on les voit se « livrer dans tous les recoins des arsenaux, aux occupations
* les plus faciles; la plupart du temps ils n'y font rîen que
* dormir ou causer ; on en voit dix ou douze suivre noncha- « laminent , et a pas comptés , une petite charrette à peine « chargée , que deux autres traînent sans la moindre fatigue, ■ et que chaque couple à son tour traînera de la même ma* « nière. Les. hôpitaux maritimes fin sont pleins; ils y séjour- « nent au titre de servans , d'infirmiers , et des mains de ces
* hommes que la société a si justement réprouvés, les ma- « lades reçoivent la nourriture et les médicamens dont ils « attendent teur guérison. On les trouve dans des hôtels et « dans des jardine où ils remplissent des fonctions de dômes- « tioité. A Toulon , on les voit circuler dans les rues de ta tt ville à toutes les heures du jour , nu grand dommage de ta « morale publique. »'
En France , ■ les détenus des maisons centrales , grâce à ce tiers qui leur est concédé sur le produit du travail , sont bien coaohés , bien nourris ; leurs ateliers sont chauffés; un denier ' de poche leur fournit le moyen de s'enivrer, et pendant ce temps, les malheureux prévenus, dam les prisons départe' mentales , restent à moitié nus , couchent sur une paille iofeote , gèlent de froid , souffrent les horreurs de la faim , & moins qu'il n'aient des ressources personnelles pour louer ou
(1) M. te bâton Tiipinier, conteillcr d'état dams *»n rapport au mUiistre &
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acheter à la pistole, les objets les plus indispensables (1). ï. Aussi,- pour lés criminels de profession, dît* un magistrat « distingué (2) , pour ceux qui forment cette société gangre- « née qui vit aux dépens de la société générale , les prisons
■ ne sont pas un frein , un châtiment : ils les considèrent
■ comme du bon quartier d'hiver; ils y ont leurs plaisirs; ils y - «régnent. La presque unanimité des directeurs des maisons
v « centrales de détention atteste 'ce fait. Celui de Clakvaux * porte à SOS coupables, sur 655 , le nombre des récidives «commises pour rentrer dans cette maison; celui de Limoges
■ dit que les maisons centrales ne sont pour les récidivistes , a que de véritables pensionnats. ».
Devrait-il être permis au condamné de modifier à son gré , la rigueur desa peine, à pris d'argent, quand il peut disposer de quelques ressources ? Gomment souffrir que le châtiment s'aggrave en raison de la pauvreté du coupable? Quelle idée se forme le peuple de la justice publique , lorsqu'il voit le prévenu , réputé innocent par la loi, subir Une rigueur qui contraste avec la faveur dont jouit le plus grand criminel ?
Le silence est moins un châtiment, qu'un moyen de discipline i la privation qu'il impose est cependant à-là-fois juste et utile ; elle rappelle au détenu qu'il est exclu du commerce de1 la société , parce qu'il est frappé de réprobation i elle le dispose à rentrer en lui-même. Le coupable, s'il se repent, doit rougir et se taire..
- La séquestration produira la même effet, mais avec plus de sévérité et d'énergie.
Ici, toutefois, une distinction a besoin d'être établie, suivant la classe de personnes. avec laquelle le détenu pourrait communiquer.
(1) Toy. 1b rapport, présenté au roi, sur les prisons, par le ministre de l'intérieur, en 1837.
(2) M. Victor Foucher, avocat généra! , près la cour totale de Bennes, auquel nous empruntons .plusieurs de ces observations , sur le régime des prU
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Il est nécessaire , à nos yeux, que tout commerce avec les autres détenus lui soit interdit. La séquestration, sons ce rapport, doit être absolue et constante. En vain vous prescrirez le silence le plus rigoureux, à des scélérats que vous mettrez en présence les uns des autres; Us auront toujours mille moyens de s'entendre, et leurs relations n'en deviendront que plus funestes. La seule présence du malfaiteur est d'ailleurs _ pernicieuse à son semblable. Que sera-ce donc d'une réunion W^ de malfaiteurs vivant en communauté, formant un peuple! la sympathie du crime s'établira promptement entre eux; ils s'excuseront réciproquement par leurs exemptes , par leur nombre; ils se nourriront de souvenirs et d'espérances -coupables. Il faudrait, s'il était possible , que le criminel put se croire une exception sur la terre. Dieu! que du moins il n'apprenne pas à chaque instant combien il a d'imitateurs ; qu'il en est de plus pervertis encore ; qu'il en est dont l'effronterie audacieuse triomphe encore sons les verroux! L'isolement sera pour lui une sauvegarde.
Le séquestrerez-vous aussi des relations avec des étrangers, avec sa famille elle-même, avec ses amis, ses connaissances? nul doute. Car la première condition du châtiment, c'est l'exil. Il ne saurait plus être admis au commerce ordinaire de la société , celui qui en a outragé les lois. Que produiraient ces communications? L'un gémirait sur son sort, et par là affaiblirait en lui la conscience de l'avoir mérité; l'autre recevrait peut-être de lui des confidences coupables ou les leçons du crime. Ne laissez approcher de lui aucun de ceux qui peuvent ou le détourner du repentir, ou servir ses vices, ou se laisser corrompre par lui.
Mais ici, selon nous, est la limite de la peine. Il est un commerce dont l'homme le plus coupable ne saurait être privé : c'est celui des gens de bien; il n'y peut rien perdre, il peut tout y gagner. Vous voulez, par l'isolement, le conduire à la réflexion , le contraindre à se replier en lui-même, à écouler la voix de sa conscience. Le mouvement de la ré-
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flexion a besoin d'être secondé par un échange d'idées; chez des êlres ignorons , dépravés , l'aliment de la réflexion manque; n'attendez pas d'eux les méditations des philosophes; laissés entièrement à eux-mêmes,' au lien des exercices de la pensée, il ne lenr resterait qu'une sauvage apathie, que l'abrutissement intellectuel. La voix de, la conscience répond mieux quand elle est interrogée , s'entend mieux quand elle trouve un écho. Faites pénétrer dans l'àme du coupable,, des émanations qui l'assainissent et la purifient; faites luire à sa raison quelques rayons de sagesse et de vérité! Alors, mais seulement alors , il pourra se recueillir avec fruit. Vous lui aurez donné des livres , il est Vrai ; mais peut-être il ne les lira pas ; peut-être il ne les lira qu'avec dégoût , ou ne saura pas même les comprendre.' Le langage de l'homme a une toute autre éloquence. Le seul aspect d'un homme de bien visitant le coupable dans son exil, est pour celui- ci_ une leçon vivante, uiTpùissant encouragement au repentir.
Il ne suffirait pas qu'un tel commerce fût réservé à uu ministre de la religion , à un inspecteur des prisons; quelque efficace qu'il puisse être, en mettant ainsi le condamné en v rapport avec des personnes qui ont reçu la mission de l'instruire, que leur expérience rend plus spécialement propres à la remplir, il ne peut cependant atteindre complètement v le but. Leur influence s'use ; le prisonnier se défie quelquefois de ceux qui ont, pour le réformer, un caractère officiel. Pourquoi de simples particuliers ^capables de se dévouer i cette bonne action, dignes de l'accomplir, ne viendraient-ils pas aussi apprendre au coupable, que la société entière désire et espère son retour? Pourquoi ceux de ses amis et de ses parens, qui , avec un caractère respectable, pourraient s'associer aux mêmes. vues, ne seraient-ils pas admis à venir en seconder l'exécution, eu fortifiant le pouvoir des exhortations par l'influence des affections personnelles? De semblables communications devraient être bornées, régulièrement fixées, et surfout n'être autorisées que sous des garanties certaines ;
fl*ï SBCOITU VAUT». UVM III. fiOAt. v.
■1ère, loin de les détruire, elles confirmeraient les résultats qu'on espère de l'isolement.
Telle est, suivant notre, opinion, la solution véritable, sou la nippon moral (1), de la question si vivement controversée aujourd'hui , entre le système pénitentiaire appelé d'Aubnrn, Moelni de Pennsylvanie. Les partisans dn premier se soit quelquefois mépris, en supposant que le second entraîne, pour les détenus, une séquestration absolue ; les partisan* dit sMood ont trop restreint quelquefois les exceptions admises poaries relations des détenus, et n'ont pas laissé peut-être une assez grande latitude flux oommunications miles. La prison doit être une cellule i mais le verrou de la cellule doit S'ouvrir pour qui apporte a J'exile des Instructions utiles.
De la direction morale des prisons:
loi se place une considération qui peut-être s'a pas été mcore assez généralement appréciée.
Quelque soin que prennent les lois .pénales de modifier le» eiitimens suivant la nature des délits, elles ne procèdent que par catégories; elles frappent le môme Aélil 6> la même peine ; il ne leur est pas' donné de pénétrer dans les causes , de connaître les dispositions individuelles du coupable, le* -diverses conditions des caractères, l'influence des circonstances étrangères qoi Ont agi sur le Coupable. Cependant, quelle différence lorsqu'il s'agit de Ifl corriger! Êeltii-el se sera laissé emporter aux accès d'un»,
( 1) RMi u'enteudos* pui.sxpritter ici um opinion ma h* muai rapports, tomme ceux qui cuucerneot le régime hygiénique; les dépens** de creitim et d'entretien! Nbub sortirions des limites de notre sujet, et peat-étra d'ailleurs n'a-t-ou pas, du moins en ce qui concerne la France, réuni jusqu'à» four, fous les démens nécessaires pour pouvoir prononcer en parfaite coh-
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passion violente ; celai-la aura cédé à la faiblesse ; cet antre aura contracté des habitudes vicieuses et obstinées i cet antre se sera laissé dépraver par lelibertinagej cet antre aura été dominé par la ctfpidlté. Les mêmes remèdes ne sont point proprés à guérir des maladies de l'Ame aussi diverses. Puisque le système pénitentiaire est destiné à en devenir le traitement médical j il faut donc qu'il se plie à ces différences , , qu'il ait des remèdes spéciaux pour des maux aussi divers. . De là suit la nécessité de soumettre le régime disciplinaire , dans chaque prison , à une direction assez sage pour apprécier des exigences aussi délicates. De là aussi la nécessité de laissera cette direction une autorité disciplinaire asset étendue pour que, dans tous les cas , elle puisse en faire l'application la plus convenable. La rigueur de l'isolement Se modifiera comme les autres parties du régime disciplinaire; le choix même des personnes qui seront admises auprès du prévenu , des sujets de lectures qui seront mises dans ses mains, variera e& raison de ses besoins. Le succès qu'on peut attendre d'un système pénitentiaire, quel qu'il soit, dépend donc essentiellement du choix des personnes auxquelles l'exécution en sera remise. On lie saurait pins se contenter ou d'un Simple concierge Ou d'un entrepreneur de travaux; il s'agit d'instituer une véritable magistrature.
Cette magistrature trouvera un puissant auxiliaire dans les Sociétés de patronage pour les détenus* leur concours lui est Même indispensable. Composées d'hommes exercés à étudier le cœur humain, à soulager le malheur, elles entoureront de conseils éclairés la direction dés pénitenciers. De leur sein Sortiront les visiteurs dévoués , qui , pénétrant dans la cellule du détenu , jugeront ses dispositions , obtiendront sa confiance , lui feront entendre la voix de la mof aie et de la vérité; elles donneront un guide, un protecteur au coupable repentant.
C'est ainsi, pour nous borner ici à quelques exemples, que la société de Boston embrasse dans ses soins, la discipline in-
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térieure, ies exercices du culte, la distribution des bibles, l'instruction, le travail des détenus, la propreté, la ventilation, là santé des prisonniers, le régime économique, la surveillance. Elle ne se borne pas a diriger et seconder ces branches de services, dans la prison disciplinaire de la ville où elle réside; elle emprunte et sollicite de tontes parts les informations qui se lient à ses plans; elle répand de tontes parts la lumière par ses publications et sa correspondance (1). lia société du Nouveau Jersey se propose comme objet déterminé de répandre l'instruction morale, et propose d'étendre ce bienfait aux. libérés. (2)
La société fondée à Londres, en 1829, pour l'amélioration de la. discipline des prisons (3), a recueilli l'héritage des exemples et des vues d'Howard. Elle s'est donné nn plan aussi .vaste qu'élevé : à ses efforts pour provoquer et encourager les améliorations de tout genre qui s'y rattachent, aux publications qu'elle répand, cette belle institution a joint des opérations pratiques, des visites* dans les diverses prisons de la capitale, des directions inspirées par une généreuse sollicitude en faveur des libérés; elle essaie de leur faire abandonner les habitudes coupables; elle s'est, et avec raison, attachée avec un prédilection particulière aux jeunes détenus; elle a ouvert une maison de refuge où ceux d'entre eux qui ont achevé leur peine, et qui sont disposés à revenir au bien, reçoivent une éducation morale et religieuse, et elle les place ensuite dans des situations où ils peuvent, devenir des metn-
(l)Parmi les résolutions priseï par l'assemblée générale de celte société , tenue en 1833 , ou lit 1* Mirante : *
• La sociale voit arec une grande satisfaction le* efforts bienreillans et • zélés, tentes pour l'améliorai ion des prisons en Europe, et l'approbation « témoignée i ses Iravaui , l'encourage a persévérer. .
(3) Tov. le rapport par rassemblée générale de cette société, tenue le 10 janvier 1833.
(3) Societj fat the imprwement t,j prison disc'iplim, ett. , etc. _;
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bres honnêtes et utiles de la société (1). Une noble émulation a fait éclore en peu d'années, des institutions analogues à Paris (3), à Saint-Pétersbourg, à Amsterdam, à Weymar, à Berlin, dans le royaume de Wurtemberg, dans le grand-duché de Bade, et dans la plupart des états germaniques.
Parmi les émotions douloureuses qui saisissent l'homme de bien, lorsque visitant les prisons, il se trouve face à face avec tous les crimes personnifiés, il eu est une qui l'affecte plus profondément, c'est celle qu'il éprouve à la vue de ces jeunes condamnés dont l'âme est déjà souillée dans un âge encore tendre, qui ont devant eux une vie entière à perdre dans la scélératesse, ou à sauver par le repentir. Il frémit en pensant que le contact impur des vieux malfaiteurs achèvera de les corrompr e. Aussi, l'un des premiers vœux formés par les amis de la morale, lorsqu'ils ont dirigé leurs vues sur ces éta blissemens, a-t-il été d'obtenir dans les prisons, la séparation de ces deux classes de détenus, et déjà elle a été réalisée généralement en Europe, comme anx Etats-Unis, antant que les localités et les ressources financières pouvaient le permettre. Cependant l'expérience a bientôt montré qu'il est difficile d'agir d'une manière efficace sur la réformation monde des jeunes détenus, aussi long-temps qu'ils subissent leur peine dansée même établissement que les adultes. On en est donc venu à ériger des pénitenciers distincts pour les jeunes gens. Paris et Lyon en ont donné en France, depuis quelques années, le salutaire exemple. Un édifice spécial a été érigé à cet effet dans la capitale, sous les conditions propres à l'application d'un bon régime (3). Les jeunes détenus couchent dans des cellules isolées; mais, le jour, ils travaillent
(') Toy. 'a rapport! annuels, publiés par cette société.
(3] On ne peut assez déplorer dp voir les travaux de la société royale des prisons suspendus en France, depuis plusieurs années, malgré les pressantes instance* de quelques hommes de bien pour ei
(3) Dans la rue de la Raquette.
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an commun bous la loi du silence, à divers ouvrages. Une école intérieure, dont ils suivent chaque jour les exercices, leur offre l'instruction élémentaire} uu aumônier, en leur enseignant la religion, s'efforce d'en faire pénétrer les sentiment ■ dans cesàmes qui, 16 plus souvent, y étaient restées jusqu'alan étrangères, Une discipline sévère règne, dans rétablissement.
L'administration a placé, dans le même édifice, In maifon destinée d'après les lois françaises à la correction paternelle, pour les adolescent garçons. Mais ceux-ci sont soumis à l'isolement absolu de jour et de nuit.
Une commission composée de magistrats et d'hpmnea vpués aux œuvres d'humanité, exerce la surveillance sur cet établissement, et assiste da ses avis l'autorité publique, sur le régime économique et moral. j(i)
Le pénitencier des jeunes détenus établi à Lyon, en 1SS3, dans le quartier Perrache, présente un caractèrequi lui est pïOpre.La direction intérieure est confiée aux fràrv*dfSiJoieph> congrégation récemment instituée pour le service des prisow,
Les jeunes détenus sont répartis en quatre classes, dont le titre annonce leur situation morale i celles ^épreuve, i'eiptronce, de récompeme et de pwiilion; chaque classa à «t moniteur* ou prévoie. I1b sont isolés pendant la nuit, M moyen de cellules fermées et garnies de barreaux. Tout ont un lit; le matelas n'est accordé qu'à la classe de réatnpenm Le régime alimentaire est sain et suffisant. Le travail «m obligatoire, sa durée est de onze heures, dont une et demis passée à l'école; chaque détenu a 1* choix de l'atelier qu'il veut suivra. Le tiers du produit du travail est placé dans une caisse d'épargnes, et le détenu n'en dispose qu'avec autorisation, pour sa famille ou pour lui-même. Le deuxième tiers est tenu en réserve pour sa sortie; le troisième est acquis à l'établissement. Le silence absolu est imposé à tous les eofans
<1) C« «étkmlku riMittt «nt dm. au Ml* «dure do M, 6*M Deleuen , conseiller d'état , préfet de police,
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pendant le travail et les repas, et à ceux de là classe de punition même aux heures de récréation. Cette dernière classe vit entièrement séparée des trots autres. Un grand livre de comptabilité moral* est tenu d'après le relevé des notes hebdomadaires. Chaque détenu y a son compte, dispose par colonnes, qui permet d'apprécier à chaque iuaiant ta conduite depuis son entrée (1). Déjà depuis quatre années, les résultats reV pondent aux. vues des fondateurs, sauf quelques exoeptions affligeantes : la généralité se montre accessible à ta voix de la religion, docile aux règles du devoir; les bons sentiment, rentrent dans les Ames. On en voit un grand nombre de* mander l'autorisation d'envoyer à leurs familles une partie ou même la totalité de leur pécule, (8)
Puisse un semblable régime être appliqué aux maisons- d* correction paternelle qui, trop souvent, rendent a leurs iV milles les enfans plus pervers encore qu'ils n'y étaient entresl
Des exercices gymnastiques bien conçus paraissent d'un» a nécessité absolue dans les pénitenciers de jeunes détenus t \ Seuls ils peuvent les préserver efficacement d'un vice, iionteiu; aussi funeste à la santé des adoleseans qu'à leurs mœurs.
Quel respect, quelle admiration ne sont pas dus aux membres de ees congrégations religieuses qui s'enferment sous les verroux avec les prisonniers, partagent leur sort, vivent an milieu d'eux, et, pour les ramener au bien, triomphent dot plot jBBtce, des plus vives répugnances!
(1) La population du pénitencier a été jusqu'à présent d'environ 100 enfiius , dont 2/3 environ fournis par la ville de Lyon ; 1/3 par 18 atfrandlUSaeiij du midi, un peu plus de la moitié toat- condamnés pourvoi) le surplat
Sous W jrirc-tlirn<eurt 6 trcrw *• partapet la conduit* des ttawai, dt* ateliers, et le* div an services.
(2) Forcés de noua restreindre dani un sujet aussi étendu , noua ne pouvant citer ici qu'un petit nombre d'exemples dont nous avons é
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ARTICLE IV
' Des inititufions pour la r&abUitation det libérés.
. Vos soins ont triomphé dans cette difficile entreprise de la information du détenu, celui qui était entré criminel sous les verrons, en sort homme de bien. L'œuvre est-elle accomplie? Hélas! il retombe presque toujours. Alors même qu'il persévère dans le retour au bien, il est repoussé par l'inexorable prévention que font peser sur lui ses antécédens; il ne peut obtenir l'estime, la confiance dont il était digne; le reste de sa carrière est perdu; les ressources lui manquent pour subsister, et peut-être il tentera quelque délit, pour trouver au moins un asile et du pain dans la prison. Quelle carrière encore pour le patronage des gens de bien ! Protecteurs du libéré, ils le soutiendront dans ses bonnes dispositions, ils le dirigeront de leurs conseils, l'appuieront de. leurs recommandations; ils dissiperont l'injuste préjugé qui lui ferme les carrières utiles; ils lui rendront un avenir.
Cette noble pensée qui s'est depuis quelques années présentée à des âmes généreuses, a inspiré la formation de sociétés destinées à y satisfaire. Quelquefois elles ont embrassé tout ensemble la visite des prisons et le patronage des libérés. Alors, elles ont d'autant mieux atteint leur bnt. En visitant le prisonnier, elles ont pu lui faire espérer un appui après l'accomplissement de sa peine, comme une récompense de son repentir; elles ont appris à connaître son caractère, les dangers qui sont le plus à craindre pour lut; en le suivant après sa libération, elles profitent de l'ascendant qu'elles ont pris sur, lui, de l'expérience qu'elles ont obtenue, et elles sont mieux placées pour garantir la sincérité de' sa réformation. Dans la prison, elles l'avaient réhabilité à ses propres yeux; libéré, elles le réhabilitent aux yeux du monde. D'une main elles l'ont retiré de l'abîme; de l'autre elles le conduisent [dans les voies
::;i«d^G00gIe
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de l'honnêteté. C'est le développement d'une même œuvre.
La société wuriembérgeoise appartient au premier genre de sociétés de patronage pour les libérés; elle s'occupe exclusivement de l'amélioration civile et morale des. condamnés qui ont accompli leur peine; une direction centrale siège a, Suittgard; des associations auxiliaires lui servent d'instrumens dans lés villes où sont situées les prisons; des associations de femmes la secondent aussi pour les soins relatifs aux prisonniers; une partie de ses membres lui prêtent leurs services personnels pour la surveillance, le placement des libérés, l'instruction, les influences religieuses; elle invoque surtout l'assistance des ecclésiastiques, des administrateurs, des instituteurs, des fabricans, des agriculteurs; elle .communique à l'administration publique les observations dont celle-ci peut tirer quelque avantage; elle en reçoit toutes les informations propres à éclairer sa marche (1). D'après ces indications, le comité central adresse aux associations auxiliaires, les libérés qui réclament leur appui, après avoir fourni à ceuxci les premiers services indispensables. Chaque association auxiliaire choisît pour les libérés .qui lui sont confiés, une situation analogue à leur capacité, à leurs dispositions, à leurs vœux; met en apprentissage les enfans et les adolescens; procure de l'emploi aux compagnons, aux gens de service, aux journaliers; fournit aux ouvriers, des outils, des matières premières, les environne tous de bons conseils.
Le second mode a été adopté dans le grand-duché de Bade. La même institution y exerce à-Ia-fois un double patronage sur les détenus et les libérés. Une société générale, qui embrasse tout le pays, a aussi son centre dans la capitale, pendant
(1} Voy. les statuts Je cette société autorisée par un reacrit royal, du 25 janvier 1831. '
Elle se composait en 1832, de 2423 membres. En une année 133 libérés avaient déjà reçui des soins, et sur ce nombre 69 y répondaient d'une manière satisfaisante par leur conduite.
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qu'elle étend ses rameaux sur tous les points (1). Elle porte au détenu, pendant sa captivité, les secours qui peuventpréparer son amélioration civile et morale; elle offre à l'administration publique un concours qui est sagement accepté par celle-ci; elle propose à l'autorité les mesures utiles; elle inspire aux détenus le repentir, l'amour du travail, l'horreur du vice; elle leur fait donner l'instruction; elle les fait jouir des enseigoemens religieux; elle soigne leurs enfans pendant leur captivité, A leur sortie, elle donne à chacun pendant un certain temps, un surveillant qui est en même temps un protecteur et un guide. Des salles de travail sont ouvertes aux libérés qui ne peuvent avoir de métier en propre. Un compte annuel est rendu par chaque surveillant, de la conduite de son pupille. Des récompenses et des encouragemens sont décernés chaque année aux libérés qui s'en rendent dignes. De bons livres sont distribués à tous. Les femmes sont placées sous la direction spéciale d'associations de dames. (S)
Une société formée à Dusseldorf, en 1836, pour toutes le* provinces rhénanes de la monarchie prussienne, parait avoir servi de modèle à celle que nous venons de faire eonnal-
tw.(»)
La plupart des étais de l'Allemagne et des cantons de la Suisse, ont vu naître à l'envi des confédérations de gens de bien qui 6e sont distribué sous diverses formes, ce courageut et bienfaisant ministère. Les congrégation* de frères et dt
(1) Vov. In statut» de cotte société aiiloriwe par un retcrit du grand-duc, du 20 janvier 1831.
',% Celle société recoramaade particulièrement quatre ouvrages «lleniaMs qu'elle indique, comme offrant de bonnet lectures pour les prisonniers :
VVagnitz : Morale en cxtmpU, S vol. Halle, 1796.
Réflexions et prières pour les coupables. Zurich, 1823, 3* édition.
Becker : Petit livre de nécessité et de secours. Gotha, 1826, 2° édition.
Bons exemptes. Sluttgard, 5* édition, 3 vol.
(8) Cette société, qui M compose de près de 4000 membres , a été niioriiée par un rescrit du roi de Prusse, du 15 décembre 1827. Vov. ses Maints.)
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soeurs de la mùérieorde qui existent eu plusieurs villes d'Italie, naissent au ministère de consolation qu'elles remplissent vis à vis des condamnes à mort, et aux institutions religieuses dont les détenus leur sont redevables, des soins qui embrassent la santé du prisonnier, le régime économique, la discipline du travail.
La France possède une institution qui lui est positivement propre et qui est presque ignorée; il en est peu qui aillent plus directement au bnt, qui demandent un dévoûment plni héroïque de la part de ses membres; il n'en est pas qui aspira moins à se faire un mérite de ce dévouaient t nous voulons parler des sœurs de Saint-Joseph, dont le chef-lien est à Lyon, mais qui sont déjà répandues dans plusieurs départemens du midi (1). Ces communautés religieuses, de création récente, qui desservent aussi les hospices, les providence», les écoles, tes secours à domicile, ont offert leurs services pour le régime intérieur des prisons; leurs offres ont été acceptées dans plusieurs maisons d'arrêts ou de justice, et dans plusieurs maisons centrales de détention. Là, de jeunes sœurs s'enferment et passent leur vie sous les verrous, s'associant volontairement à la captivité des coupables; leurs soins touchent le cœur des détenus, obtiennent la confiance, préparent le repentir; leurs entretiens, leur présence seule, agissent comme un enseignement continu, insensible, gradué, mais efficace; elles poursuivent ainsi leurs paisibles et laborieuses conquêtes sur le vice, et souvent remportent un triompha complet; le détenu, après l'accomplissement de sa peine, est encore assisté par la même association qui a voulu la partager , et qui l'aide à' trouver désormais un asile, un appui. Quels termes trouver pour exprimer l'admiration qu'un* telle vie inspire à ceux qui ont pu en être témoins!
(1) L'auteur de cet écril ■ eu dons fou occuioo de rendra fcpMMfS » ««"* institution: l'un* , à fa société royale des prisons en 1828 ; l'astre, à la saeieté de» étdUnemeiw charitables en 1880. (Voj. le bolMu do culte deraière «ociété, Tome l", n. 1, page 81.)
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Il s'est formé également à Lyon, un établissement unique jusqu'à ce jour, en son genre, majs digne d'être imité. C'est on asile où les femmes qui ont subi des peines criminelles, viennent achever de se réhabiliter, et obtenir, avec une réfonhe.bîen constatée dans leurs habitudes, les garanties qui leur permettent d'être réadmises' dans la société. Cet asile, sous le nom de solitude, a été institué par une réunion de personnes bienfaisantes; il est desservi aussi par les soeurs de St- Joseph qui y continuent leur ministère; il leur doit son succès; et ce succès ne laisse rien à désirer. Les libérées y entrent, y restent volontairement, y vivent en commun, s'exercent au travail, comme à la pratique des vertus (l).'Une congrégation de frères, analogue à celle des sœurs de St-Joseph, a été récemment formée dans la même ville; elle se dévoue également à l'amélioration des prisonniers, et déjà prend naissance près de la même ville, une maison de refuge et d'épreuve pour les libérés, destinée à compléter et à garantir leur réhabilitation. Une société d'hommes charitables fait les fonds de cette belle entreprise, et en seconde les opérations. Mais cette création présente des difficultés plus grande' encore.
Il est à désirer que des congrégations religieuses vouées au service des prisons et des maisons d'épreuve, se propagent; que l'administration publique s'aide de leur concours; mais il est à désirer aussi que des associations de personnes du monde, coopèrent à la grande œuvre, par un patronage bien- . veillant. La carrière est assez vaste pour que ces deux genres d'action poissent s'y exercer à-la-fois. Chacune aura sa part dé bonnes œuvres à accomplir. Il est bon aussi pour les libérés, de se sentir, au milieu de la société, protégés et surveillés par des personnes qui appartiennent aux conditions
(1) Voy. I« bulletin de la société des établisscincns charitables, loue l", n. 1 , page M-
La Solitude contient environ 50 recliues occupé» au Jevidagc de la soie : riUs Chaulent eu ira vaillant. *
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supérieures et. aux professions civiles.. Pour opérer celte grande résurrection qui rendra le criminel à la vertu et à la société, il est utile de le mettre en commerce avec des gens de bien, dont la présence, les exemples, les discours, deviennent pour lui un enseignement, une révélation,- une espérance.
L'cloignenien t que le public éprouve pour les condamnés rendus à la liberté, n'est que trop justifié, dans l'état présent des choses , par . la crainte de ne retrouver en eux que des scélérats que le séjour des prisons aura achevé de pervertir. Aussi long-temps qu'on ne pourra dissiper ce doute, on ne peut espérer de replacer le libéré dans la société. Les sociétés de patronage doivent donc s'attacher d'abord à constater l'effet. que la captivité a produit sur le détenu. Lorsqu'elles n'auront pas acquis une certitude entière de s) cou version, elles feront bien de le soumettre, à sa sortie, à un régime, d'épreuve pins ou moins prolongé., en. L'entourant ' d'une protection et d'une surveillance assidues. Ont-elles enfin obtenu une conviction complète de son retour au bien? c'est à elles de lui donner les premiers témoignages d'estime et de confiance. Puissent quelques-uns de leurs membres se dévouer pour offrir l'exemple, pour vaincre le préjugé! qu'ils aient le courage d'employer, ne fut-ce que momentanément, quelques-uns de ces êtres repentans! ils n'auront pas à le regretter. Lorsque le repentir est sincère, l'homme qui a commis une faute est d'autant plus pénétré de ses devoirs, qu'il a eu le malheur d'y manquer, et qu'il est pressé du besoin de réparer ses torts. >
Dans ces belles conceptions inspirées par le désir de réha- ' biliter les libérés, un intérêt tout particulier a du se diriger sur les jeunes gens qui, ayant subi déjà une condamnation au début de la vie, y entrent sous d'aussi fâcheux auspices. L'avenir des jeuues détenus a excité, dès 1823, à Strasbourg, (la sollicitude d'une réunion d'amis dur bien; cette société cherche à obtenir l'amélioration morale de ces appren-
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tis du crime, « en suivant la conduite des jeunes détenus dès « leur entrée en prison; en distribuant des prix d'encoura- « gement à ceux dont les mœurs auront mérité le plus d'é- « loges; en plaçant à leur mise en liberté, d'une manière con- « venante aux progrès de leur moralité, ceux qui auront ré- « pondu à ses soins, ou en fournissant les moyens d'apprenk dre un métier,' à ceux qui n'auront pas encore à leur sortie « les connaissances ou les forces nécessaires pour gagner * leur vie. » Elle se concerte à cet effet avec la commission administrative des maisons de détention, et en prend l'agrément pour toutes les mesures relatives au régime intérieur àt ces établissement Çl)
Aspirant au même but, la société qui s'est formée à Paris, en 1833, pour te patronage des jeunes libérés, s'est créé des moyens d'exécution qui lui sont propres; elle a organisé son patronage d'une manière judicieuse; elle a appelé le concours de jeunes philantropes qui lui apportent le zèle le plus actif et le plus pur; elle poursuit sa tache avec sagesse et régularité. Des réunions analogues se forment dans plusieurs départemens du royaume., ...
La même réunion d'amis du bien qui a institué à Lyon le pénitencier des jeunes détenus dont nous avons parlé il y a un instant, a bientôt complété sa belle œuvre par un patronage pour les jeunes libérés, dirigé dans le même esprit. Sur Au libérés sortis en 1836 et 1837, près de 30 vivaient honnêtement dans le sein de leurs familles, ou sous lé patronage de la société; 3 avaient commis des récidives; 5 avaient disparu.
Si, jusqu'à ce jour, on n'a pas obtenu pour la information des jeunes libérés, tous le succès qu'on desirait, et que leur âge faisait espérer, ne serait-ce pas parce qu'on les a trop sou- '
(l)Voy. le» aru 1,2 M3 des réglenwai de la société. Dès l'ouverture, elle compta 103 membres; pendant le cours des dix première! années , 72 avaient reçu ses soins , et 56 étaient déjà réhabilité».
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vent replacés dans les mêmes lieux, dans les mêmes situations qu'ils occupaient quand ils se sout rendus coupables? Ils y retrouveront les mêmes périls, les séducteurs qui peutêtre les .ont entraînés. En les déplaçant, on les disposera mieux à mener une vie nouvelle. Le séjour des villes leur est presque toujours funeste; les tentations y sont trop multipliées pour des êtres trop faibles encore; A la campagne, ils recevraient d'autres impressions, ils respireraient un air plus pur, ils perdraient plus facilement les habitudes de la ruse et du mensonge. La même situation ne convient pas dn reste à tous les jeunes libérés. On doit avoir égard à leur degré de méchanceté, de dépravation; à leurs habitudes dominantes; comme à la sincérité de leur repentir.
Un magistrat dont le zèle pour le bien est infatigable, M. Démet* , vient d'étendre aux jeunes filles libérées et aux prévenus acquittés, le bienfait du patronage, par la formation de deux sociétés spéciales, La première se dévouera à la réhabilitation des filles qui auront subi une condamnation; la seconde s'efforcera de dédommager l'innocent, des nombreux préjudices que lui a fait éprouver une détention non méritée, quelquefois d'une longue durée, presque toujours ruineuse, et souvent dangereuse pour la moralité.
Signalons, en terminant, une observation fournie par l'expérience à ceux qui s'occupent des jeunes détenus. Ils remarquent que la plupart de ces jeunes criminels ont été privés de bonne heure de leurs rapports de famille, par la mort de leurs parens ou par d'autres circonstances, et surtout qu'ils ont été sevrés des influences de la tendresse maternelle. »
Au reste, tous les efforts tentés pour la réfonnation des condamnés, soit pendant leur captivité, soit après leur libération, exigent avant tout le concours d'une puissance supérieure à l'homme, dont l'intervention est d'autant plus nécessaire que l'œuvre est plus difficile; c'est la puissance éminemment moralisatrice. Nous allons y recourir, et compléter par là le sujet que nous venons d'ébaucher.
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CHAPITRE VI
a sujet, - — Se l'influence de la religion soi la morale et te bien-être de la elaise laborieuse.
La religion, moyen d'éducation populaire.
Si , parmi les causes qui peuvent améliorer la condition de la classe la moins aisée, en régénérant ses mœurs, nous avons réservé pour la dernière, celle qui dépend des influences religieuses , c'est que celle-ci est la pins haute , la plus poissante, et qu'en elle se réunissent et se coordonnent tontes les autres. Considérer, ainsi qu'on le fait quelquefois, l'éducation religieuse, comme une portion distincte, comme une branche à part de l'éducation de l'homme , c'est méconnaître la condition fondamentale de l'humanité. La religion embrasse le système entier des facultés humaines, comme le cours entier de la vie ; elle est tout ensemble, un flambeau qui éclaire l'intelligence, une loi qui règle les mœurs, une puissance qni s'empare de l'âme, un mqbile qui préside aux actions : aucune pensée ne lui reste étrangère; aucun sentiment ne lui échappe. Eminente institutrice , elle fait pénétrer ses ensetgnemens jusqu'au fond des cœurs, et leur imprime une autorité sainte. Quel empire n'exerce-t-elle pas sur la destinée de l'homme, lorsqu'elle en marque le but véritable et en révèle toute la grandeur! C'est précisément parce qu'elle en- découvre la ' perspective, au-delà du tombeau, qu'elle en explique les conditions pendant le cours du pèlerinage terrestre. La hauteraison de Montesquieu a eu tort de s'étonner de ce qu'en s'occupantde la félicité à venir, la religion prépare le boubeur *de la créature ici-bas: l'un est précisément la conséquence de l'autre. En opérant le perfectionnement moral de l'homme, la religion prépaie indirectement son bien-être matériel :
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c'est qu'elle anime d'une étincelle sacrée le foyer même des forces humaines.
. Une dédaigneuse frivolité a pu laisser échapper quelque-' fois cette parole que la religion est faite pour le peuple ,• la maxime est vraie, mais dans un. sens opposé, lequel renferme autant de respect pour la religion, que d'estime pour le peuple. La religion est en effet une institution éminemment populaire, parce qu'elle -est un bienfait universel. C'est à bon droit qu'elle s'annonce comme une part de ï héritage commun de l humanité, et qu'elle promet à chacun ia restitution de son patrimoine. Elle nous rend à tous nos titres de famille ; et quels titres! Ceux qui noua donnent un père, dans l'être infiniment parfait , et, dans tous nos semblables nous fait reconnaître autant de frères !
Oui : la religion est faite pour le peuple; car elle est le pain de vie pour l'humanité'. L'égalité que réclament,la raison et la justice, la religion la. rétablît entre les hommes; elle la constitue sous un point de vue moral , avec un niveau qui ne pourrait s'introduire dans les conditions extérieures de la vie humaine , sans détruire l'organisation sociale et avec elle les bienfaits de la civilisation ; elle tempère delà sorte, elle répare ce que l'inégalité des conditions peutayoir d'effets- funestes en blessant la vanité, en irritant l'envie, en décourageant l'émulaiiou. Non -s eu le m eut elle annonce ù tous les hommes un protecteur, un juge, an rémunérateur, qui étend sur eux le même regard, et qui ne connaît entre eux d'antre distinction que celles du' bon et dn méchant ; mais elle a encore ce beau privilège , que ses propres enseignemens sont accessibles à tous , ses secours offerts à tous , ses dons répandus sur tous , aux mêmes conditions , dans les mêmes degrés; qu'elle adresse à tous le même langage.
Voyez comme elle a bien compris l'égalité vraiment désirable ! ce n'est pas le niveau de l'abaissement, de la misère ; c'est celui de l'ennoblissement. Si elle place tontes lès créatures humaines au même rang, sans distinction de riche et de
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pauvre, de puissant et de faible, c'est en les appelant toutes à nu rang plus élevé. Et quel bien en effet, dans le commua patrimoine de l'humanité , a plus de prix que la dignité même de notre nature ! quelle dignité ! il ne s'agit pas ici de ces vains honneurs , de cette grandeur d'opinion que distribue le monde , et dont la vanité se nourrit; il s'agit d'une dignité qui donne à la vie sa véritable valeur, qui inspire tu hommes une estime réciproque j qui répand sur les caractères plus de calme tout ensemble et plus d'énergie j il s'agit de cette élévation intérieure qui s'aille à la modestie la plus sincère , qui fait dédaigner les frivoles distinctions, qui soutient au milieu des disgrâces extérieures, qui triomphe des rigueurs de la fortune. Est-il une fierté ,plus légitime tout à- -la-fois et plus utile ? C'est cette fierté que nous revendiquons pour le pauvre , quand nous invoquons pour lui l'initiation religieuse. Combien elle s'aggrave au contraire, la situation de celui auquel est échu le lot le' moins avantageux dans la distribution des dons de la fortune , lorsqu'il en est réduit à considérer sa destinée ici-bas comme le jeu du sort; lorsqu'il ne sait pas l'accepter comme un dessein dé la providence ; lorsque toute autre perspective que celle des privations et des peines disparaît à ses yeux; lorsque ses regards effrayés voient le trône de la bonté infinie usurpé par une dure et aveugle fatalité 1
Nous regrettions justement toUt-à-1'heure qu'il restât à l'homme qui vit à la sueur de son front, trop peu de loisirs et de moyens pour cultiver son intelligence. Eh ! bien ! voici , dans l'initiation religieuse , une philosophie cachée , une philosophie substantielle, qui vient s'offrir à lui, qui se met à sa portée. Elle lui explique les plus grands problèmes de la nature. Elle lui enseigne une sagesse usuelle et pratique ; elle supplée pour lui à l'érudition des savans, à l'expérience des vieillards. Cette notion sublime de I'umité, qui préside à la philosophie, aux arts, qui explique la création entière, elle la ait rayonner éclatante de simplicité et de grandeur, dans
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les plus faibles intelligences. Elle apprend, ce qui est encore mieux que la science; elle apprend à rentrer en soi-même par )a réflexion. Chose admirable I elle enseigne à des êtres simples et ignorans , le grand art de la méditation , cet art souvent inconnu à des gens qui se croient éclairés; elle le leur enseigne sans effort et avec un secret attrait; elle crée pour eux une sorte de vie intérieure ; elle ferme leur raison , en les conduisant à découvrir les causes et l'enchaînement des faits ; elle donne ^entendement aua petit* enfant. Ceux-là seuls qui ont pu s'entretenir dans des rapports suivis et Intimes, avec les personnes instruites à une .semblable école, peuvent soupçonner et l'étendue et l'espèce de culture que leur esprit peut en recueillir ; plus d'un sage ; en conversant avec nn homme obscur et pauvre, mais initié à la vraie vie religieuse, a puisé lui-même dans cet entretien des lumières Inattendues.
Nous avons mille fols exprimé le vœo de voir le pauvre goûter ce contentement qui est, dans toutes les conditions, le fondement le plus solide du bonheur, tel que l'homme peut l'espérer i ci-bas, et qui est. aussi la condition essentielle pour le libre, entier et complet développement des facultés humaines. Nous nons sommes alarmés des dangers qui menacent la société, par l'effet de cette disposition générale d'inquiétude et d'irritation que propage une trop vive impatience desortir de leur situation, chez ceux qui ne sont satisfaite de celle où les circonstances les ont placés. Eh! bien, ce contentement que la raison conseille , la religion le rend facile ; pour chaque privation, elle offre un dédommagement; pour chaque sacrifice, ehe institue un mérite. D'autres se soumettront à leur sort avec une froide et sombre résignation; l'homme religieux accepte le sien. Satisfait d'accomplir la volonté divine , il se sent à la place que lui a assignée le suprême dispensateur ; il marche avec confiance dans la vote qui doit le conduire au port j il se repose sous une protection qui ne peut loi faillir} un rayon d'immortalité dissipe pour lui les nuages de la vie; sa raison
460 ascoims >àbtib. lttu lit. CHU. fi.
réduit à leur juste valeur les avantages de la richesse; il voit dans l'adversité une salutaire épreuve et la matière d'un triom- . phe; il sent moins ce qui lui manque , parce qu'il a sa régler ses désirs ; la société n'est pas troublée par ses ambitions, et l'envie n'approche pas de son cœur.
Nous avons conseillé à celui dont les ressources sont bornées, une modération qui s'accommode à ces limites. Eh! bien! cette réserve que la prudence recommande , la religion la prescrit ; elle mit goûter dans le sacrifice même, une secrète ' douceur. Nous ne nous alarmerons plus, pour L'homme laborieux qu'elle protège , des excès de l'intempérance , de la fureur du jeu, des passions désordonnées; l'économie sera pour lui sans efforts; la prévoyance, naturelle; la régularité, sponta- • née. •Accoutumé à se respecter lui-même , ses plaisirs seront toujours épurés par la décence; rien n'éloigne plus des grossières débauches et des excès de voluptés sensuelles , que tes jouissances sublimes dont le sentiment religieux est la source; rien ne conserve mieux l'empire de soi , que le recueillement qu'il inspire.
Nous voulions exciter, répandre l'amour du travail. Eh! bien! voici que le travail se dépouille d'une partie de son apreté, s'anime pour lui d'une nouvelle ardeur. Le travail n'est plus « pour l'homme religieux, le dur, arrêt de la nécessité; il devient une vocation ; il s'élève au rang d'une vertu : l'ouvrage s'accomplit mieux, étant fait avec goût, étant uni au sentiment du devoir. En allant le matin à ton œuvre, il s'y rend avec joie, et dé nobles pensées viennent encore lui apparaître an milieu de l'atelier. Si sa tâche l'appelle aux occupations des champs, les scènes de la nature reportent 'son june à la pensée du créateur.
Nous voulions réformer l'être vicieux, le criminel. Eh! bien! plus juste que la justice humaine , la religion traduit le coupable devant un tribunal infaillible; elle sait rendre la peine efficace, en faisant sentir qu'elle est méritée ; elle la tempère par ce sentiment lui-même ; sa vive lumière éclaire les replis
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de la conscience ; sa voix céleste encourage le repentir; elle a des pardons, lorsque la loi des hommes ne sait ou ne peut plus en accorder; elle peut arracher du sein de la fange, un être dégradé; l'élever en le purifiant; et par cette réhabilitation intérieure, elle le rendra digne d'être réhabilité aux yeux des hommes; elle sanctifiera la Samaritaine, elle rouvrira à l'enfant prodigue le sanctuaire de la famille.
Par cela seul que la religion imprime une plus haute auto- ! rite , une sanction plus complète à la voix de la conscience , elle concourt puissamment à entretenir l'ordre au sein de la société, l'harmonie entre les hommes. Mais elle fait plus que V de consacrer la loi .du devoir; elle lui convertit les âme*,elle rend ses commandement plus doux que le miel, plus \ désira bleu que for et le* pierre* précieuses. Ses précepte» éclairent l'esprit; ses justices portent là joie dans les ■ cœurs (1) . C'est à la religion de ranimer ce sentiment du respect sans lequel il n'est point de véritable obéissance; en, révélant la source de toute autorité légitime ,_ elle l'environne d'une sorte de consécration. Elle ne se contente pas de rendre les droits d'autrui inviolables ; elle commande les actions généreuses; ce n'est pas assez pour elle d'assurer le règne de la justice : elle fonde l'union , par l'empire de l'amour.
ÀB.TICXE IL La religion , protectrice du malheur.
Voyez de quelle tendre sollicitude elle environne la victime du malheur ! comme elle en fait l'objet de sa prédilection ! Son père et sa mère ' lent-Us abandonnée?, J*q religion ne V abandonnera pas. Elle essuie les larmes de la veuve; elle prend la tutelle de l'orphelin; elle est toujours près du cœuraf/Ugtf (s) ; elle apporte avec elle des consolations , et par là
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môme la plus efficace des assistances ; elle garantit le misérable des maux les plus funestes, l'abjection et le désespoir. Que de forces elle crée, en ranimant un cœur qui défaille , en rassérénant on esprit qui se trouble, en rendant la dignité et la confiance ] semblable à une mère affectueuse , elle ranime dans son sein la vie de l'infortuné; elle lui amène des , amis bienveillans ; elle le recommande aux cœurs généreux ; elle met au premier rang le bonheur de celui qui a l'intelligence des nécessités de la misère; elle commande l'assistance, elle attendrit l'indifférence) elle excite le zèle) elle produit l'héroïsme du dévouaient.
Relevez-vous donc , créatures de Dieu qui succombez sous le poids de l'adversité! redressez ce front humilié! essuyez ces pleurs ! voyez cette main céleste qui vous est tendue! renaissez à l'espérance! car, c'est le Seigneur lui-môme qui relève ^indigent abaisse' dans la poussière , qui le place -à l'égal dé» primées de son peuple (1) -, il est ta force du pauvre, et l espoir de celui que tourmente le besoin. (2)
L'histoire l'atteste, et des exemples récens, sous nos yeux , le confirment encore. Elle seule a jusqu'à ce jour réussi à instituer des communautés dont l'indigence est bannie par le pouvoir de l'association , où l'ordre et l'activité se maintiennent, en abolissant le droit de propriété individuelle ; elle seule a pu faire que les membres de ces aggrégations atteignissent au bien-être, en ne connaissant qu'un seul patrimoine; .parce qu'elle seule a pu faire qu'ils n'eussent qu'un cœur et qu'une âme.
Certes, si des communautés semblables pouvaient se mul* tiplier en tous lieux, s'il nous était donné de revoir les jours dn christianisme primitif , nous verrions disparaître de la sur* face de la terre le fléau de Pindigence. Le grand 'problème serait résolu : chacun se reposerait sous la garantie mutuelle*
(l)Pa. 112, w 61.
(a)lHïe,chap. 36, w 6.
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on nouveau mobile d'activité serait substitué à l'intérêt individuel ; l'intérêt de chacun deviendrait l'intérêt de tous. En faisant disparaître le tien et le mien , toutes les discordes se* raient éteintes; toutes les puissances de l'association seraient appliquées à la prospérité commune; on réunirait les avantages des grandes exploitations, en évitant. leurs inconvéoiens; une foule d'opérations , converties en services collectifs exécutés par quelques-uns pour l'utilité de tous , s'accompliraient avec plus de perfection et d'économie j les fonctions seraient distribuées en raison des capacités; chacun serait content* parce que chacun serait à sa place, Ces heureuses combinaisons qu'ont cherchées avec ardeur, mais sans succès, les philantropes auteurs de projets divers de communautés fraternelles, se trouveraient réalisées; la famille serait formée sur une plus grande échelle ; idéal rêvé par tant d'amis de l'humanité, mais qui rester a au rang desêves, aussi longtemps que l'empire de la religion n'aura pu soumettre toutes les passions humaines , et triompher de tous les penchans de la nature.
AimCLE ni.
Pmianee tpêeiak du ^Uàamtmt, sur F amélioration du naampopidairm.
Ce qui vient d'être dit de la religion en général, s'applique essentiellement au christianisme ; car, s'il n'y a pas de religion aussi pure que celle de l'Évangile, il n'y en a pas d'aussi populaire ; et de là son succès immense aur la terre* Il devait être, dans les desseins de la Providence, que les vérités fussent d'autant plus accessibles aux hommes, qu'elle» lui sont plus nécessaires. Ces vérités augustes , que les religions du paganisme laissaient à peine entrevoir sous le voile de leurs mystères , qu'elles réservaient en partie pour un petit nombre de privilégiés admis aux mystères , ont été produites au grand jour par le christianisme , sont devenues
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compréhensibles pour les êtres les plus simples : l'imité de Dieu , ses infinies perfections , l'immortalité de l'âme , les plans de la Providence sur l'homme , les notions d'un pur spiritualisme , comme les préceptes d'une morale austère, ont pris place parmi les enseignemens familiers et élémentaires. L'initiation a cessé d'être une exception , nn privilège. Cest à des bergers que la lumière nouvelle' s'est d'abord révélée; ce sont de simples artisans qui en ont porté le flambeau par l'apostolat. Jésus-Christ a dit : lai$*ez venir à moi le» petit* enfant; il a proclamé Heureux, le* pacifique*, ceux qui pleurent , ceux qui *ont pauvre* en esprit; il a été envoyé pour évangélùer aux pauvret. Le langage de l'Évangile est à la portée de tons ; les vertus qu'il recommande sont précisément les plus utiles aux conditions laborieuses : il guide l'ignorance , il protège la faiblesse , il honore l'obscurité, il fait régner l'égalité morale, en faisant triompher la justice; il rend à la créature la liberté véritable ; il sanctifie les liens de famille; il éteint " les haines, et ton reconnaît te* disciple» à leur mutuelle bienveillance. Comment cette fonle de créatures que la fortune dédaigne, ne -l'aurait-elle pas saluée de ses acclamations? Comment n'aurait-elle pas béni avec transport ces trésors inconnus qui lui éjajent^apportés^t distribués d'une main si libérale ! Avec quelle reconnaissance les malheureux n'accueillent - ils pas le livre porteur de la bonne nouvelle, qui sanctifie l'humiliation et la souffrance , qui a des baumes pour toutes les blessures , des secours pour toutes les misères humaines ! L'Évangile est la religion des affligés. La douleur , cette mystérieuse et terrible épreuve de la faible humanité , reçoit de l'Évangile la consécration la plus sublime à-la-fois et la plus touchante.
L'un des caractères essentiels du christianisme est d'avoir réhabilité et ennobli les plus humbles conditions; il les a dotées de nouvelles vertus, de nouvelles forces, par cela seul qu'il les a relevée» à. leurs propres yens.
ttii fausses uucriom . religieuses, dfii
A une époque où le bien-être matériel préoccupe exclusivement un grand nombre d'ambitions , est préconisé avant tout par certaines théories, et ou trop de gens sont disposés à méconnaître soit le prix des richesses morales, soit leur influence sur. le bien-être matériel lui-même, quelques esprits ont pu supposer que le temps du christianisme est fini,
* ef que l'Evangile' ne répond plus à la marche actuelle de la civilisation. Mais, lorsqu'on entre en rapport avec ces classes estimables et nombreuses de la société, qui luttent habituelle-
• *ment contre-les rigueurs du sort , on ne les trouve pas aussi
empressées à déserter la religion établie,- que peuvent le supposer des observateurs superficiels; cette foule d'hommes voués à une vie de fatigues et de privations, avant d'abdiquer un patrimoine avec lequel se transmettent, depuis tant de siècles, des biens éprouvés, de nobles espérances, des secours efficaces, d'inépuisables consolations , demande à con- "nallre quel dédommagement on pourra lui offrir en retour, et quel trésor équivalent on lui rendra après l'en avoir deshéritée. Quel est le véritable ami du pauvre , qui voudrait, en le dépouillant de cet héritage, 'mettre ainsi le comble à sa misère? Non, non, ne joignez pas le déniaient de l'âme à celui du corps! Que les influences religieuses conservent seulement toute leur pureté, pour répandre tous leurs bienfaits ! que le culte , en esprit et en vérité , se ranime avec son caractère essentiel et primitif ; que la religion établie se dégage ou se préserve de tous les abus , de toutes les exagérations, capables d'altérer en elle la 'puissance salutaire qui lui a été donnée pour l'amélioration des hommes!
ARTICLE IV
Inconvénient des faunes directions rtliglelucK
« Il n'y arien de plus funeste que la corruption de ce qui a est en soi le meilleur ; » la superstition en pervertissant les
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mœurs du pauvre, peut lui faire souffrir autant de préjudices, que la religion bien entendue lui eût. conféré d'avantages , en épurant son caractère. Non-seulement la superstition s'allie facilement auvice; mais elle réussit à l'excuser; elle cherche presque à le légitimer. Elle met à l'aise cette indolence , cette fainéantise qui, à leur tour, favorisent la plupart des a vices, et deviennent pour l'homme de travail, de si redoutables ennemis. Lorsque, sous le voile et au nom de la religion, une doctrine prêche au peuple la fatalité , dément l'indépendance du libre arbitre , et enchaînant ainsi la volonté même de là créature intelligente, lui impose de toutes, les servitudes la plus terrible ; cette doctrine produit des effets analogues à ceux de l'irréligion elle-même; elle frappe de mort le principe de l'activité. Si une fausse direction religieuse vient attribuer un mérite essentiel à des pratiques entièrement indifférentes , prescrire des devoirs factices u commander des sacrifices inutiles , substituer les formes aux vertus , les apparences aux réalités , les forces morales de l'homme s' épuisent ; il ne lui reste plus assez d'énergie pour accomplir les obligations sérieuses; il se dispense de leur accomplissement ; les notions du bien et. du mal sont faussées ; la voix de la conscience est étouffée. Cette espèce de moralité artificielle convient mal aux hommes qui combattent contre la rigueur delà destinée; elle les dis- , trait , les-amollit ; elle fait attacher plus de prix à de futiles observances, qu'au généreux courage, nécessaire pour lutter contre tes privations et les fatigues. En appelant l'appui de la religion au secours de la faiblesse humaine , gardez-vous d'insister d'une manière trop absolue sur les perspectives des peines et deschàtimens! Si vous ne savez exciter au bien, que par un calcul de prudence ; opposer aux penchans vicieux , que. l'empire de la terreur ; la morale prendra dans votre. bouche un caractère vénal qui la confondra avec les intérêts vulgaires de la vie ; des motifs égoïstes s'empareront des actions les plus louables; de la sorte les caractères
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se rabaisseront ; la vertu ne paraîtra plus qu'un calcul. Ea vain allcgucrcz-vous qu'il faut de tels mobiles à la grossièreté des instincts populaires; s'ils frappent d'une manière plus sensible et plus prompte les esprits courbés vers la terre, et les âmes vulgaires, c'est précisément parce qu'Us font dé» générer le noble langage de la morale; ils confirment du habitudes qu'il faudrait détruire ; ils favorisent une étroite personnalité , qui déjà ne domine que trop souvent l'homme pressé par le besoin ; ils éteignent le foyer des affection» généreuses, la source des bonnes actions. Ah! au lieu de dégrader la.morale, sous le prétexte de U rendre intelligible à des êtres qui végètent dans une existence matérielle, relevez'ces êtres en les éclairant! Faites luire le flambeau des célestes vérités au sein même des plus humbles conditions i Vous feriez mieux comprendre ces vérités à l'homme simple, mais d'un esprit droit, en leur conservant un langage digne d'elles. Il vous comprendra, si vous lui dites que la justice suprême récompense ce qui est bon , punit ce qui est mauvais, en rendant à chacun suivant son mérite j vous ne réussirez jamais à lui faire comprendre comme uu devoir, uns prescription qui ne s'offre à ses yeux, que sous la forme d'une promette ou d'une menace; vous bouleverserez seulement . ses idées , vous mettez ainsi la conséquence au lieu du principe. La notion du devoir trouve un écho dans sa conscience* et ne fait qu'en rendre tes arrêts plus puissans, par la sanction qu'elle lui prête; la menace, la promesse d'une récompense lui enseignent à -subordonner la vertu au profit; le bon à l'utile.
L'auguste image de la perfection divine ne peut se fausser dans la pensée de l'homme , la sainteté de la loi tant tache ne peut s'altérer à ses yeux , sans que l'influence de la-religion sur la moralité humaine, ne perde une partie de set bienfaits. Ces erreurs en même temps troublent la raison da peuple ; déconcertent en lui ce bon sens dont la rectitude lui servait de guide , cette sagesse- pratique dont il avait • ■ M.
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tant besoin; elles protègent l'ignorance, elles entravent l'instruction , elles secondent les préjugés vulgaires. Tontes les superstitions se tiennent ; elles nourrissent la crédulité, comme elles s'en emparent ; elles livrent l'homme simple, ■ans défense , à ceux qui L'abusent; elles l'agitent par de vaines espérances et par des craintes chimériques. De la sorte, il désapprend à jugei l'enchaînement naturel des choses; il ne sait plus se confier avec mesure en lui -même '; il perd la faculté de prévoir, le goût de l'ordre, et l'esprit de conduite.
Que serait - ce d'une doctrine qui usurperait, la vois de la religion, pour prêcher ans hommes le mépris de ce que la morale a de plus sacré , pour insulter à l'autorité des lois,' pour ébranler .les fondemens de la société , servir les passions, invoquer le désordre et le génie du mat sur la terre, sons le manteau même du sacerdoce i coupables profanations, dont le monde n'a vu que trop d'exemples '
On commet donc une grande erreur lorsqu'on supposeque la religion ne peut se rendre populaire, sans payer un tribut à la superstition. La grandeur des vérités religieuses s'accroît par |a simplicité même ; à la vue du messager qui les apporte, la, voix du peuple s'écrie : « Qu'ils sont beaux sur les « montagnes , les pieds de celui qui évangélise la paix , qui a évangélise les biens ! » Ânathème aux faux prophètes qui , abjurant cette mission sublime , viendraient profaner l'auguste langage de la religion , pour prêcher la discorde , la haine, l'envie, le désordre et toutes les passions malfaisantes!
La religion est tout ensemble le lien de la société ; le témoignage de la nature.
N'exigeons cependant pas trop de la faible humanité, et ne lui demandons pas, dans de si hauts sujets, une infaillibilité qui n'est pas son partage! Ce serait un préjugé que de croire que tous les préjugés peuvent être bannis de la terre. Il est des illusions innocentes ; prenez garde d'y toucher trop légèrement, lorsqu'elles s'unissent à des sentimens respecta-
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bles; balancez alors les inconvéniens ; sachez attendre du temps les progrès de la raison humaine! Telle est l'imperfection de l'humanité, que les sentimens les plus purs dans leur principe , peuvent , par leur exagération , devenir funestes ; la sublimité même de leur source, expose quelquefois plus facilement ceux qu'ils animent, a en 'dépasser le but. Gomment craindre de s'égarer, en s'abandonnant sans réserve à des inspirations si pures? Comment marquer la limite précise entre le juste enthousiasme religieux , et l'exaltation d'une imagination qui s'égare? Et cependant, quels écarts ne vient pas à produire une aveugle exaltation ', en raison même de la grandeur du sujet dont elle s'empare ! Quels ne forent pas les ravages de ce fanatisme intolérant et sauvage qui', à certaines époques et dans certains lieux , a si profondément altéré les mœurs populaires! Quels ne sont pas les dangers de ce mysticisme exagéré qui porte la piété au-delà des limites fixées par la sagesse, qui immole le mérite des œuvres à celui de la foi, qui substitue exclusivement les exercices ascétiques aux occupations utiles; qui brise les liens de famille, relâche les relations sociales; qui, en portant à l'excès le mépris des choses terrestres, fait abandonner des devoirs positifs, et méconnaître la vraie destination de l'homme ici-bas! On n'a pasà craindre sans doute, que la contagion d'une exagération semblable devienne assez générale pour paralyser la production de la richesse matérielle. Cependant cène contagion séduit facilement les personnes condamnées à une vie de fatigues et de privations. On l'a vu porter le trouble dans les ateliers, détourner des êtres simples de leurs travaux, user les plus nobles facultés dans de vagues rêveries , séduire la vanité , exciter la présomption', quelquefois ébranler le respect dû à la propriété, aboutir enfin de proche en proche, dans quelques exemples , ou à d'étranges extravagances , on même à de honteux désordres. Où s'arrête-t-on, quand, sous un prétexte religieux , on abdique la raison, on viole la justice?
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Expression sensible de la pensée religieuse, le culte extérieur la propage. Il la transmet spécialement à cette foule d'êtres que l'instruction a trop peu préparés aux .exercices de l'intelligence.- Langage solennel, éloquent, c'est par son canal, que les influences religieuses agissent incessamment sur les mœurs populaires. Le culte est une nécessité sociale, parce qu'insatisfait aux besoins religieux de l'humanité; il répand la sérénité et l'allégresse sur la surface de la terre; il anime les régions même de la mort, et projette jusque sur les tombeaux les rayons de l'immortalité. Une véritable éducation morale se continue, pour la classe laborieuse, dans ces exercices qui captivent l'attention, favorisent le recueillement, inspirent le respect; qui rapprochent et confondent les hommes dans de communes émotions et. de communes espérances, qui conservent un doux lien entre les générations successives, qui aident l'humble mortel à approcher du trône de la divinité, et qui répandent comme un parfum de sainteté sur toutes les actions de la vie. Rendons-lui grâces, au nom de cette multitude immense, d'individus dont la carrière se fût écoulée dans des occupations matérielles, dont la vie eût été absorbée par des sensations monotones! Rendons-lui grâces d'avoir semé sur notre obscure existence , tant de beaux jours qui vont la ranimer; d'avoir béni l'hy menée, d'avoir imprimé le sceau de la religion sur le front de l'enfant qui vient de uaîu-e; de le renouveler sur le front de l'adolescent,' de celui qui prend possession de l'intelligence} d'avoir, dans d'augustes et touchantes cérémonies, rappelé à l'homme sa propre grandeur, le respect, qu'il se doit à lui-même ; d'avoir fait oublier leurs longues fatigues, à tant d'êtres accablés sous le poids du travail,
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de les avoir admis à participer aux jouissances de l'ordre le plus relevé" ; d'avoir fait retentir à lenrs oreilles les accens d'une poésie majestueuse ; d'avoir fondé avec une bienveillante prodigalité, ces fêtes populaires dont les institutions civiles étaient trop avares, de les avoir embellies par Lés dons de la nature et le luxe varié des arts! Bendons-lui grâces d'avoir, chaque semaine, dans un même jour solennel, nonseulement donnti le repos, mais décoré, ennobli ce repos ; convié tous les hommes, d'une extrémité de la terre à l'autre, ' à se réunir dans le même hommage; faisant ainsi éclater dans le monde entier, comme un concert unanime et immense d'adoration, l'hymne des créatures intelligentes à la louange du créateur !' rendons-lui grâces d'avoir, dans de mystérieux symboles , représenté la souffrance comme une épuration , d'avoir conservé la mémoire de ceux qui ne sont plus , perpétué l'exemple des héros déjà vertu, personnifié les vérités morales ! Bénissons-le d'avoir ouvert" ce banquet mystique et sacré, où le pauvre siège à coté du riche, partageant les mêmes dons, et ae regardant comme des frères!
Le culte extérieur améliore toujours les mœurs populaires, dès qu'il manifeste de saines doctrines religieuses , et qu'il les exprime avec fidélité, pour les esprits auxquels il s'adresse. Comme toutes les langues, et plus qu'aucune autre peut-être, le culte extérieur peut être mal compris ; les esprits frivoles , négligeas, peu éclairés, prendront le signe pour la réalité; comme ils prennent le mot pour la chose. Les formes voileront aux yeux mal disposés, les vérités augustes dont elles devaient n'être que les interprètes ; les pratiques extérieures usurperont dans les âmes servîtes, la place des sentimens et des devoirs; la superstition y puisera facilement des armes pour dominer les esprits faibles : le vice même se couvrira du manteau des pratiques, pour satisfaire ses penchans , pour ' se rassurer contre les reproches de la conscience. Prévenez de bonne heure ces funestes méprises; prévenez-les surtout dans les contrées où l'imagination et les sens exercent sur
-:;i«d^GoogIe
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l'homme une domination plus lyrannique ! Prévenez-les avec 'un soin particulier, dans les classes delà société où l'erreur a le pins d'accès, les préjugés plus d'empire! Prévenez-les par un enseignement religieux bien conçu et bien dirigé, en fet-' sant pénétrer les vérités religieuses dans le coeur et dans la raison, en ayant le courage de les séparer des superstitions qui les altèrent!
Devant ces maximes dictées par l'expérience autant que par la raison, et auxquelles se rallient les bons esprits , se dissiperont à-la-fois , et les préventions de ceux qui , frappés de, quelques abus , redoutent pour le bien-être matériel de la société, l'action des influences religieuses sur les mœurs populaires, et les préventions contraires de ceux qui , dans leur admiration pour les bienfaits répandus par la religion sur les classes peu fortunées , ne consentent pas à reconnaître le .. grave préjudice qu'a reçu de certains écarts religieux, nonseulement le bien-être, mais la moralité des classes inférieures. Nous nous écarterions trop de notre but, si nous suivions ces maximes dans tontes leurs applications; l'histoire en abonde; non-seulement celle du passé, mais le tableau dn présent qui est sous nos yeux. Mais , qui sait tous les perfectionnemens que l'avenir peut réserver encore à la société humaine? Le christianisme ne renferme-t-il pas dans son . propre seiu une fécondité inépuisable, et ne répandra-t-11 pas des bienfaits plus abondans, à mesure qull se montrera plus fidèle à ses vrais principes? L'humanité ne semble- t-elle pas pousser aujourd'hui comme un long et vaste soupir vers une rénovation religieuse qui réponde à ses besoins les plus nobles et les plus intimes, et aux progrès de la civilisation? La Providence ne prépare-t-elle pas cette grande revJvincaUon?_ Les gens de bien l'appellent de leurs vœux ; les sages l'espèrent; les observateurs attentifs croient en apercevoir quelques symptômes précurseurs! \ "
FROVAGAT10K DES IKFLTJ1ÎHCÉS RELIGIEUSES.
Des moyens de propager et d'affermir tes influences religieuses sur les meeurt
Est-il une plus belle mission que celle du pasteur qui , descendant au milieu des rangs les plus obscurs de la société, comme un messager de paix, de consolation , de charité, vient se faire tout à tous, se confondre surtout avec la multitude de ceux auxquels sont refusés les avantages d'une édu~ ' cation libérale , le commerce des personnes cultivées, les douceurs de l'aisance et les plaisirs de la 'vie ; qui leur apparaît alors comme un guide, un consolateur, un ami; qui sympathise avec leurs sentimens , devient le confident de leurs peines, s'associe à leurs intérêts ? Il n'a été donné à nul autre de pénétrer aussi intimement, aussi puissamment dans les mœurs populaires , et par conséquent d'y porter des améliorations aussi étendues. Mais, pins cette mission est belle, plus elle est difficile. Elle est difficile surtout dans les temps présens. Puissent les hommes appelés à la remplir se pénétrer de son véritable esprit! Puissent-ils bien connaître les dispositions de leur siècle, en sentir les vrais besoins! Puissent-ils écouter la vérité de quelque part qu'elle leur vienne , et de la bouche même de leurs ennemis! Puissent-ils déférer aux avis des personnes qui, vivant dans le monde, ont acquis l'expérience des choses humaines , et désirent sincèrement la propagation des saines-influences religieuses! Qu'ils ne se laissent pas aveugler par un orgueil secret qui se déguiserait sous la dignité de leurs fonctions , ou par des préjugés qu'excuseraient à leurs yeux la pureté de leurs motifs!, Les circonstances Bout graves ; leurs prédécesseurs ont laissé d'admirables traditions ; ils ont rendu d'immenses services ; mais, plus d'une fois aussi, ils ont commis de grandes fautes : il faut savoir les reconnaître, si Fon veut eu éviierle retour.
tûli SECOBDE PAKTR. LITBS 111. CKAt. TI.
Dans la mission qu'ont reçue les ministres du culte, pour l'amélioration des mœurs publiques , la première condition du succès est, pour eux, d'obtenir la confiance générale et de savoir la cultiver. Le messager de l'Evangile se trompe lorsqu'il s'imagine n'avoir de rapports qu'avec un petit nombre d'âmes pieuses et d'êtres privilégiés , avec lesquels jl se trouve dans une parfaite harmonie de santimens , et qu'il dirige à son gré. Il a été envoyé pour porter la bonne nouvelle à tout, pour evangéliter ceux-là même qui repotent dan» l'ombre de la mort. Il doit se faire entendre de chacun, se faire estimer, honorer, désirer, alors même qu'il ne peut encore se faire comprendre. Sa présence s'annoncera comme le témoignage d'une bienveillance désintéressée, non comme le prélude d'une fâcheuse inquisition. Ou le verra toujours prêt à servir, jamais exigeant, bien moins encore ambitieux de dominer. Il apportera dans les familles , non le trouble , • mais la sérénité et le bon aceord. Pour parvenir à former ces relations , il saura comprendre les intérêts, entrer dans' les affections , lire au fond des cœurs, se plier à la réalité des choses humaines; se montrer indulgent pour la faiblesse et l'ignorance. Mais comment y parviendraii-il, s'il n'avait pu lui-même étudier le cœur humain , s'exercer à l'art de commercer avec ses semblables) acquérir l'intelligence de leurs dispositions et de leurs besoins 7 Comment y parviendrait-il, si sa propre éducation , loin de l'avoir préparé à une semblable aptitude , l'avait isolé de la société , rendu étranger à la vie commune?
C'est une chose très utile, presque nécessaire même aujourd'hui, au succès de la mission évangélique, que son ministre ne demeure pas étranger aux sciences profanes , surtout à ces sciences positives qui som -aujourd'hui eu si haut crédit, et qui reçoivent de si vastes applications. Par là, il obtiendra mieux la considération qui lui est due, de la part de ceux qui ne sauraient pas apprécier le mérite de ses vertus. Les sciences médicales, les sciences économiques dans leur
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application à l'agriculture, aux arts industriels, à l'économie "domestique, lui offriront plus particulièrement l'avantage de pouvoir rendre chaque jour des services variés ; il répandra des lumières utiles j et par là il se préparera la voie pour mieux propager ensuite les augustes vérités de la morale religieuse.
Sans doute , il n'est pas besoin de le dire , après avoir obtenu la confiance, le ministre du culte n'en usera que pour l'amélioration de ceux qui la lui auront accordée. La religion ne deviendra jamais, dans l'exercice de son ministère, l'instrument d'intérêts terrestres , d'ambitions mondaines { „ dans ses enseignemens, elle conservera toujours sa pureté, son élévation; l'hypocrisie ne sera jamais provoquée, encouragée; les liens de famille ne seront point altérés par de fausses et imprudentes directions des consciences. Mais ce qu'il importe de dire, c'est qu'il ne suffit pas aujourd'hui, que le sacerdoce offre l'exemple des vertus exemplaires et rigides ; il a besoin également d'une grande prudence.^ d'une extrême discrétion ; il doit se tenir en garde contre' l'ardeur de son «èle.
Les ministres du culte, quelquefois, en exigeant moins de la faiblesse humaine , en obtiendraient davantage. Ils conduiraient plus souvent dans les sentiers du perfectionnement, s'ils consentaient à moins précipiter la marche de ceux qu'ils veulent y diriger; en rendant justice à des qualités réelles, ils seraient mieux écoutés dans leurs avis en faveur de celles qu'ils recommandent. En honorant la vertu chez les gens de bien, quoiqu'elle ne soit pas accompagnée des pratiques pieuses, ils dissiperaient les préventions dont la piété est quelquefois l'objet. Ils devraient comprendre que des hommes de bien, sincèrement religieux, peuvent ne pas partager, leurs croyances sur tous les points, sans avoir moins de droits à leur estime et à leurs égards; il est bon qu'ils respectent toutes les convictions réfléchies et sincères, même lorsqu'elles sont différentes; qu'ils s'imposent une sage réserve dans les
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jugemens qu'ils portent sur les intentions. Rien n'est plusjoropre à faire vénérer la religion, que de la .montrer constamment appuyée sur la vérité et alliée à la justice.
Dans la disposition présente des esprits, l'intérêt même des croyances religieuses commande les plus grands égards pour les convictions individuelles. Un retour favorable s'opère vers ces croyances, dans les contrées où elles s'étaient affaiblies; mais il s'opère par un mouvement libre et spontané des intelligences ; il s'arrête devant des injonctions absolues et exclusives qui lui {itéraient son mérite en gênant son principe. Aussi, les régions où le sentiment religieux, conserve if ! aujourd'hui un empire plus réel et plus profond sur les âmes, ! sont celles où les convictions individuelles sont le mieux res- / pectées.
i ' Les vœux formés en faveur de la propagation de la morale religieuse, ne seront du reste pleinement accomplis qu'autant que les ministres du culte jouiront, dans ta société, d'une existence qui , sans être splendide , soit indépendante et honorable } elle est nécessaire pour leur assurer cette considération extérieure qui aide à l'efficacité de l'apostolat , pour leur donner les moyens de faire le bien ; elle est nécessaire aussi pour que leurs rangs se recrutent de sujets appartenant aux classes aisées de, la société; leurs fonctions exigent toujours assez de dévouaient et de sacrifices , pour que , même avec cet avantage, elles n'excitent aujourd'hui d'ambitions que dans les âmes généreuses.
Le jour est venu où l'histoire peut être juste envers les congrégations religieuses; elle doit l'être surtout dans les contrées où la plupart de ces institutions ayant cessé d'exister, restent aujourd'hui presque uniquement dans son domaine. La vie ascétique, dans ses rigueurs solitaires, lorsque ses exemples sont réduits à des exceptions peu nombreuses , n'est pas toujours aussi inutile à la société qu'elle peut le parattre au premier aspect : en quelques occasions, elle peut servir d'asile à des imaginations ardentes qui eussent pu
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troubler le repos d'autrni; elle peut, dans ces prodigieux athlètes , dans ces phénomènes extraordinaires, offrir une expérience instructive, sur le degré de courage moral auquel peut être portée l'abnégation de soi-même , sur la puissance de la vie intérieure , sur les inépuisables atimens qu'offre la méditation. Cet enseignement n'est peut-être pas sans utilité, lorsqu'il est donné au milieu d'un monde corrompu et dégénéré.
Plus d'un anachorète, au moyen âge , a le premier entrepris le défrichement des forêts dans nos "contrées , ouvert et tenu l'école lorsqu'il n'existait aucun autre moyen d'instruction; . d'autres ont conservé, par des veilles laborieuses, les monumens de l'antiquité, les traditions de l'érudition ; d'autres ont ranimé., entretenu le feu sacré des études; le monde étonné a appris d'eux quelle persévérance héroïque de recherches, quelle puissance de spéculations intellectuelles l'homme peut acquérir dans la paix de la solitude et dans le désintéressement des choses terrestres. Le travail fut la règle fondamentale de certains ordres religieux, celui de Saint- Benoît, par exemple. Aujourd'hui encore , on voit des fermes*1 exploitées avec un succès remarquable par des congrégations'* religieuses. Mais , de semblables institutions, purement ex-'t ceptionnelles, étrangères au monde, exercent peu d'influence H sur les mœurs publiques. '
Il n'en est pas de même des congrégations religieuses qui se consacrent à l'instruction gratuite des pauvres , au service des malades , à toutes les œuvres de charité , avec le dévoûment le plus pur. Celles que le ministère de la charité place h ainsi dans un commerce assidu avec les classes les moins fortunées , deviennent comme autant de messagères de la religion et de la morale , auprès de l'enfance , auprès du ruaiheur , et par là auprès de toutes les familles auxquelles appartiennent les enfàns qu'elles éjèyjent , les malheureux qu'elles soulagent. La religion apparaît en elles comme une source de lumières, de consolations, de généreuse assistance;
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les exemples de nobles et héroïques vérins se répètent dans ces classes modestes et simples de la société , s'y montrent dans leur réalité pratique , y deviennent familières aux spectateurs ; ce sont comme autant d'étincelles lumiDeùses, comme
- autant de parfums disséminés dans les réglons obscures où régnaient l'ignorance et la tristesse. Les membres de ces communautés , en tant qu'individus, sont eux-mêmes sortis des rangs des familles laborieuses; ils leur appartiennent par1
-d'étroits Hens ; les pauvres sont donc naturellement placés pour être témoins de celte vie si pure, de ces bonnes actions si continues que la religion inspire, et pour en apprécier la mérite (1); ils y retrouvent des privations égales a celles qu'ils subissent eux-mêmes, mais acceptées par un dévouaient volontaire ; une. activité régulière et infatigable , mais dont l'exercice est consacré par la bienfaisance. Y a-t-il une pré' dication plus éloquente et plus instructive que l'exemple d'une telle vie? . *
Certes , des congrégations aussi utiles ne sauraient être assimilées aux institutions monastiques qui servent d'asiles à l'oisiveté, et dont les riches dotations sont consumées sans aucun fruit pour la société humaine.
Le monde aussi a ses venus, ne l'oublions pas; au sein de la richesse, des honneurs, il y a des vies d'autant plus belles, que la vertu y triomphé de mille séductions; le monde aussi pent donner a la propagation de la morale religieuse, des messagers dont les exemples et les paroles exerceront ■ quelque pouvoir , et pénétreront peut-être là où les efforts des ministres du culte n'auraient pu s'étendre.
(1) Auisi, lorsqu'en France, les otages révolutionnaires ont menacé toutes qui portait un symbole religieux , est-ce le peupla qui a pris «oui sa protection les weurs hospitalières. No* soldats te félicitaient de les retrouver dans les hôpitaux. A Paris, pendant las journées de juillet , tes comhatlans dépouillant leurs habits, en revêtaient les frères des écoles chrétiennes, pour les mettre à r*bri de toute insulte, r
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Déjà, combien d'exemples le prouvent ! de nombreuses associations se sont formées , en Angleterre , entre des gens de bien qui se proposent d'encourager la propagation de la morale religieuse dans les diverses classes de la société , et spécialement dans Celles qui paraissent moins en possession de ces bienfaits , on dans une position moins favorable pour les recueillir. A leur tête est la célèbre tocUUpowr répandre la connaissance du christianisme, fondée à Londres dès 1699, qui jouit de revenus considérables (1) . Elle Correspond avec un certain nombre" de sociétés affiliées dans les comtés de l'Angleterre. Des motifs analogues animent également la société de bien public , érigée à Londres, en 1794; la société pour répandre le* connaùianees religieuse» parmi le» pauvre*, dont le zèle infatigable se déploie, dans la même capitale, depuis près d'un siècle (2) ; la société des missionnaire» d'Edimbourg; celle des mitijoru pour F Angleterre , fondée à Londres en 1818, et qui a pour objet de donner une instruction morale et religieuse aux habitâos des villages de la Grande-Bretagne privés de pasteurs. Cette dernière société entretient plus de vingt missionnaires; elle s'occupe des parens eu les associant à ses congrégations, des enfans en les envoyant à de bonnes écoles; elle est secondée par la société ' auxiliaire de Westminster. Le même esprit" se reproduit ,i quoique avec des applications plus restreintes, dans les sociétés instituées, en Angleterre, pour répandre la religion .parmi les marins (3) , pour la propagation du christianisme dans les montagnes et les lies d'Ecosse , dans les fies de la Société. ' Les Etats-Unis ont suivi dans ces institutions, comme dans
(1) Society for promoting chrirtian knowledge, Ella possède 02 mille ii?, sterling de revenu,
(2) Fondée en 1750.
(3) "Voy. le 8" rapport, public par celte société, le 7 mai 18S4, hïïew- Tork, pages», 10 et 11.
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tant d'autres, les traditions et les exemples de leur ancienne métropole; là, les sentimens religieux conserve^ encore un paissant empire sur les mœurs ; là, le culte n'étant point eo~~~ tretenu par l'état , la société religieuse , dans une absolue indépendance , ne pourvoit à ses frais , que par les rétributions volontaires de ses membres; la présence simultanée d'un grand nombre de communions diverses, entretient parmi elles une vive émulation ; chacune d'elles aspire à trouver l'un de ses principaux titres de recommandation, dans la part qu'elle prend à l'amélioration des mœurs. Ces circonstances appelaient naturellement le concours des associations libres, et elles n'ont pas manqué d'y répondre. I) suffit de citer ici la aociëlè américaine pour le* mutions intérieures , fondée en mai 1826, que secondent un grand nombre de sociétés auxiliaires, et qui tend à prendre de jour en jour un plus grand accroissement. Son but essentiel est de fournir des ministres de l'Evangile aux congrégations qui en manquent et qui n'ont pas de moyens pour les entretenir : elle distribue aussi et des Bibles et des nouveaux Testament elle entretient des écoles du dimanche; elle seconde les sociétés de tempérance. «La chrétienté, a dit-elle , a besoin d'être christianisée. Dans les États-Unis « spécialement, avec une population si jeune encore, si agile, « si rapidement croissante, si dispersée, exposée par lalibcrlé « même si entière de ses institutions, aux mauvaises habitudes « autant qu'aux bonnes influences , on croit voir approcher a une crise qui demande une puissance religieuse, beaucoup « plus étendue que celle qui existe actuellement , pour sau- « ver d'un naufrage entier les biens les plus précieux de l'hu- « manité. » S'il faut l'en croire, « les vertus an milieu des- « quelles cette nation s'était élevée, décroissent sensiblement; « les émïgrans, apportent sur les rivages de l'Amérique, les « vices de l'ancien monde (1). » En 8 années, cette société
(') Voy. le 8' rapport, puMic par cette société, le7inailBS4, à Newnrk. nraaO. 10 et 11.
York, pages 0, 10 et 11
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est parvenue à fournir près de mille missionnaires * elle a assisté plus de 4000 églises; elle espère avoir obtenu an moins 6000 conversions ; le nombre des élèves qu'elle envoie aux écoles du dimanche s'élève à 35,000 ; elle a obtenu 63 mille adhérons pour les sociétés de tempérance : elle dispose de plus de 80 mille dollars par année (1). Les plus louables institutions sont cependant sujettes aux abus. S'il en faut croire les récits de quelques voyageurs, l'enthousiasme religieux qui accompagne quelques-unes des missions, et qui se produit dans quelques congrégations des États-Unis, irait jusqu'à dépasser les bornes d'une prudente sagesse. ,
Paris a vu naître, en 1817, nne association destinée à propager la morale chrétienne ; ni le zèle , ni le concours d'hommes recommandables, ne lui a manqué; elle a provoqué, elle - a encouragé des productions utiles; mais, ne disposant que de moyens très limités , n'étant point en contact direct avec les classes les plus nombreuses de la société , n'exerçant aucune action sur les individus, elle n'a guère pu avoir jusqu'à ce jour qu'un caractère vagué; elle restait ainsi renfermée dans une sphère- un peu abstraite; elle' s'est alors dédommagée en s' attachant à quelques branches de-bien faisan ce pratique, et modifiant sa destination première, elle est devenue une association philan tropique. Le succès d'une institution de ce genre est du reste bien moins facile en France,' qu'en Angleterre et aux États-Unis.
Elles concourent encore au môme but, les nombreuses sociétés bibliques dont nous avons déjà rappelé les travaux (2), et celles qui se sont formées pour répandre les traités religieux. Il n'en est peut-être aucune qui y ait tendu avec autant de persévérance et aussi directement, que la société hollandaise de bien public; dans tous les traités qui lui doivent le jour, la religion apparaît toujours comme le guide de la morale. .
(l)Ih., ib., pages 80 el 01.
(2) Yoy. le chap. a du présent livre ■ paragraphe
«SI smormi t*xm. uni m. mur-, ti.
Si l'on est redevable au sentiment religieux, de ces innombrable» institutions qui se sont formées parmi les gens da monde, pour assister le malheur dan» mil» ses besoins, il est résulté de celte circonstance, indépendamment du soulagement que les misères humaines ont reçu avee une générosité si e»pressée , un autre effet moral et d'an grand prix t les société» charitables contribuent réciproquement a répandre le sentiment religieux, parmi ceux qui ont recueilli le bienfait ; la chaleur vivifiante de ce noble sentiment se communique A leurs familles, à leurs amis. Témoins de ces bonnes actions, en recueillant le fruit, les classes malheureuses apprennent à connaître , à apprécier dans l'un de ses pins beaux ouvrages, l'alliance intime de la religion et de la morale [ elles sentent que la morale religieuse n'est pas une vague spéculation. La religion ne se présente pas à elles comme une poésie imaginée pour satisfaire l'imagination, comme un simple appareil de pratiques extérieures;, elles y voient une réalité féconde et le premier intérêt de la vie humaine.
Combien la salutaire puissance qui peut appartenir aux gens du monde, pour propager la morale religieuse, ne se trouverait-elle doncpasaccrue, si elle était unie avec le bienveillant patronage auquel, par des sollicitations si vivement répétées, nous convions les classes aisées de la société, envers celles qui ne le sont pas ! qu'il serait beau d'élever ce patronage jusqu'à une sorte d'apostolat, par celte autorité qui s'attache toujours aux exemples de la vertu ! mais que cette peur sée soit bien comprise! Loin de prétendre imprimer au patronage, érigé pour protéger les ouvriers, ou pour soulager le* indigens, le caractère doctrinal d'une mission, nous répudions au contraire toute idée de faire de cette institution tutélaire, un instrument de prédication, et de mettre des conquêtes religieuses pour prix à l'assistance"; par cette fausse corn* binaison , on manquerait à-la-fois les deux buts. Les prédications de l'homme du mondé ne doivent s'exercer que par les bonnes actions. Il y a là pour lui une assez vaste carrière.
PKMAGUIOH DIS JKÏLUEUCM UilQIIIMIB. 419
Lo spectacle d'une -vie honorable et pure est aussi un apo»tolai; il est permis à tous , il n'a d'inconvéniens pour personne. Les individus qui sont placés dans une situation élevée sont plus spécialement appelées à l'exercer. Lorsquerda ces sommités sociales auxquelles put été prodiguées le» fa-> veurs de la fortune , sont malheureusement descendus de pernicieux exemple» \ lorsque l'image de ta corruption s'y est montrée à tous les regards, avec impudeur, parée de luxe, enivrée d'orgueil, urie grande réparation est devenue nécessaire pour détruire les ravages d'une contagion qui a infecté le» derniers rangs de la société. C'est aux vertu» des gens du, monde qu'il est réservé dé l'accomplir.
Notre siècle est malade , ne le dissimulons point. Le règuo, de la liberté de penser devait être, a s» naissance, une crise pour l'esprit humain. Le choc des opinions it favorisé le doute; avec la diffusion des lumière», il s'est répandu comme il était presque inévitable, beaucoup de lueurs incertaines et trompeuses; les abus commis au nom et sous le voile de la religion, signalés par l'histoire,- et exagérés quelquefois par une polémique ardente, eut jeté de la confusion dans les idées; le développement de la richesse et les progrès de l'industrie ont accru l'empire des intérêts matériels; la foi religieuse s'est affaiblie ; une morale peu philosophique, qu'on a voulu fonder sur l'intérêt bien entendu , abdiquant le principe fondamental de la moralité , a secondé l'égqïsme en le flattant. Il y a dans beaucoup d'esprits de l'incertitude, non-seulement à l'égard des vérités rjeUgienses , mais à l'égard même des règles de conduite privée. Cependant , plusieurs circonstances ont fait comprendre aux intérêts matériels , combien il leur est nécessaire , pour leur propre sécurité, de se réfugier sous la protection de_ la morale publique , et les graves évènemens qui ont agité le monde * en* étendant le cercle des idées , ont aussi ramené à des idées plus sérieuses. De grands malheurs ont été de grandes lumières- Les esprits aujourd'hui paraissent plus accessibles* à la réflexion ; la morale religieuse se
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montre généralement comme l'un des premiers biens de l'humanité; ou y tend, alors même qu'on ne la possède pas encore. Mais, gardez-vous de croire qu'il suffise de reconnaître que la morale est utile, pour assurer son triomphe ! Elle ne peut être une affaire de prudence ou de calcul. Elle a une autorité propre, et veut être obéie pour elle-jnême. Gardez-vous / de croire surtout que vous la ferez accepter à autrui, envoas i en dispensant pour votre propre usage; que d'autres s'immo- : leront en holocaustes pour la'vérité et la venu, pendant que . vous vous occuperez tranquillement à faire vos affaires, à recouvrer et à dépenser vos revenus! Qne les riches n'imaginent < . pas faire, Je la morale religieuse, un joug pour les pauvres, 1 en même temps qu'une sauve-garde pour leurs intérêts personnels! Jamais, quelque commode que cette doctrine puisse leur > : paraître, jamais , ils ne persuaderont qu'il n'y a de devoir , ici-bas qne pour les gens qui vivent à la sueur de leur front. '| Qu'ils marchent rrancjiejneu^ les premiers dans la voiedn 1 bien; on les suivra.
Fllï BU TROISIEME LIVRE ET DE LA SKCOXBE PARTIE.
TROISIÈME PARTIE
Lorsque l'indigence n'a pu être prévenue, elle doit être secourue ; long-temps, du moins, la seconde tache ne sera pas moins étendue que la première pour la bienfaisance publique.
Or , les secours publics peuvent lai être donnés sous trois formes principales :
Le travail {
L'hospitalité;
L'assistance à domicile.
Delà les trois divisions naturelles de cette partie.
TROISIÈME PARTIE. LIVRE I
l'administration publique. Car il doit être employé le premier, toutes les fois qu'il est possible. Il importe de mettre d'abord le malheureux en état d'user de ses propres ressources. Un tel service semble tenir le milieu entre les préservatifs de la misère et ses remèdes : il participe à-la-fois de l'un et de l'autre. Donner le travail à qui peut travailler, c'est donner le pain, et avec le pain, l'avantage de ne pas vivre aux dépens d'aulrui.
Mais les circonstances qui rendent ce premier genre <f assistance ou nécessaire , ou possible , varient suivant la situation des indigens et suivant la cause de leur malheur. Les modes qui peuvent servir à remplir ce but, diffèrent aussi entre eux.
Quelquefois le travail manque à nne classe d'individus, par l'effet de circonstances habituelles, et à-peu-près constantes | quelquefois il manque à des classes entières d'ouvriers, par l'effet d'évènemens extraordinaires et de crises
Comment fournir le travail, dans ces différentes hypothèses? comment le faire accepter ?
De là une première distinction entre le travail libre et le travail forcé.
Le travail libre peut être offert par les seules combinaisons ordinaires de l'industrie priv&, ou par des ateliers publics.
Les occupations offertes aux indigens se divisent aussi en deux grandes classes,; Les unes qui se rattachent aux fabriqués et aux laitiers ; les autres à. l'industrie agricole, et ces moyens peuvent différer suivant qu'il s'agit de procurer les unes ou les autres.
Nous examinerons successivement les divers plans qui , sous ces différens points de vue, semblent le mieux répondre à la mission de la bienfaisance publique- '
Ces recherches nous conduiront à explorer les questions relatives aux colonies agricoles et à l'émigration.
S'il n'e*t pas un sujet plus Important dans'le système de
3itizedb,GoOgIe
comimcftATiOHS hiélimikàires. 487'
la bienfaisance publique , il en est peu qui offrent de plus graves et de plus nombreuses difficultés. N'en éludons aucune; ne craignons pas de les approfondir ; jae désespérons pas d'en triompher.
Se* mojrwu de proenrer aux mdlgero do tmviùt vokatawe, pw
ConiidératiMu prUimimùrtt : çaclquci prmeipti. '
Lorsqu'un indigent, capable de travail , n'est cependant pas occupé , ou lorsqu'il ne l'est pas du moins autant qu'il pourrait l'être , la secours doit lui être donné sous la forme du travail , et ne doit lui être donné que sous cette forme- Ce principe est fondamental dans le régime des secours publics.
Si la société doit assister l'Infortuné , «lie ne doit rien à l'oisif.
L'indigent qui refuse le travail dont il est capable, lorsque ce travaillui est offert, n'a aucun droit à recevoir, à titre de secours , ce qu'il eût pu retirer de son labeur.
Non-seulement il n'a aucun droit alors à être secouru ; mais tout autre secours doit lui être refusé. La libéralité exercée envers lui seraitune injustice pour les hommes utiles, un dommage pour lui-même.
En acceptant l'ouvrage qui loi est offert, El ne fait qu'ac" quitter une dette. Celui qui peut subsister par ses propres
-^edcyGoogle
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forces n'est point autorisé à vivre aux dépens d'autrui. . La règle est certaine, manifeste, elle découle du principe qui vient d'être posé au commencement de ce chapitre. Elle est , dans plusieurs états , comme en Angleterre , eu Allemagne, consacrée par l'autorité même des lois.
Eh ! quoi ! ces lois seraient-elles qualifiés d'actes barbares?
Viendrait-on qualifier de vexation, le refus d'un secours pécuniairer fait-à celui qui refuse le moyen de gagner sa vie? gémir sur le sort du fainéant obstiné, comme s'il était une victime? accuser l'administration d'être inexorable , parce qu'elle a voulu le sauver? appliquer ici les formules de proscription prononcées contre la charité' légale ? Cette règle n'est pas née avec la taxe des pauvres : de tout temps elle était écrite dans le code même de la morale. Mettre le travail pour condition à l'assistance, ce n'est pas seulement une mesure de justice , c'est une mesure salutaire ; c'est un témoignage d'estime pour la personne assistée ; c'est pour elle plus qu'une aumône : c'est un service. Sa santé, sa moralité en sont affermies ; sa dignité est respectée; son avenir est amélioré. Si le travail est productif, les sources, de la richesse publique en sont fécondées. Donner à qui peut gagner , c'est récompenser la fainéantise , et par là encourager tous les vices, appeler tous les désordres.
Un second principe , parallèle à. celui qui vient d'êtu exposé, dérive des mêmes motifs : c'est que l'indigent capable seulement d'un travail incomplet ,< doit recevoir encore toute la portion de travail dont il est capable , et ne doit recevoir de secours, que pour représenter la portion de travail qu'il est hors d'état de remplir. C'est, il faut le reconnaître, la situation la plus ordinaire chez les indigens.
«Il est très rare , dit, avec raison , Bentham , qu'un « indigeut'soit totalement incapable d'un travail quelconque; « il n'y a pas un seul mouvement de doigt ou de pied, « un coup-d'œil, un chuchotement qu'on ne puisse mettre
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« à profit dans an système aussi vaste. Une personne, si elle « est alitée , si elle a l'usage de la vue et de la parole , peut a servir à inspecter; si elle est aveugle, mais qu'elle puisse « demeurer sur son séant, elle peut tricoter, filer, etc. ; « l'incapacité n'est que relative ; on peut employer jusqu'à « la moindre portion d'aptitude. »
Il n'est pas jusqu'aux insensés que , par intervalles du moins , on ne puisse occuper utilement, et le travail alors est encore un moyen de guérison.
Après avoir posé ces règles , après en avoir justifié la rigueur , il reste, pour une bienfaisance éclairée, un autre devoir à remplir. . . ■ .
S'il est vrai que ce qui manque surtout à l'indigent , c'est l'amour du travail, la .disposition au travail, plus souvent encore que le travail' lui-même, cette disposition on devra chercher à la lui donner. ' - - -
Un troisième principe, non moins fondamental, c'est que le travail librement accepté, aseullecaractère d'une véritableassistance, et qu'il doit être préféré toutes les fois qu'il est possible. Seul , en effet , il conserve la moralité et la dignité de la personne assistée; seul il entretient en elle l'énergie de la volonté, c'est-à-dire la source des forces physiques elles-mêmes.
Cependant , on est contraint de le reconnaître, c'est précisément l'amour du travail qui manque à une foule d'indigens; ils ne se portent à leurs occupations qu'avec répugnance; ils agissent mollement ; ils opèrent avec lenteur ; ils ne sont ni soigneux , ni appliqués , ni exacts ; ils viennent tard à l'œuvre ; ils s'en absentent sous divers prétextes. Ils disent, il est vrai, pour s'excuser, qu'ils manquent d'ouvrage ; le fait est réel ; mais , on ne les emploie pas , précisément parce qu'ils sont mauvais ouvriers.'. ,
Une autre partie des indigens, sans manquer absolument de bonne volonté, manque de capacité ; ceux-ci sont maladroits; ils font peu; ils font mal; on ne s'adresse point à
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eux ; ou, si l'on ne peut s'en dispenser , on les paie moins. L'ouvrage aussi semble leur manquer; mais ce sont eux qui manquent à l'œuvre : c'est nne- seconde espèce de mauvais ouvriers.
De là un quatrième principe : avant de chercher à procurer de l'occupation à l'indigent, il est nécessaire de s'assurer si la faute en est aux circonstances ou à lui-même. Car les mêmes moyens ne sauraient avoir la même efficacité dans deux hypothèses si différentes.
Il est rare , toutefois , qu'un indigent valide soit réduit à manquer habituellement d'ouvrage, s'il est à-la-fois diligent et habile. Il y a presque toujours un peu de nonchalance, ou un peu d'incapacité, dans f ouvrier qui ne réussit pas à s'employer : il est donc utile de lui procurer un mode et un genre d'occupation qui soi! propre à éveiller et à entretenir son activité, et de choisir aussi l'espèce d'ouvrages a laquelle il -se trouve spécialement propre. Ce dernier principe conduit à reconnaître qu'il est plus avantageux de trouver de l'emploi aux indigens par les combinaisons^ ordinaires de l'industrie privée. L'émulation en sera chez lui mieux excitée, mieux soutenue; il s'offrira, aussi de cette , manière, une plus grande variété d'occupations entre lesquelles on pourra rencontrer celle qui sera le mieux à sa convenance.
Far une autre conséquence du même principe , il sera ' toujours mieux d'occuper l'indigent à la tâche, qu'à la jour' née. Ce mode aura de plus l'avantage de lui servir d'épreuve.
ÀKTICLE II.
Du difficultés qu'on rencontre pour procurer de f ouvrage eux indigent'.
Là, il faut le dire, est la véritable difficulté dans la pratique. En vain vous trouves de l'emploi à l'ouvrier indigent, s'il refuse de l'accepter, ou s'il l'abandonne, bu si la personne
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qui l'occupait, le lui relire. On n'aime point a employer un travailleur imparfait. On prise peu l'ouvrier qui manque de diligence et d'aptitude, et son œuvre parait toujours payée trop cher. Vous croyez avoir sauvé votre indigent; en revenant peu de temps après, vous le voyez retombé dans la situation dont vous espériez l'avoir tiré. D'ailleurs les personnes qui ont de l'ouvrage à donner, n'emploient qu'avec répugnance les gens qui portent la livrée de la misère. L'indigent lui-même éprouve Une timidité qui met obstacle à son succès, dans tout ce qu'il entreprend. Ainsi s'explique l'inutilité des efforts tentés par la bienfaisance, pour procurer da l'ouvrage 4 la plupart des indigent valides.
II n'est qu'un moyen d'obtenir, de meilleurs résultats : c'est de rendre à l'ouvrier imparfait, la disposition au travail, qui lui manque; si c'est l'amour du travail, en réveillant son acti* vite) si c'est l'aptitude, en achevant son éducation.
Triompher de l'indolence, surtout quand elle est devenue une habitude, n'est pas une-entreprise facile. La bienfaisance doit recourir à la philosophie, pour en découvrir les moyens. Elle sera contrainte alors de s'avouer que le premier de tous est l'aiguillon du besoin. Le besoin est destiné par la nature même à exciter l'industrie. Les peuplades sauvages, après avoir satisfait aux plus grossiers appétits, n'aspirent plus qu'au repos (1). Les contrées les plus fertiles, dans celles où
(1) « -Les peuples des différentes tribus de l' Amérique , dit Robertson , paa- « cent leur vie dans une indolence absolue. Il semble qu'ils n'aspirent à d'au- ,
• Ire jouissant* qu'à celle d'être eieinpts de toute occupation . Ils restent des
• jours entiers étendus dans leurs hamacs ou oasis par terre , dans une nismté
■ complète , sans changer de posture , sans lever les jeu* dé dessus la terre , " sans provoquer une seule parole. Telle est leur aversion pour le travail, « que ni l'espoir d'un bien futur ui la crainte d'un mal à venir ne peuvent le
• surmonter. Ils paraissent également indifférena à l'un et à l'autre, téwoi—
■ gnaut peu.de sollicitude, et ne prenant aueune précaution pour éviter l'un
■ ou s'assurer de l'autre. Le cri de la. faim peut le» exciter | mais , comme ils - ■ dévorent presque indisiiuctemeat ISut ce qui peut apaiser lent-faim animale,
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le climat est le plus doux, où l'homme satisfait à peu de frais aux nécessités les plus pressantes, sont celles où l'indnstrie demeure stationna ire. Ce serait donc aller contre le but même que la bonté se propose, que de la porter jusqu'au point d'affranchir-l'indigence de la loi commune de l'humanité, enta dispensant d'obéir aux mobiles qui doivent déterminer l'activité. La résignation aux privations inévitables, est sans doute une qualité digne d'éloges; mais il est bon, pour l'homme indolent, de sentir les privations auxquelles il peut se soustraire. On regrette de voir les indigens s'accoutumer trop facilement à être mal logés, mal vêtus, mal nourris; à respirer un air malsain, à languir dans la malpropreté, et à accepter cette situation -comme un arrêt du sort, lorsque, avec plus d'énergie, ils pourraient arriver à une situation pins favorable. C'est sans doute parce que la civilisation multiplie les besoins, qu'elle détermine aussi un essor plus marqué de l'industrie humaine; mais elle influe directement aussi sur le développement des facultés intellectuelles et morales, elle répand dans, l'âme une chaleur -nouvelle, elle imprime une nouvelle énergie au principe de l'activité. Ne craignons pas que le pauvre s'associe à quelques-uns de ces besoins qu'on appelle artificiel/, mais qui deviennent une seconde; nature, lorsqu'ils n'ont pas pour objet de procurer des jouissances purement sensuelles, lorsqu'ils se lient aux convenances sociales. Que l'indigent donc ne reste point étranger aux nécessités nées de la civilisation, comme à la culture qu'elle a introduite; qu'il ne reste point exclus du commerce des autres hommes; qu'il soit initié aux goûts, aux habitudes que ce commerce doit faire naître. Donnez des alimens à son intelligence, -ouvrez son âme aux semimens louables ! Ranimez en
- les efForti! auxquels elle donne lieu , sont de peu de du réc. Dénués d'ardeur, '■ aussi bien que de variété de désir, ils ne sentent pas la force de cet aiguillon. " finissant, qui donne de la vigueur aux mauvemens de l'esprit, cl qui excite ■ la main patiente de l'industrie à persévérer dans ses efforts. -
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lui les sources de lit vie morale! 'Alors il s'arrachera mieux à cette mortelle apathie dans laquelle il se dégrade. Tout ce qui tend à avilir le pauvre, tend aussi à le plonger dans l'indolence. Evitez donc même les bienfaits qui l'humilient!
Un troisième moyen pour vaincre cette fatale répugnance au travail, est dans le pouvoir de l'exemple. L'imitation est, de sa nature, 'entraînante; elle agit avec une force plus marquée sur les êtres encore peu cultivés, comme sur les enfans; la vne des mbnvemens inspire le besoin d'agir. Le soldat le plus lâche dévient courageux dansles rangs. La lâcheté, à son tour,, est contagieuse. L'apathie est héréditaire. Il convient donc de placer l'indigent indolent et mou, eu présence d'un spectacle d'activité, au milieu de personnes plus actives; de le faire entrer dans les rangs des travailleurs, autant qu'il se peut, par le mobile de l'émulation.
1 L'exercice, par lui-même, lorsqu'il est bien dirigé et renfermé dans de justes limites, dissipe la langueur et la somnolence; il devient une sorte de gymnastique dont les effets se fbitt sentir à-la-fois sur les organes et sur le caractère.. C'est une observation assez constante, que les indigens livrés à des occupations sédentaires, sont ceux qui se montrent le plus ordinairement atteints par le penchant pour finacjuui et par les dispositions à la nonchalance.
Enfin, ou peut agir sur les sujets indolens, par l'appât des récompenses, surtout si ce moyen est combiné avec tous les autres; ainsi les encouragemens doivent accompagner leurs efforts, et se proportionner à leur mérite. Mais il importe. qu'ils soient toujours étroitement subordonnés en effet aux efforts tentés, et qu'ils se renferment dans une juste mesure. Bien ne décourage autant, que des tentatives sans succès; mais des récompenses exagérées ou prodiguées sans moùf, portent ceux qui les reçoivent à la négligence, découragent les autres. Les gens qui -gagnent sans peine et hors de toute proportion, deviennent plus facilement paresseux et dissolus. La valeur delà rémunération *'W appréciée que par
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les sueurs qu'elle i coûtée*. C'est alors qu'elle fait éprouver à l'âme de l'homme laborieux, cette joie noble et secrète qui redouble ses forces avec son courage.
Sous tous oes rapports, on doit éviter autant qu'il se peut, de laisser les indigens paresseux s'agglomérer entre eux, se séquestrer du mouvement général de la société, pour former une caste à part. Il faut les disséminer autant qu'il se peut dans les rangs des personnes actives. Il faut assainir leur demeure, exiger l'observance de la propreté, de l'ordre et des soins, dans l'intérieur de leur vie domestique.. Bien ne tend plus surtout, aies guérir de la torpeur qni les éloigne du travail, que le patronage bienveillant des personnes prises) dans les classes moyennes; il leur offre à-la-fois et les. exemples, et les conseils, et- les encouragemens qui, à une protection généreuse, joignent envers eux une surveillance) éclairée et une fermeté salutaire.
La seconde condition qu'exige la disposition au travail sent . favorisée également par les- remèdes qui viennent d'être indi« qnés pour satisfaire à la première. On fait toujours mieux ce qu'on fait avec goût. Mais quelquefois l'éducation industrielle du pauvre sera demeurée incomplète; il conviendra de' l'achever. Quelquefois il aura choisi une profession a laquelle il n'est pas propre, un séjour où il ne peut réussir; il convient ùra de le diriger vers un autre genre d'occupation, vers une autre résidence. Quelquefois il sera placé sous une mauvaise direction; il conviendra de lui procurer de meilleurs chefs. Dans tous les cas, il est trois remèdes principaux pour faire obtenir par des travailleurs imparfaits, une plus grande capacité : ils consistent a développer chez eux l'application, la persévérance, la régularité, ces trois qualités dont la réunion contribue le plus essentiellement à la perfection du travatti Par l'application, l'attention de l'ouvrier sera fixéej par la persévérance, il surmontera les obstacles, U donnera à l'œuvre le fini nécessaire; par la régularité, il observera les proportions, les ajustages. Ces trois qualités supposent certaines
difficulté rafnoci'M. »ï l'ovtusi A.VS IHD1QSHS. &M habitudes de calme, de tenue, d'ordre, dans le régime de la vie; elles s'obtiennent par un exercice répété; elles ont besoin' d'une bonne direction; elles se forment sous l'empire de l'autorité. Or, voilà précisément ce qui manque souvent à l'Indigent, et ce qu'un patronage éclairé pourra lui donner. Mais n'espérez rieu de l'indigent, mauvais ouvrier, dès que vous l'abandonnerez à lui-même.
Les difficultés déjà si nombreuses et si puissantes, .contre lesquelles on lutte lorsqu'on cherche à occuper l'Indigent par le travail libre, s'accroissent encore d'une manière marquée, lorsque le malheureux n'est capable que d'un demi-travail. Alors, il est un grand nombre d'occupations dont il se' trouve naturellement exclus, et celles qui lui restent accessibles sont les moins lucratives, celles où il rencontre le plus de concurrence. Dans cette situation, il se trouve souvent aussi privé de la faculté de choisir les lieux, les moment les plus favorables. Il se persuade plus facilement, il fait plus facilement supposer aux autres, qu'il n'est pas même en mesure de s'occuper utilement, et il en prend prétexte pour se dispenser d'agir; et puis comment déterminer avec certitude ' le degré* précis de travail qu'alors l'indigent peut accomplir I
Parmi les institutions qui ont été conçues pour éveiller et entretenir chez les indigens l'amour du travail, il suffira de citer ici' une société établie en 1827, à Anspach, dans la royaume de Bavière; elle a eu l'heureuse idée de distribuer des prix aux indigens les plus laborieux, pour exciter leur émulation (1). Les institutions de patronage qui ont été proposées dans le livre précédent (2), pourraient comprendre ces bienfaits dans leurs opérations. Mais les administrations de secours à domicile seront naturellement placées pour distribuer des encouragemens de ce genre, dans le cours de la mission qui leur est confiée, comme nous aurons bientôt occasion de l'expliquer.
(1) Die Gatlkchaft dcrJrmtn-Beschaftjgu/ifs-fremde (24 novembre 1827.) . (a) a* partie, ch»p;iT, art. 7.
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Da moyens de procurer de remploi <aa indigent valida, chez la parût»-
Du tyilènw d'emploi obligé par r^priâlion,, ou de ronde.
Lorsque les indigens sont réduits à la détresse, faute de trouver du travail, l'idée la plus simple qui se présente à l'esprit, est 'd'obliger ies particuliers à les employer utilement, et l'exécution de cette idée parait facile au premier abord.
Ce système s'est établi de lui-même en Angleterre, dans un grand nombre de paroisses; il y est désigné sous la dénomination de roundt-man, parce que les pauvres valides sont envoyés à tour de rôle, dans les différentes maisons, pour y Être occupés. II prend, suivant les localités, des formes très diverses; chaque paroisse le modifie à son gré. Le pauvre est porteur d'un bulletin avec lequel il se présente che2 le marchand, le fabricant, dans les villes; chez le propriétaire ou le fermier, à la campagne. Peu importe que ceux-ci n'aient aucun besoin de bras nouveaux; on ne s'enquiert pas du genre d'ouvrage qui sera donné à l'indigent; on ne demande pas s'il y a un ouvrage quelconque à faire. Le particulier ne peut pas refuser ce serviteur imposé; il ne peut s'affranchir de l'obligation qu'au moyeu d'un sacrifice pécuniaire. Le salaire de l'indigent ainsi placé est réglé d'après un tarif; le taux de ce salaire est indépendant de la, nature et du mérite de ses services, de la tache qu'il a remplie; le taux du salaire n'est déterminé que par l'étendue des besoins qu'on suppose à l'indigent. La personne à laquelle il a été imposé et qui est censée l'avoir employé, est remboursée à son tour du montant des salaires, sur le fonds des secours à domicile. L'indigent, jora-
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qu'il a passé ainsi auprès de la personne requise le temps marqué sur son bulletin, rapporte a l'inspecteur le bulletin signé de cette personne, pour preuve de l'accomplissement de la réquisition; il est alors dirigé auprès d'un autre particulier, sous des conditions semblables. (1)
Le système de la réquisition à lourde rôle est. pratiqué aussi en Danemark , et l'on assure qu'en JVorwège, il met quelquefois à la charge d'uu seul propriétaire, jusqu'à 40 indigène qu'il doit à-la-fois occuper et nourrir. On le retrouve dans quelques étals de l'Allemagne et dans quelques cantons de la Suisse.
Quelquefois les particuliers eux- mêmes, sans y être contraints par' une réquisition de l'autorité, jugent expédient de s'imposer de concert un semblable fardeau, pour échapper ' à un fardeau plus lourd. Cest un système que l'on retrouve également en Angleterre, sous la dénomination de Taxe du bravait. lies contribuables soumis à la taxe des pauvres, s'entendent entre eux et avec la paroisse, pour se répartir un certain nombre d'indigens valides, qu'ils se chargent d'occuper et de payer. Cette répartition s'opère, non pas en proportion du besoin réel d'ouvriers que peut éprouver chaque contribuable, mais en raison de la quotité pour laquelle il est imposé à la taxe des pauvres; il acquitte ainsi sa part dans la taxe, et il y joint même ordinairement un supplément pour assurer au pauvre un salaire suffisant. (2)
Quelquefois les indigens sont tirés au sort, entre des particuliers qui contractent l'engagement de lés entretenir, en les occupant; on en voit des exemples dans l'état de JMastachutteu aux Etats-Uni» (S), dans quelques'cantons de la Suisse et en Angleterre. (4)
(1) Yoy. le rapport présenté au roi d'Angleterre, le 30 février 1834, par Ici commiastires royam, etc., page* 11, 32, 195 et 199.
(2) /*., <*.,' page 42. '
(8) Voir le même rapport (F«Wj» einmHimicatlrm) , psgii flB, f*8, flr. (4) V>i<l. , rage 406.
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L'expérience a fait ressortir les nombreux inconvéniens d'un système aussi contraire aux principes naturels des tran- ' sactions relatives au travail. Il détruit les relations qui devaient s'établir entre celui qui emploie et celui qui est employé, par un libre "contrat et un choix réciproque. L'indigent assuré d'être placé et d'obtenir un salaire suffisant, ne s'inquiète point de mériter par sa diligence, le moyen de subsister. Il ne prend pas le goût dn travail; il ne s'affectionne point au maître chez lequel il entre avec un billet de réquisition, et chez lequel il ne doit faire qu'un séjour passager; il néglige une tâche qu'il n'a point d'intérêt à bien remplir, et dont ii ne s'acquitte que pour la forme. Il voit dans le salaire, non plus une juste rémunération de ses sueurs, de sa bonne conduite, de son habileté, de sa diligence; mais la jouissance d'un droit qui lai est acquis d'avance. Le particulier qui se voit contraint de subir ainsi l'entretien d'un indigent, n'est guère disposé à l'accueillir avec bienveillance ; il lui accorde peu de confiance; souvent même il est fort importuné delà présence d'un hâte inutile; peut-être il s'alarme de recevoir sous son toit, un inconnu dont le séjour sera dangereux à pins d'un égard. Il se voit exposé à prendre en service un mauvais sujet, un- fainéant, un ivrogne, un homme aux' mœurs dissolues. De son côlé, L'indigent peut aussi avoir à souffrir des préventions qui l'environnent, et recevoir un mauvais traitement du particulier, en retour des mauvaises dispositions qu'il apporte, ou par suite de la dépendance où il est placé. Quelquefois un ouvrier indépendant et bon travailleur sera congédié peutêtre, pour faire place à L'indigent que le particulier est obligé * d'occuper. Quelquefois l'indigent et le particulier à qui il'> i échoit, s'entendront-ils entre eux pour s'affranchir à la-fois par un contrat libre, mais funeste; le particulier se Boajaaeja par une rétribution payée à l'indigent; l'indigent en profitera pour aller mettre à contribution une autre personne , on pour se livrer sans gêne au désordre. (1) (1)T°Y- Unième rapport, page 197 etsuiv.
de l'emploi pas sÏQUismon. &99
Ces graves inconvéniens sont accrus, en Angleterre, par les différences qui existent, dans la manière de procéder, entre les différentes paroisses. Divers plans ont été proposés et même essayés , pour remédier à l'inégalité des charges, qui résulte du -mode actuel de répartition des Indigens valides, placés par réquisition (1) -, mais ils ne feraient disparaître qu'une partie de ses mauvais effets; ils laisseraient subsister un principe qui est essentiellement vicieux par lui-même. « Tout a système d'emploi forcé des bras à un taux fixe de salaire , te sera la source de dépenses énormes ,' de maux et a injuste tices sans nombre (2). » Telle est la conclusion à laquelle ont été amenés les commissaires royaux , après la dernière enquête faite avec tant de soins , d'après l'ordre du parlement Britannique. Or, on ne peut imposer d'office des travailleurs , à un,simple particulier , sans fixer en même temps le taux du salaire : comment pourrait-il se régler de concert ?
Les mêmes conséquences se proHûïsent "dans le système de la taxe de travail, il en a aussi quijui sont propres et qui sont également fâcheuses. Dans les paroisses de l'Angleterre où elle a été adoptée, il a fait renvoyer tous les travailleurs qui n'y avaient pas leur domicile .légal. « Le travail à la tâche dis- « parait ; le travail est refusé à celui qui a des épargnes, une - <t propriété ; le pauvre perd son indépendance , se dégrade, « se coalise avec d'autres; la corruption, la paresse se prête pagent ; les liens defamille sont rompus; la- paroisse est « accablée sous le poids de la dépense ; les secours sont dis- « sipés à la taverne. » (S) Aussi ce système a t il été aboli par le bil! de 1834.
(1) Rapport précité, pages 21 1 , 212.
(ajyii^pageaas.
(3) lb\d„ pages 217, 2)9, 2Ï2 , 214.
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De l'emploi libre des indigent , par dea par ticulio-fl.
Mais pourquoi recourir à ces moyens de contrainte ? , S'il y a du travail adonner, pourquoi l'indigent capable de l'exécuter ne l'obiiendrait-il pas naturellement ? s'il n'y en a pas , à quoi sert la réquisition ?
Cependant, il y a en effet du travail à donner, et l'indigent ne l'obtient pas. Ici il faut pénétrer plua avant, et découvrir les causes.
Ces causes peuvent être très diverses.
La plus commune , nous l'avons révélée : c'est que l'indigent est un ouvrier imparfait; c'est alors sur l'ouvrier, comme nous le disions lout-à -l'heure , qu'il faut agir.
Quelquefois ceux qui pourraient employer, et ceux qui ont besoin d'être employés, ne se trouvent pas en présence, en contact les uns avec les autres. On peut ouvrir entre eux lesrelations qui leur permettront de s'entendre. L'administration des secours publics servira d'intermédiaire. Elle tiendra un registre des indtgens qui demandent à être occupés ; elle y indiquera le genre d'occupations dont chacun d'eux est capable.
Dans le royaume de Wurtemberg, les gardiens de nuit sont chargés d'un office semblable ; les journaliers s'adressent à eux pour trouver de l'emploi , et les particuliers leur demandent des travailleurs.
Les bureaux de placement créés par les institutions de patronage , et qui ont déjà été proposés, satisferaient mieux . que tout autre moyen , à ce besoin dont les occasions sont si . fréquentes ; ils laisseraient sans excuse les indigens de mauvaise volonté.
Quelquefois l'indigent .est privé des métiers , instrumens , outils nécessaires à l'exercice de sa profession. Quelquefois,' exerçant une profession qui l'oblige à avoir un approvisionnement de matières premières , il n'a pas les n^oyens de s'en
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procurer. On lui fournira ces objets indispensables, sauf à lui faire seulement l'avance de la dépense, et à convenir avec lui qu'il la remboursera successivement.
Quelquefois l'indigent, couvert des haillons de la misère, n'ose pas se présenter chez ceux auprès desquels il pourrai) trouver de l'emploi; il rougirait , il craindrait d'être vu avec défaveur, de ne pouvoir offrir des garanties suffisantes ; il s'éloigne même de ses anciennes relations, redoutant leurs dédains, et ne voulant pas les rendre témoins de sa. détresse. On l'aidera à se procurer une mise décente et les effets nécessaires, pour éviter l'impression fâcheuse que produit toujours l'aspect d'un entier dénùment.
Quelquefois la profession de l'indigent est du nombre de celles qui ne s'exercent que pendant une certaine saison de l'année ; quelquefois il arrive que les travaux de sa profession se trouvent restreints, par un changement survenu dans les habitudes des consommateurs, dans les procédés de l'industrie , ou par d'autres causes qui réduisent les demandes du commerce, d'une manière plus ou moins passagère ou durable.
Alors, on s'étudiera à lui indiquer d'autres genres d'emploi
auxquels il puisse se livrer ; on l'aidera à se mettre en état de les remplir. ,
Lorsque la suspension des travaux est de peu de durée , on peut rencontrer plus de difficultés à organiser, pour les indigens, des moyens d'être employés.
C'est surtout dans les campagnes, que les rigueurs de l'hiver enlèvent les occasions, ordinaires de travail aux indigens valides, et c'est là aussi que, pendant ce temps, il est difficile de leur créer d'autres moyens de s'occuper. Des métiers de tissage pour la laine ou le lin, la fabrication des bas , les travaux sur le bois ou le fer, s'ils sont introduits dans les villages, olfrironl -alors de précieuses ressources. Mais, cette création oe s'opérera pas toute seule: il faudra que des capitalistes, des chefs d'industrie, des personnes zélées et généreuses , lui donnent le souffle de la vie, en dirigent, en secondent l'essor.
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De nombreux exemples existent. Pourquoi ne seraient-île pas imites ?
Souvent, enfin, il faut en convenir, les indigens sont repousses par ceux qui pourraient les occuper, par le seul effet d'une répugnance instinctive , d'une prévention générale à laquelle leur misère seule les expose. On a une crainte vague que leur détresse ne soit l'effet du vice, la suite de la fainéantise, ou le symptôme de l'incapacité a)u redoute d'avoir bientôt un fardeau à supporter, an lieu d'un ouvrier utile. Alors l'intervention d'un répondant, d'un patron 'honorable, .lèvera ces obstacle» d'autant plus puissans qu'ils sont moins définis. Il dira quelles sontl'estime et la confiance dont le pauvre est digne; il l'appuiera de sa recommandation, et en expliquant son malheur , il en fera pour lui un litre de plus à la bienveillance.
Découvrir ces causes diverses, quelquefois si obscures, en triompher , est sans donte une tâche délicate , laborieuse. Il ne suffît pas ici de formules générales; il faut beaucoup de recherches, de démarches, une certaine expérience. L'œuvre sera plus facile, si une bonne administration des secours à domicile est instituée. Ses membres seront naturellement placés pour ouvrir à l'homme diligent l'es débouchés qui lui manquent, et pour lui obtenir auprès de ceux qui peuvent l'occuper, un accès favorable.
Cette combinaison , lorsqu'elle -est exécutable, est, à tous ' égards, préférable. Elle laisse mieux à l'industrie son cours naturel; elle encourage mieux la dignité du pauvre; elle lui ouvre des emplois plus variés, mieux adaptés aux capacités individuelles. ' ■ ■ /
Si cependant, on peut ne pas réussir à la réaliser, ou du moins à y trouver des ressources suffisantes -} si l'industrie privée n'ouvre pas une carrière assez large pour employer les indigens capables de travail, il faudra recourir aux établissemens publics. - ,
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AaTICLE IV.
Du travail àdomicikl
Fourniture d'ouvrage:
■En première ligne se présentent ceux qui fournissent de l'ouvrage aux indigens dans leur propre demeure.
Dans ce système, on fournit à l'indigent la matière première, et l'on reprend ensuite les objets confectionnés, en lai allouant un salaire déterminé à la tache. On lui fournit aussi le métier et les autres instrumens nécessaires, s'il ne peut s'en pourvoir lui-même.
Ce système satisfait spécialement aux convenances , lors qu'il s'agit de procurer du trayait aux femmes, aux vieillards, aux infirmes. Cette classe d'jndigens , est peu à portée d'aller chercher de l'ouvrage. Il est utile que les femmes restent dans leur ménage ; les vieillards et les infirmes peuvent difficilement se déplacer, chaque jour, pour aller au travail.
Ce système épacgpe, aux indigens une perte de temps, de la fatigue, leur permet de vaquer à des soins domestiques, de vivre en famille , et ce dernier avantage est à lui seul d'un prix inestimable;
Malheureusement,* par sa nature même , il n'est pas d'une application très étendue, et il rencontre plus d'une difficulté pratique.
L'établissement public qui fournit aux indigens la matière première, pour retirer de leurs mains les produits confectionnes , se rend entrepreneur ; il subit les inconvénieus et court les chances de toute entreprise de fabrication, avec les désavantages qui lui sont propres. Il ne peut adopter cette marche, que pour dés objets destinés à sa propre consomma-
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tion, et dont il fasse une consommation suffisamment étendue. L'expérience prouve qu'on semblable mode de fabrication est plus coûteux que celui qui s'exécute par le mouvement naturel de l'industrie. On ne peut d'ailleurs confier aux indigens, que des matières de peu de valeur, leur demander qu'un travail facile ; ils gagneront peu; ils ne seront pas surveillés ; ii.y aura des malfaçons, des déchets , des pertes.
Une partie de ces' inçonvéniens et de ces dangers sera prévenue ou affaiblie , si l'on prend soin de n'admettre à ce genre de travail, que des indigens d'une moralité certaine , connus pour leur esprit d'ordre et leur diligence. Il sera doux alors de leur donner cette preuve d'estime. C'est encore par l'administration des secours à domicile, que ces informations seront prises , ces garanties obtenues , et sa vigilance assidue procurera des garanties nouvelles et indispensables1^
On peut aussi essayer de s'entendre avec quelques entrepreneurs privés, pour qu'ils consentent à occuper de la même manière un certain nombre d'indigens qui leur seraient designés par l'administration des secourait domicile. On en trouverait peu sans doute qui fussent disposés à tenter une opération qui offre si peu d'avantages et tant de risques; mais le sacrifice d'une prime les déterminera peut-être, etil serait compensé par tes bienfaits- répandus. La société formée à Londres pour l'extinction de la mendicité, a employé avec succès cette méthode, pour occuper des indigens étrangers. Sir Mor|on Eden nous apprend qu'en Angleterre un certain nombre de paroisses contractent avec un entrepreneur, auquel elles afferment le travail de leurs indigens. (1)
Cependant, en Angleterre, les essais tentés pour occuper les indigens à leur domicile , en leur procurant du travail , n'ont pas généralement réussi. Ce défaut de succès est principalement attribué à [ce qu'on était trompé dans les combinaisons économiques, et qu'on était loin d'obtenir les produits
{\) Etat <k$ pauvrtt. Livre il, chip. 3.
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espérés. On a essuyé, de la part des iodigens, une résistance aussi vire que générale à toutes les mesures qui tendaient à triompher de leur indolence. On a rarement rencontré chez les administrateurs, la sagacité et la patience qui sont nécessaires pour vaincre ces obstacles.
L'administration des secours de la ville de Paris avait tenté de donner quelque extension au travail des îodigeos à domicile; elle avait essayé de leur faire fabriquer des rubans, des paddux, des lacets, en même temps que des fils et des toiles. Mais l'expérience l'a bientôt contrainte de renoncer au premier genre d'ouvrages qui Inî occasionaient des mécomptes considérables, pour se renfermer exclusivement dans la filature et le tissage (1); encore le tissage ne s'exécute-t-il pas à domicile, mais dans les ateliers de l'administration. Elle fournit à l'indigent la filasse , le dévidoir , le rouet , la quenouille , le métier à tisser. Les quatre premiers objets lai sont remis sous la garantie du propriétaire de la maison où 11 habite, et sur le vu d'un certificat de l'administrateur de bienfaisance. La filature occupe habituellement de 2500 à 3000 fileuses, et plus de 100 tisserands ; les toiles sont reprises par l'administration pour le service des hôpitaux et hospices. Le prix des fils est réglé suivant leur qualité et leur nB, par les arrêtés du conseil général des hospices. Les fileuses peuvent gagner, par jour, au plus 50 à 60 centimes, et les tisserands 1 fr. 5o Ci à 1 fr. 75 c. Néanmoins, l'administration éprouve toujours sur cette fabrication, une perte assez sensible. (S)
La société charitable de Zurich fournit aussi aux femmes
(1) Vcy. le Support tur l'état des hôpitaux et hoipicex <U Parla, publié en
îsia, page ses.
(3) En 1884 , la perte Sut une déparé de 535,084 fr., a été de 57,16» fr.
ou île près de 15 p. 0/0. Elle présente 11» secours de 26 fr. 13 c, par an, « par individu. — La filature a occupé en 1834 , 161 tiuerandt, et 2801 fileuses.— Les salaires des tiaMrandi se sont életé* a 71,152 fr. 89 c. on507 fr. 09 c, pour chacun, et pour lu fiietuaa 87,313 fr. 84 c. ou 38 fr. 18 «V
pour chacune.
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indigentes, du chanvre à filer, et en emploie d'autres à. coudre. A Baie , la direction charitable occupe aussi les indigens a domicile, par le travail de la filature ; le fil est remis à des tisserands, et la toile mise en vente. Cet exemple est suivi dans plusieurs villes de la Suisse et de l'Allemagne. Il est généralement adopté dans' celles du Wurtemberg (1). A Francfori-sur-le-Mein, une société charitable de dames, emploie plus de deux cents femmes indigentes , à coudre à tricoter, filer, et leur distribue, annuellement, 3500 florins 'en salaires.
Le bailli Faber, àNutlingen,dansIe royaume de Wurtemberg, donna le siècle dernier, un bel et remarquable exemple du bien qu'on peut opérer en employant utilement les indîgens de la manière qui vient d'être exposée. Bientôt après , en 1766 , cet exemple fut généralement recommandé dans tout le pays, par un rescrit du gouvernement. 11 fut prescrit à l'administration des secours publics, de procurer aux pauvres du travail, sans les arracher à leur domicile, comme de leur donner à filer , les occuper dans les champs. (2).
La société des amis du travail des pauvres, formée à Anspech , qui a été citée il y a un instant, emploie une partie du montant des souscriptions, à acheter des .matières, à payer des salaires.
Conlituation Au même sujet, — Exemple de l'institut de Hambourg,
Mais il n'existe, dans l'histoire des secours publics, aucun exemple aussi remarquable dece genre d'assistance, que ce-
(1) C'est aifiii qu'il a été formé des établissemens de filature* ù Marbach, <m 1706) à Tuhingen, en 17B6; à Mark Groninger , eu 1798; i Weinaberj, en 1807, ele
(2) "Voy. riatérttMDt ouvrage de M, Sclimidlia, intitulé : AUgtmtintr
umrisi des Wurtembergischen armia-wesen (Stuttgald, 1830.]
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lui de l'institut des pauvres de Hambourg, soit qu'on considère les règles qui y ont présidé, le mode d'exécution, ou le. succès obtenu: Le généreux baron de Vognt en a été le principal créateur, et cette œuvre lui a valu l'une des plus douces illustrations qui puissent s'attacher au nom d'un homme de bien.
Ce fut en 1788, que l'institut de Hambourg adopta la règle fondamentale de n'accorder aucun secours à l'indigent capable de travail, et de n'accorder à celui qui est capable d'un demi -travail, que ce qu'il ne peut gagner à l'aide du travail possible pour lui; mais en offrant à l'un et à l'antre l'ouvrage qu'il peut exécuter, et en leur enseignant à travailler dans le cas où cela serait nécessaire.
Les fondateurs reconnurent qu'il est impossible de juger avec certitude si un pauvre emploie toutes ses- forces pour gagner sa subsistance, s'il est vrai qu'il ne trouve pas d'ouvrage, ou si celte allégation n'est qu'un prétexte.
Ils réfléchirent que, dans cette incertitude, on court le danger de commettre une grande injustice, si, agissant arbitrairement, et à l'aveugle, on refuse l'assistance qui serait due; ou, ce qui arriverait le plus souvent, d'accorder une assistance qui ne serait pas nécessaire, d'encourager ainsi la fainéantise, et les vices qui en sont la suite. ,
Ils ne virent pas d'autre moyen pour échapper à ces inconvéniens, que d'offrir à chaque indigent des deux sexes, capable de travail, et qui prétendrait être sans ouvrage, une occupation suffisante pour lui procurer le nécessaire.
Ils pensèrent que l'ouvrage ainsi offert devait être moins lucratif que celui auquel l'industrie ordinaire donne lieu, afin de laisser à l'indigent un motif pour ne point recourir sans nécessité à l'intervention de l'institut, et pour chercher à se faire employer lui-même.
Ils voulurent éviter d'occuper les indigens d'une manière qui pût préjudicier aux ouvriers établis, et choisir un genre d'ouvrage facile à apprendre et facile à abandonner.
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Ils n'adoptèrent point l'idée d'une maison de travail, établissement qui leur parut trop coûteux.
Enfin, ils repoussèrent toute combinaison tendant à imposer au pauvre un travail forcé; surtout dans le désir de conserver dans rame du pauvre, ce sentiment de dignité, qui ne peut y être trop soigneusement entretenu. (1)
Après avoir adopté ces règles' fondamentales, le collège des fondateurs se détermina à adopter de préférence la filature du lin, soit parce que cet ouvrage convient mieux aux femmes qui composent les 4/5 de cette classe d'indigens, soit parce que l'écoulement des produits est en quelque sorte indéfini, soit enfin parce que le dévidoir fournit un moyen simple de contrôle pour apprécier l'activité des ouvriers.
Le collège acquit bientôt par l'expérience, la conviction « que sans une surveillance individuelle sur les pauvres, « sans les mesures par lesquelles ou les astreint à un travail ré-
< guliery la bienfaisance, alors même qu'elle puiserait aux
< sources les plus abondantes, et qu'elle serait animée des « meilleures intentions , ne pourrait échapper au danger de * rémunérer les gens les plus indignes. Il vit un grand nomce bre de pauvres apparens, renoncer volontairement aux aute mdnes qu'ils étaient habitués à recevoir, plutôt que de se « soumettre aux recherches et aux épreuves qui eussent « accompagné l'offre de travail. » On distribua, dès la cinquième année, de l'ouvrage à un grand nombre d'indigentes; chacune reçut une livre de lin a filer pendant la semaine. Des hommes âgés ou infirmes prirent part aussi à ce travail . On leur remit des rouets, des dévidoirs. Pendant les seize premiers mois, 1814 malheureux obtinrent ainsi une OCCUpail) ,L'instilut de Hambourg, ti justement célèbre, a été plusieurs fbii décrit, et la collection, publiée par lei ordres dePreuçoU deNeufcbiteau, renferme, i ion Mtjet , une uotice tièt intéressante. Mais an tableau historique de cet établissement , depuis *on origine jmqu'à ce jour. Tient d'être publié par M. le baron de Voght, lui-même (Hambourg, 1888, en allemand) et nous lui empruntant Jet détail* que nous présentons ici.
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tion qu'ils n'auraient pu se procurer d'aucune autre manière, et confectionnèrent, par mois, pour une valeur d'environ 2400 marcs d'ouvrages. Il n'en coûta que 11 à 12 marcs, par tète, une fois payes, pour mettre chacun de ces infortunés en possession de celte ressource; pendant qu'il en eût coûte U0 à 50 marcs par an, pour fournir a chacun d'eux les secours habituels nécessaires à leur subsistance.
L'institut d'abord opérait pour son propre compte, achetait les matières premières, et revendait le fil . Il perdait sur cette opération 1 A p. % environ; mais il trouvait un gain dans ce sacrifice lui-même, par la réduction obtenue sur le montant des aumônes. En 1791, il adopta le système de traiter avec des fabricans, qui se chargèrent de faire tricoter et filer les indigens. On réussit a les faire occuper aussi à d'autres ■ genres de travaux.
Pendant les trois premières années, il avait été dépensé pour écoles de travail, constructions, ustensiles et outils, perte à la vente, environ 50,400 marcs (1). Dans les années subséquentes, l'institut de travail entraînait une dépense annuelle de 7 & 8000 marcs. (2)
À l'aide de ce système, on parvint non-seulement à éteindre la mendicité qui désolait la ville de Hambourg; mais, on réussit même à inspirer aux personnes de la classe inférieure, une confiance telle que, lorsqu'elles se trouvaient menacées par l'indigence, elles recouraient à la direction de l'institut, pour avoir les moyens de s'en garantir. Le collège publia des instructions pour enseigner aux personnes de cette classe, tes moyens de s'aider elles-mêmes, et pour faire connaître l'appui , que, au besoin, il pouvait leur prêter pour y réussir. Le nombre des indigens se trouva réduit d'environ un tiers. (3)
(1) Le mire butco équivalut à 1 fr. 88 c, c'est environ 100,083 fr; de
(3) Voyez l'ouvnp déjà cilé : Getamnultn atu der Getchicktt dtr Bemburgitchm Armtn-Anitolt, etc. 18S8, D. 11. * 14.
tI)/W.,p»ge»37i»a.
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En 160S, sur 800 îndigflns prétendus qui sollicitaient det secours, sous le prétexte de manque d'ouvrages, et auxquels il en rat offert, 150 seulement usèrent de la ressource qui était mise à leur disposition. (1)
Diverses circonstances, cependant, et entre autres les malheurs de la guerre, l'occupation étrangère avaient, pendant le cours de plusieurs années, restreint ou même suspendu les salutaires opérations de l'institut des pauvres de Hambourg. Celles de ces opérations qui avaient pour objet le travail fourni à domicile, avaient été particulièrement interrompues, pendant un.assez long intervalle de temps. Mais, Hambourg ayant recouvré son ancienne prospérité, la bienfaisance publique» pu aussi embrasser de nouveau toute l'étendue de sa carrière. En 1832, le collège passa un contrat avec un fabricant, pour faire tricoter quelques milliers de chaussons; il fit confectionner par les indîgens, des objets d'habillement ou de chaussure destinés à la consommation des'pauvrcs. Enfin, le travail offert et librement accepté, reprit tout son essor, a La « joie que témoignent nos indigens, en profitant de l'occasion « qui leur est offerte, de s'occuper, disait le collège ea « 1835,(2), la soumission avec laquelle ils en suivent les rè- « gles, quoique sévères, l'aptitude qu'ils acquièrent par « l'exercice et l'application, «ont la plus belle récompense « pour l'administration qui a formé la difficile entreprise « d'employer plus de mille personnes, en se chargeant de « leur fournir les matières et de vendre les produits. * La dépense, pendant le courant de cette année 1835, fut de VM marcs; les salaires payés aux indigens montèrentàfi916 m. Les travaux consistèrent essentiellement en épluchage, filature, dévidage, tissage d'étoffes grossières, coutures, confection de, chemises, paillasses, jacquettes, robes, blouses pour les enfans, tricotage de bas et chaussons, et autres ouvragesof-
(!) Ouvrage précité, pages n , 68, (S) liid., page 169.
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ferts par le public aux îndigons. En 18341, le nombre des travailleurs s'élevait à près de 1500, et les produits des salaires à plus de 19,000 marcs. Le capital de l'établissement montait ?à 33,670 m. (1)
Le salaire payé aux pauvres, de cette manière, est toujours ■ maintenu au-dessous de celui qu'ils gagneraient en se procurant de l'ouvrage par eux-mêmes'.
La commission chargée tic la direction de ce service, se concerte pour obtenir des commandes, ■ des matières, * pAur diriger les travaux, avec la députation dite det fabriques, c'est-à-dire avec une commission industrielle, et c'est en partie à un semblable concert, qu'elle est redevable de ses succès.
Boutiques de veute, pourlei produits.
Il est des indigens qui sont en état de travailler à leur propre compte, de préparer des objets propres à être versés dans le commerce, mais qui sont embarrassés pour trouver un' écoulement aux produits qu'ils ont exécutés. Les ventes instituées par quelques administrations charitables, les soulagent de cet embarras, les encouragent à s'occuper activement, les stimulent aussi à bien faire, par la certitude d'en recueillir le fruit; une émulation salutaire est excitée; le pauvre voit ses efforts jugés et appréciés; le public visite avec intérêt ces magasins, où il peut répandre un bienfait, en se procurant un objet utile. .
Dans cette combinaison, la matière première peut aussi être fournie à l'indigent, en retenant sur la vente de l'objet confectionné, le prix qu'elle a coûté. . ,
On voit à Stuttgardt un magasin de ce genre, qui peut servir de modèle.
(1) Ouvrage précité, page 161.
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Mais ce système ne doit être employé que dans une sphère restreinte. Réalisé sur une trop grande échelle, il causerait une concurrence nuisible à l'industrie indépendante; il accoutumerait trop les pauvres à se reposer sur les bons offices d'autrui, pour des soins qu'ils doivent prendre eux-mêmes; il jetterait l'administration dans des embarras qu'elle doit éviter.
Ce système convient particulièrement pour assister les pauvres honteux qui, par les circonstances qui leur sont propres, ne peuvent se mettre en évidence; qui sont souvent capables d'exécuter certains objets d'arts, certains produits de luxe; mais qui ne pourraient en- trouver le débit par eux-mêmes. Leur en procurer le placement, c'est les assister de la manière la mieux entendue et la pins délicate.
ARTICLE V
Majats de faciliter t exécution du système proposé.
Le moyen le plus convenable pour procurer aux indigens en état de faire quelque travail, l'ouvrage dout ils sont capables, sans déranger en rien l'économie naturelle et la-marche ordinaire de l'industrie locale, consiste à établir auprès des maisons de secours qui doivent être le centre et le pivot du régime des secours à domicile, un service spécialement organisé à cet eBet. On tiendrait dans le bureau delà direction, un registre des indigens susceptibles d'être utilement employés. Ils y seraient divisés en deux classes : la première comprendrait; les indigens valides qui sont en étal d'exécuter un travail complet; la seconde ceux qui, à raison de l'âge ou des infirmités, ne. peuvent faire qu'an demi-travail. On y tiendrait note également du genre d'ouvrage auquel chacun d'eux serait jugé plus particulièrement propre. Le même bureau inscrirait snr un autre registre, les personnes qui seraient disposées à fournir de l'ouvrage aux indigens, et celles-ci se-
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raient aussi partagées en deux classes : comprenant : l'une, les personnes qui consentiraient à entrer en rapport direct avec les indigens, pour les employer elles-mêmes; l'autre, celles qui préféreraient en donner la commission au bureau. En comparant entre elles ces différentes indications, aidé d'ailleurs des renseignemens obtenus par l'administration des secours à domicile, sur la diligence et la moralité des indigens, le bureau désignerait aux persennes qui consentiraient à les employer, les sujets les plus capables de satisfaire aux conditions exigées; il désignerait aux indigens les personnes auxquelles ils pourraient s'adresser pour être occupes. Use chargerait ensuite de faire exécuter lui-même les ouvrages dont il aurait reçu la commission; il les répartirait entre les indigens qui seraient en état de: les accomplir, dans la proportion de leurs forces respectives; il en surveillerait l'exécution;, il garantirait les déchets, les pertes, les malfaçons. Cette seconde combinaison serait particulièrement favorable aux indigens qui ne peuvent faire qu'un demi-travail, et que, pour celte cause, les particuliers ont encore plus de répugnance à employer. ,
Resterait sans douté à trouver des particuliers assez bien disposés pour concourir à cette bonne œuvre, et de les trouver en assez grand nombre pour y suffire. Ici le patronage des personnes aisées, surtout celui de la classe moyenne se présente de nouveau, et va rendre cet important service à la classe indigente. Une partie des gens dé bien exerçant le patronage, donnera elle-même de l'ouvrage aux pauvres recommandés; d'autres en procureront par leurs amis et leurs connaissances.
Les ouvroirs établis dans les maisons de Secours que possèdent plusieurs de nos villes de France, donnent en partie, du moins, l'exemple de cette manière d'opérer. Les sœurs de charité qui les dirigent, se procurent des commandes en Iravaux de conture et de lingerie, pour occuper les jeunes apprenties qu'elles dirigent. .
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L'administration des secours à domicile pourrait faire confectionner elle-même par les indigens, une partie des effets qu'elle leur distribue en nature.
L'adoption d'un semblable mode d'opérer] aurait un double et notable avantage, Il offrirait aux pauvre» diligens l'encouragement le plus naturel et le plus juste; il les ferait connaître; les accréditerait; il leur procurerait l'appui de recommandations méritées; il leur ferait obtenir des témoignages de confiance et d'estime; il leur forait ainsi reprendre leur rang dans le mouvement générai de l'Industrie. En même temps II signalerait les faux pauvres; il les contraindrait à se démasquer eux-mêmes.
Il importe de distinguer le cas où il y a seulement une interruption momentanée de travail pour l'ouvrier, et celui où L'ouvrier est contraint de renoncer a la branche de travail dans laquelle il était employé.
Dans le premier cas, il ne saurait être question , le pttis souvent, ni de chercher, pour l'ouvrier, un nouveau séjour, ni de lui procurer de nouveaux engagemens, ni de lui faire suivre un nouvel apprentissage. Il suffit de lui offrir une occupation passagère, pour lui éviter, avec (Inaction, des pertes qui deviendraient mineuses pour lui. Le cercle des occupation» qui peuvent ainsi être offertes, sans noviciat préalable, et que l'ouvrier peut embrasser et quitter à volonté, est assez limité» et les taux des salaires qu'elles comportent est naturellement assez faible.
Quelquefois l'interruption, quoique momentanée, peut être prévue d'avances elle est soumise à une certaine régularité; elle se reproduit périodiquement; elle commence, elle finit a une époque à-peU-près certaine! C'est ce qu'occasionne, par exemple, le cours naturel des saisons, qui tantôt ramène, tantôt suspend certains' travaux, dans les villes et dans les campagnes. Alors, il devient plus facile de préparer d'avance aux ouvriers, les moyens de se créer une seconde industrie propre à remplir les intervalles d'inaction qu'entraîne le*
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industrie principale. Dans les localités et dans les professions où ces vicissitudes sonl le plus générales et le plus fréquentes, certains usages s'établissent pour en prévenir les effets. L'indigence née de semblables circonstances ne saurait donc présenter qu'un caractère exceptionnel, et les moyens de venir à son secours seront alors plus faciles. -
Nous avons supposé jusqu'ici que le manque de travail est, pour l'indigent, la suite de circonstances individuelles. Lorsque le manque de travail résulte de causes générales, il devient beaucoup plus difficile d'y .suppléer par les seuls moyeu empruntés au mouvement naturel de l'industrie privée.
La tâche devient d'autant plus difficile, que la stagnation est plus générale, et que sa durée se prolonge davantage.
Mais, si la stagnation n'affecte qu'une seule profession, les ouvriers qu'elle laissera sans emploi peuvent trouver A se répartir dans les autres professions dont l'activité n'est point interrompue; ils auront seulement besoin de sages conseils et d'un bienveillant appui, pour choisir une nouvelle carrière, et pour réussir à y entrer. Si la siagnatjon, quoique générale, n'affecte cependant qu'une localité déterminée, les ouvriers qu'elle laissera sans emploi, devront être dirigés sur d'autres points, être disséminés autant qu'il sera possible.
Mais, 'lorsque la stagnation présente un caractère de généralité tel qu'elle affecte à-la-fois et la plupart des professions et toute l'étendue du territoire, il devient à-peu-près impossible de créer des occupations aux ouvriers frappés par de semblables circonstances, par les seuls moyens empruntés au mouvement naturel de l'industrie, puisque c'est ce mouvement lui-même qui se trouve alors paralysé par les crises commerciales.
D'autres ressources, dans ce cas, doivent être appliquées; elles vont faire l'objet du chapitre suivant.
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CHAPITRE II
Dm atelier* do travail libre ,( (tour 1er indigeni.
Au lieu de procurer aux. indigens de l'ouvrage qu'Us exécuieot a domicile, on peut les réunir dans des ateliers communs, ouverts et emrp^pus par la bienfaisance publique.
Nous supposons pour le moment que l'admission a ces ate- , liers soit entièrement libre. Nous traiterons dans le chapitre suivant de ceux qui sont établis par voie de contrainte.
Les ateliers peuvent être ou fixes et permanens, ou mobiles et passagers. Dans le premier cas, on les désigne généralement sous le nom de maùm*,^ travail; dans le second, ils conservent plus particulièrement celui d'atelier* de charité.
Les maisons de travail se contentent ordinairement de réunir les pauvres pendant le jqnr. Lorsqu'ils y sont logés et nourris, elles deviennent de vérjïables, hospices. Considéronsles d'abord sous le premier aspect, et n examinons en ce moment que les conditions et les résultats d'un travail sédentaire fait en commun par les indigens , dans un établissement public. ♦
ARTICLE I
■Jpertui klttoriqua.
Si",
Maison) de travail, en Allemagne.
Les lois de l'Allemagne qui mettent généralement l'assistance des pauvres au nombre des charges municipales, pour
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les communes respectives, ont naturellement conduit à instituer des maisons de travail, soit pour soulager plus efficacement l'indigence, soit pour alléger le fardeau des dépenses qui pèsent sur les caisses publiques. Mais on a vu aussi, dans ces établissemens, une institution utile à l'ordre public et à la moralité des pauvres. Aussi se sont-ils multipliés, non-seulement dans les villes, mais dans les campagnes. On fait 'quelquefois confectionner dans ces ateliers, et par régie, des produits que l'administration emploie dans divers services publics. D'autres fois on contracte avec des entrepreneurs qui se chargent de toute l'opération industrielle à leur propre compte.
Dans quelques-uns, le travail libre est réuni au. travail forcé, mais en formant deux- classes distinctes pour les indigens occupés à l'un ou à l'autre.
Tel est généralement le système des établissemens érigés en Prusse. * J .
La maison de travail de Berlin fut érigée en 1742, par Fré- . déric II; elle était essentiellement destinée à former un dépôt de mendicité; mais, en, l798«.e]le reçut nn nouveau caractère et une nouvelle extension. Aujourd'hui elle renferme environ 5 ou 600 personnes réparties en quatre classes : .- La première comprend les infirmes et estropiés envoyés par la police, et que leurs habitudes vicieuses ne permettent pas de recevoir à l'hôpital; ' . ft
La deuxième, les familles sans asiles elles tnerîdians envoyés aussi par la police; m
La troisième, les indigens valides qni viennent y chercher librement de l'occupation;
La quatrième, les personnes condamnées pour, vol ou au très délits, a une détention de peu de durée, et qui sont incapables de travail.
La troisième classe est la moins nombreuse;
La seconde et la troisième ensemble forment la moitié de la population de l'établissement.
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Le bat principal qu'on s'y propose est l'amélioration des indigens, par l'instruction et le travail) le secours n'est qn'un but secondaire. Aussi la maison renferme-t-elle une école. Les exercices religieux, les soins d'un pasteur concourent avec les règles de la discipline intérieure, pour exercer sur les mœurs une influence salutaire.
Les travaux sont fort variés : indépendamment de divers genres de fabrication, on a établi dans la maison une boulangerie qui confectionne le pain pour l'institut des pauvres.
Là dépepse totale de' cet établissement s'élève annuellement à environ So,000 thalers; et dans les revenus qui serrent à l'acquitter, le produit du travail figure pour 1/5* environ. L'entretien de chaque personne revient, terme moyen, à 47 thalers par an, ou à k gros environ par jour. (1)
Des établissemens ont été formés sur ce modèle,' dans les diverses provinces de la monarchie prussienne; il en existe aussi dans la Prusse rhénane. Celui de Trêves a continué, mais en le modifiant, le dépôt de mendicité qui avait été érigé par le gouvernement impérial , dans le département de la Sarre. Sa destination aujourd'hui, est .complexe. La maison de travail de Trêves renferme trois divisions, dans son organisation présente. La première est destinée aux indigens valides sans emploi, qui y sont admis sur leur demande; la seconde, aux mendians de profession et aux mendians dangereux pour la sûreté publique; la troisième aux vagabonds, aux individus mis a la disposition du gouvernement ou sous la surveillance de la pplife, après avoir subi leur peine, et qui auraient rompu leur ban.
Les indigens valides qui forment la première classe, peuvent se retirer à leur volonté; le produit de leur travail couvre les frais de leur entretien.
Dans le royaume de Wurtemberg, où le travail est considéré comme le secours le plus essentiel au pauvre, cette com-
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binaison a été essayée, sons diverses formes, et en diverses localités. A Stuttgardl, près de 100 indigens des deux sexes, sont occupés à filer dans Vimtùut Catherine. Dans un grand nombre de villes et de villages, des travaux avaient été offerts aux indigens, auprès des hôpitaux, des hospices, des écoles, on nne salle leur était réservée à cet effet. On y faisait surtout filer et tisser; on y fabriquait les objets destinés aux établiasemens publics, ou aux fournitures militaires; on passait des traités avec des marchands; on encourageait ces essais par des exemptions de droits. Cependant, les embarras et les difficultés qu'on a rencontrés dans l'application de ce régime, ont conduit à la restreindre; en 1824, le nombre des ateliers de es genre où les indigens sont volontairement occupés, a été réduit a 6. L'expérience a fait reconnaître que le plus souvent la dépense en était excessive. Ou a eraint aussi de faire naître une concurrence fâcheuse pour l'industrie privée. (O
La société générale de bienfaisance du royaume dé Wurtemberg, dirige le travail des indigens dans les ateliers communs, vers les nouveaux gepresde fabrication, ou les perfectlonnemens qu'il est désirable d'introduire ou de généraliser dans le pays. Elle leur donne ainsi en quelque sorte le caractère d'ateliers modèles. Elle a fait établir de cette manière la double filature, la fabrication des dentelles à point, des perles, de la mousseline, les travaux en paille, eu bois, etc. (2)
La grand-duché de Bade possède des maisons de travail, non-seulement dans les villes, mais au sein des campagnes. Les indigens y sont occupés en partie aux ouvrages intérieurs
(1) L'estimable auteur de la Charité Ugâlc (Geuèie 1836) a été induit en erreur par des informations inexactes , lorsqu'il a cru que toutes tes iaetituthiu/ondéa , dans le Wurtemberg, pour fournir de fouvragt aux adultes, ont luccessitenunt péri, et que toute* les tetuatira /allai, àcttigord, depiùt 1817, ont éekoué{yay. tome 1", page 266). — L'auteur du présent écrit en a.visité plusieurs en 1832.
(3) Voy, les rapports publiés annuellement par celte société , et les instructions détaillées annexées à celui de 1826-28.
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utiles à rétablissement lui-même, en partie à fabriquer des objets qui sont ensuite versés dans le commerce. On leur distribue en salaires, l'excédant restant libre après le remboursemenfdes frais. On ne se plaint que d'une seule chose; c'est
» de ce que ces établissemens sont trop peu nombreux pour occuper tous les indigens : malsc'est à tort qu'on lenr en ferait un reproche. ,
L'institution fondée à Manbeîm, il y a 30 ans , réunit à-la-fois plusieurs modes de faire travailler les pauvres : aux uns, elle donne de l'ouvrage à domicile; elle occupe les autres dans des salles. Ces derniers se partagent en deux: classes: la première classe comprend les indigens qui ne sont pas encore assez habiles pour travailler utilement, et qu'on forme par une sorte d'apprentissage; la seconde, qui est exceptionnelle , se compose d'indigens adultes déjà formés au travail , mais qui n'ont pn trouver de l'emploi. Cette maison occupe environ 300 indigens; la dépense à la charge de l'institution n'est guère que de 06 centimes de France, par tête et par jour; '
La maison de travail d'Anspach emploie de 5 à 600 pauvres, les uns dans l'établissement même, les autres dans leurs propres habitations. •
La maison de travail de Francfort- snr-le-Mein a aussi us double but; une partie des indigens qui y, sont admis,' y reçoit l'hospitalité et la subsistance ; les autres sont seulement admis à y travailler pendant le jour ; parmi ces derniers, le plus grand nombre prend, à midi, un repas corn- ■ posé d'une soupe dont la valeur fait partie du salaire (1). Le travail commence, en été, à sept heures (lu matin; en hiver, à. huit, et dure jusqu'à sept heures du soir;
. une heure de repos est accordée dans l'intervalle. Une partie des produits est destinée à l'usage de la maison elle-même :
(1) 55 mille rations de saupi; y sont ainsi distribuées chaque année (tôt. le 18* nompte rendu, pour l'innée 183$).
-.^edcyGoogle
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ce sont des bas, du linge, des camisoles, des nattes de paille. Une autre partie est fournie à des entrepreneurs' : ce sont des ouvrages de tricot, de couture, de filature, de tissage et épluchage, de raccommodage, etc. ; on n'éprouve jamais de perte snr la fabrication-. Mais l'établissement entraîne une dépense d'environ 1947 florins, par année. Des soins particuliers sont donnés à la moralité des pauvres; des exercices religieux y sont célébrés; un pasteur est chargé d'instruire les travailleurs. (1)
De sages dispositions réglementaires maintiennent l'ordre et la discipline.
- ■; L'Allemagne entière est remplie -d'institutions de ce genre. On mentionne spécialement celles dé Vienne, d'Halberstadt, de Lubeck, d'Altona, etc. Mais il en est une qui a surtout acquis, vers la fin du siècle dernier , une grande célébrité, ' c'est celle qui a été fondée, à Munich, sous la direction du comte de Rumpfort, en 1790. Elle a été diversement jugée; il importé d'établir les faits principaux avec une scrupuleuse .exactitude.
La Bavière était en proie au fléau de la mendicité, née des habitudes contagieuses de la fainéantise, lorsque la maison d'industrie fut ouverte dans le faubourg d'Ail de la capitale de ce royaume. De nombreux et puissans obstacles environnèrent d'abord cette création; le zèle et les lumières, soutenus par le concours de l'autorité, en triomphèrent. L'électeur Charles-Théodore, aidé du comte de Rumpfort, érigea, le 26 août 1789 , l'institut des pauvres. La maison d'industrie, quoique indépendante de cet institut, concourait au même but. Plus de mille indigens y furent occupés à la filature et au tissage du chanvre, du lin , de la laine , du coton ; ils y étaient exercés graduellement; on se proposait de les mettre en état de confectionner les draps pour l'habillement des troupes. On entretenait l'hiver dans les salles
(l)Vojr. le compte rehdu , le 8 mars 1818.
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une chaleur suffisante ; elles étaient éclairées jusqu'à 9 heures ' du soir, balayées deux fois par jour , lavées et blanchies fréquemment, arrangées ayec soin et avec un luxe de propreté qui allait presque jusqu'à l'élégance ; ■ des ventilateurs renouvelaient l'air dans- toutes les pièces. Le» indigens n'étaient point logés ; mais la maison les habillait avec un uniforme particulier et leur fournissait à dîner. (1)
La première éducation des indigent travailleurs fut très difficile. Il fallait triompher dos habitudes contractées : aLa «f situation où ils se trouvaient était si neuve pour eux , ils « apportaient au travail tant de gaucherie , qu'on eut peins « d'abord à introduire l'ordre et prévenir la confusion. Qi»i- K quel'ouvragefùt treslibéraleoienipayé, cela ne suffisait pu *t pour exciter leur activité. Il fallut enflammer leur émn-
* lation par les louanges, les distinctions, les récompenses. « Mats la promptitude avec laquelle ils acquirent de l'ha-
* bilelé dans les diverses branches d'industrie surpassa k toutes les espérances. Ce qui fit éprouver surtout la plus a vive satisfaction , ce fut le changement rapide qui s'opéra « dans leurs mœurs, dans leur conduite, et Jusque dans « les traits de leur physionomie , à mesure qu'ils s'accou-
* menaient à leur nouvelle situation. La douceur du iraite» « ment qu'ils éprouvaient, le bien-être dont ils jouissaient, « avaient changé leur cœur et réveillé en eux des senti- « mens aussi nouveaux pour eux - mêmes, qu'intéressas* « pour ceux dont ils étaient entourés. » (2)
Le régime, la discipline et la constitution que le comte de Rumpfort avaitdonnés à la maison d'industrie, avaient un caractère militaire; elhrétait placée sous une direction militaire ; elle fabriquait essentiellement les fournitures destinées aux troupes. L'administration de l'institut «des pauvres
(1) Ce fut, en e'occupaut de les nourrir, que le comte de Rumpfort fut conduit à «es recherches sur l'alimentation des pauvres.
(2) Essais de Rumpfort, Premier essai , ebap. 6,6, 7.
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concourait seulement par ses subventions à la dépense de la nourriture , des vètemens et des récompenses pour les indtgens travailleurs.
La maison fournissait aussi de l'ouvrage à domicile ; des ramilles malheureuses ; venaient prendre des matières premières, du lin , delà laine, de la toile, et y rapportaient les produits qu'elles avalent confectionnés.
Le capital employé à cette création fut porté dis 150 mille florins à 350 mille. On voit par les comptes des cinq premières années , que la dépense, pour ces cinq années réunies, s'élève à SI mille florins (1) , et que les bénéfices surpassèrent la somme de 16 mille florins par année. (2)
Mais les ressources de l'institut des pauvres, dont la maison d'industrie recevait l'appui, diminuèrent pendant le cours des dix anneeeï suivantes, par l'effet des circonstances, (3)
(1) Dans cette tomme figuraient quelques secours aux voyageurs indigent.
(S] Misais île Xumpfort, l, c.
(3) Le déficit de 11,445 flor. que signale M. le pasteur Naville [de laCharitéïégah, tutuu 1 , pag. 372), n'est pas, comme il te suppose , spécialement relatif m mécompte éprouvé dans la maison de travail ; il appartient an compte général de l'institut des pauvres pendant lu quatre années 1790, 1707, 1 7H9 r 1709.11 convient do remarques: que le capital de cet iutitùt, tpii était à l'origine, eu 1798, de u. 20,000 seulement, était porté, en 1806, i 11. 90,600, malgré près de 60 mille fi. de perte (Tov. Abhmt- Jhung ueicr Armen-ffesea in Munchrn, 1814). Yoici le'montant des subventions1 versées par l'institut des pauvres de Munich , à la maison d'in- :, vtaemens, récompenses ■ et «QCOurigeouuu des Ira- "1807;
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La dépense annuelle de l'institut des pauvres s'élevait de SU 70 n
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Le nombre des malheureux et leurs besoins furent augmentés par les ravages de la guerre. La maison de travail formée en 1789, fut réduite , transformée en un atelier -de filature beaucoup puis restreint et surtout occupé par des femmes ; la constitution militaire «pie Bumpfort lui avait donnée disparut. En 1804 , la maison de travail reprit un nouveau développement , comme une forme nouvelle ; elle continue de subsister aujourd'hui sous une direction semblable à celle qui est adoptée dans les autres villes de l'Allemagne.
Hollande et Belgique,
En 1827, on comptait en Hollande 26 maisons de travail, la plupart' formées par les soins des administrations municipales .et dirigées par des commissions tirées de leur sein. Elles sont aujourd'hui au nombre de 30, et réparties comme il suit :
Dans la Hollande ..'■ ,7
Dana la Hollande méridionale . .- S
Dam celle de Gnetdre. , I
Dana celle de Zélande 3
. Dans telle d'Over-Ytsel 4
Dana celle de Groningue. S
' Dana la Frise ..'■••.. 6
Ellea occupent environ 6000 indtridui, dont plu» de 1000 sont logés et
nourris.
A un petit nombre d'exceptions près , les travailleurs ne sont pas logés dans les éiablissemens; mais on leur fournit des alimens et quelques autres objets de consommation.
Les travaux consistent principalement a peigner, filer, soit la laine, soit le lin, soit le ebanvre destiné aux toiles à voile ou autres, à défaire de vieux cables, à coudre, à tricoter. On tisse de grosses toiles d'emballage; on floche des gants ; on confectionne des vétemens , des nattes, des couvertures, etc.
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La totalité des salaires payés aux indigens dans ces 26 maisons, s'élève au-delà de 13a mille florins par an.
Les salaires des travailleurs varient de 7 fl. à 46 par an, suivant le genre de leur travail, leur habileté relative , et par conséquent aussi suivant leur âge et leur sexe. Le terme moyen est de 22 fl. 79.
Le produit du travail s'élève, dans la totalité de ces établissemens, à environ . - . . *. . . fi. 233,000
La totalité des dépenses à . ..... fi. 351,000
Chaque individu nourri et logé dans ces é tablissemens, leur coûte, par an, 2 fl. 64, 92; certaines retenues sont faites sur les salaires, pour le logement et la nourriture, évalués à 11 fl. environ par année.
Indépendamment de ces maisons, 3 autres réunissent le caractère d'hospices et, recevant les indigens à demeure, occupent aussi des travailleurs; La plus importante est celle d'Amsterdam ; qui renferme près de 600 , et distribue environ 3600 fl. de salaires; sa dépense s'élève au-delà de 44 mille florins par an.
L'établissement de Zwoll est à-la-fois, on atelier de travail à l'entreprise, et une école d'éducation et d'apprentissage.
En 1827 , la Belgique possédait aussi 6 maisons de travail situées, une à Louvàin,- une àGand, une à Anvers, une à Malinés, une à Ostende, une à Alveringhem. Les quatre premières occupaient 1917 indigens, elles dépensaient, savoir.
Eu matières premières fl. 45.5B9 t7) fl ,„ -,. ,
En«Wre..V. 71,388 SOÏ B-u^fiU SI
Le produit du IraTiuJj'élerailB 86,967 40
Les deux dernières étaient beaucoup moins considérables ; elles n'employaient ensemble que 278 indigens , elles dépensaient*.
En matière» premières fl. 1,17S| n „ ,,._
Le produit du travail était Kulemau de. 3,103
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Une ordonnance du roi Léopold, dn 29 août 1885 , a de nouveau recommandé ces établissement. Ils continuent à prospérer et se perfectionner de jour en jour. On a introduit à Gand la fabrication de la dentelle, la confection des souliers, la menuiserie s à Ostende, la dentelle; à Anvers, la fabrication des tapis de poils de vache et de laine, des étoffes de cria, des nattes en poils, des tricota pour bonnets de nuit, des chaussons de laine, etc. (1)
nvMMMut* d'Angleterre ; orient d« en cuMimmu; kw régime juqa*«i
i de travail ont, en Angleterre, on caractère particulier. Elles servent à - la - fois d'ateliers libres pour les indigens qui vieonent.y chercher de l'occupation pendant le jour; d'hospices locaux pour les vieillards , les infirmes , les enfans ; de maisons de secours pour l'assistance à domicile; de dispensaires, et même d'hôpitaux pour les malades. Dans la plupart d'entre elles, les pauvres sont nourris , vêtus , logés.
Elles sont répandues sur toute la surface de la Grande- Bretagne [ leur régime, comme -leurs, dimensions , varient suivant les localités. Elles sont souvent établies par paroisse»; quelquefois plusieurs paroisses se réunissent pour en former et en entretenir une en commun.
Ce système d'institutions a été la conséquence du célèbre statut d'Elisabeth. Le statut A3* avait, comme on sait, posé en principe, que le secours ne pouvait être donné aux valides, que sous la condition et eoas la forme da travail. Divers moyens furent employés pour satisfaire à cette règle fonds?-
(1) Tojn, le Voyage ta EollauU et en Bdgif ut «pie rient de pabfier i fMrit. M. ïuuwm de ta Saga, ton» i", p. tsï; tatou », p. 1*0 et mi*.
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mentale : la' maison de travail parut généralement le plua direct, le pins simple. Elle devenait d'ailleurs le centra naturel de tous les genres d'assistances. Sir John Maison ' Good donne de ces ateliers une description peu favorable. « Fort peu de districts , dit-il, dans le grand nombre, ont a eu aBses de bienveillance ou de sagesse, pour construire « exprès des bâtimens conformes à cette destination. Os ft a donc réuni de la manière la plus maladroite et la plusgrost< Bière, dans les villages, deux ou trois misérables cabane* « contiguès. Dans les villes, on a affecté nu même service « quelques maisons abandonnées, quelques vieux monasa tores tombant en ruines, qui présentent un spectacle de dé* « tresse plus hideux encore. Révolté de ce tableau d'horreur, a l'homme bienfaisant craint de s'en approcher. Les affaires « de ces maisons se conduisent an loin avec une folle extfu- « vagance. Ceux même qui connaissent les maux dont elles « sont le théâtre, et qui pourraient les soulager, pensent « qu'ils sont trop nombreux et trop compliqués pour qu'on k puisse les faire cesser. (1)
L'idée que s'en forma le vénérable Howard, dans la visite attentive qu'il fit d'un grand nombre de ces établissemens, ne fut guère plus avantageuse. Il signala lui-même plusieurs exceptions honorables : telle était la maison de Snrewsburg, établie dans un ancien hospice, dont la discipline lui parut sévère et sage ^ telles étaient encore celles de Leeds , de Nantwich, etc. (2). 11 semblerait donc résulter de ses observations, qu'il ne considérait pas l'institution comme viciesue par elle-même , qu'il blâmait seulement le mode suivant lequel elle était réalisée dans le plus grand nombre de localités. .'
(1) Toy. h Dissertation i» sir Maison Good, sur Us moyens la plus avait tagcux pour entretenir et emptoyer'les pauvret dans Ut maisons de traraii. Section ii.
(S) Voyeï *0n rapport sut tes Laïarets, in-4, page 175.
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On signale la maison de travail pour les centuries de Milfortl e( de Lauutdeich, dans le com.tc.de Norfolk, mise en activité par un acte du parlement de 1775 , comme ayant le mérite d'être tenue avec une grande attention , en ce qui concerne le soulagement des pauvres, leur santé, leur moralité. Elle contient jusqu'à 500 indigens , dont la moitié se cûmppsc d'enfans au-dessous de 14 ans. (1)
La maison de travail d'Edimbourg est généralement citée comme un modèle. Elle n'occupe pas moins de 900 indigens à-la-fois, dans une ville de 30 mille âmes de population. Le produit du travail n'est évalué qu'à 8 shillings par tête et par an ; mais les frais n'excèdent pas 4 livres su et 10 sbil. pour chacun annuellement. (S)
Quelques-unes de ces maisons de travail semblent être au contraire , tenues avec une sorte de luxe. Là maison de charité, établie à Nacton près Ipswich, peut être citée comme un exemple de ee genre. La dépense, pour chaque indigent, y était d'environ 10 Ifv. st. par année ; leur travail ne représentait qu'un produit d'une livre et 14 sbil. par, an; c'est donc environ 8 liv. et 6 sh. que coûtait à l'établissement chacun de ceux qui y sont reçus; aussi faisaient-ils, à ce qu'on - assure, excellente chère. Leur nombre est d'environ 150 (S).
Le refuge ouvert à Londres pour les indigens sans travail, en reçoit à-peu-près 120, moitié hommes, moitié femmes. Le mouvement est de 100 travailleurs, à-peu-près, par année.
Le nombre des indigens admis dans les maisons de travail, dans l'Angleterre et le pays de Galles , seulement, était évalué: en 1813 à . . . . . ■ -, . 97,223
en 181& à ...... . 94,085
en 1815 à 88,115
(1) Toy. le premier rapport de la société, pour naéUonr luxai dapro-
(2) "Voy. l'excellente Esquisse de lord Kjudkt, sur Us pauvres.
(3) Tov. un écrit publié à Londres, en 1772 , Mtu le titré d'Humamu.
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La maison de travail de Dublin ne recevait pas moins de 1700 indigens, à-la-fois, vers la fin du siècle dernier. A la sollicitation du secrétaire Pelliam , le comte de Rumpfort se rendit à Dublin, pour éclairer de ses conseils la réforme des abus auxquels cet établissement avait donné lieu, et les améliorations, projetées. Le régime économique fut modifié dans tous ses élémens. Le règlement de cette maison impose à tous ceux qui sont en état de travailler, l'obligation de se procurer par leur ouvrage, au moins la valeur de leur habillement. On leur abandonne à cet effet, les 2/3 du produit, et la maison en retient 1/3 pour s'indemniser de ses frais, (i)
L'expérience a fait reconnaître que le produit de ces établissemens croit, et que les frais diminuent, en, raison directe, de la sévérité de là discipline. Ainsi, à ralmoulh, par exemple, quoique depuis 1820 la population de la maison de travail se soit accrue , la dépense s'est progressivement atténuée, à mesure qu'un bon régime v g été introduit et développé; sous une discipline modérée, elle s'est réduite de 2321 liv. st. à 1378; et sous une discipline sévère, elle est descendue à 1039 liv. st. En 1832, chaque individu qui coûtait à l'établissement 9 s. 7 d. par an, ne lui coule plus que U s. 6 d. (2) ' L'expérience* a' également montré, ce qu'il était facile de prévoir , que les maisons de travail organisées sur une petite échelle, sont "fort dispendieuses, et réussissent difficilement à remplir leur but. Les commissaires royaux, dans leur rapport présenté au roi d'Angleterre, le 20 février 1834, en citent un grand nombre d'exemples (3). Qu'espérer en effet d'établissemens où l'on voit _réjinis 60 ou 80 pauvres seulement , dans les conditions les plus diverses; une douzaine d'enfans abandonnés, 20 ou 30 vieillards ou infirmes, des
( 1J Voy. le rapport de la société pour améliorer le sort de» pauvre* , en Angleterre, d" 49 et 57.
(2) Rapport des comiiiiisail'és royaux , pour l'enquête de 1833, page 370.
(3) Pages 303 à 306.
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aveugles , des idiots, des aliénés, des filles mères, des malades, et seulement 20 ou 30 adultes valides des deux sexes, employés au travail? Nulle classification ne peut y être établie} leB séparations nécessaires ne peuvent Être observées. Une partie de ces inconvéniens provient sans doute du mélange ; mais ils deviennent encore plus' sensibles par les étroites proportions des établissemens.
D'après le témoignage des mêmes commissaires, * les maisons de travail de l'Angleterre souffrent à-Ia-fois, et des conséquences attachées à leur constitution, et des défauts de l'administration qui les régit. Réunissant dans leur sein des indigens de tons les âges, des. deux sexes, et de conditions fort différentes, les enfans et les jeunes gens y contractent les vices des individus âgés ; les filles, clux des personnes de leur sexe déjà corrompues ; les pauvres honnêtes y sont exposés à de fâcheuses influences. Le plus grand nombre de ces maisons sont le séjour de la paresse , de l'ignorance et du désordre» Ceux qui sortent une fois par semaine, rentrent ivres ; d'antres ne peuvent subir le joug de la discipline j on est contraint de les chasser. La maison d'Oxford offre un tableau effrayant. La condescendance des administrateurs est telle , d'ailleurs, qne dans la plupart 'dé ces maisons, les indigens sont mieux que chez eux. Ils y trouvent la propreté, l'espace, un air pur, de bons lits, nue bonne nourriture , tous les genres de bien-être. Non-seulement leur existence y est pins aisée' et pîûi douce que celle des ouvriers indépendant*, mais elle y estpréférable même à celte d'un grand nombre de contribuables sur lesquels pèse la taxe destinée a les entretenir. »
HÉEÛEMES DES MAISONS DE TftAVML, SU àlQURUt, 631
Eéiurmes proposées et ordonnée! eu 1834, pour les maisons de travail, . en Angleterre.
Cependant, les commissaires royaux n'ont garde d'étendre ces reproches à l'universalité des maisons de travail de l'Angleterre. Il en est où le régime auquel les valides sont soumis est assez rigoureux pour leur faire préférer une condition indépendante. Les maisons de travail de la capitale, en parti- ' culier, sont assez bien tenues, du moins par comparaison avec les autres (1). Celle -de Southvell présente un système excellent. (2)
En conséquence de l'enquête1 et du rapport des commissaires royaux, le bill porté en 1834, par te parlement d'Angleterre, après une discussion solennelle, a maintenu l'existence des maisons de travail, confirmé en partie les règles de leur constitution, mais en a aussi modifié en partie et amélioré le régime. .
Le bill a posé un petit nombre de règles fondamentales, ou plutôt il a rappelé ces règles qui se trouvent déjà écrites dans le célèbre statut 43* d'Elisabeth, et dans A antres statuts de Georges III. Ces règles prescrivent d'employer, suivant leurs forces et leur capacité, les indigeas admis dans les maisons de travail. Elles pourvoient à l'entretien de la propreté, de la salubrité, autorisent à occuper les pauvres aux soins convenables pour cet objet; elles régissent la disposition des lieux, la classification des logemens, la séparation des diverses espèces de pauvres; elles déterminent les heures de travail et les peines à appliquer en cas de refus, de négligence, de désordres, etc.; elles embrassent la tenue dés
(1) Toy. le Rapport précité, pages £2 et 63. (3) Ib'td,, pages 331 et 248.
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registres, du matériel, les divers services, les décès, tes sépultures, les exclusions, les visites du gouverneur; elles interdisent, aux pauvres de sortir de la maison, aux étrangers d'y entrer sans la permission du gouverneur; elles défendent d'y introduire, sans la même permission, soit aucune boisson fermentée, soit aucune liqueur spiriiuëuse; elles veulent qu'il soit donné, chaque mois, lecture publique du règlement; enfin elles assurent le service divin. (1)
Mais le nouveau bill place l'exécution de ces régies, jusqu'alors trop souvent méconnues ou négligées, sous le contrôle et l'autorité de la commission centrale instituée pour . l'administration des secours publics. Aucun changement, aucune addition ne pourront être faits à ce code fondamental, sans l'approbation de cette commission; approuvés par elle, ils auront force de loi.
La commission est autorisée à ordonner, sous certaines conditions et formalités, soit la construction, soit la location d'une maison de travail; elle peut prescrire des modifications pour celles qui existeraient déjà; les étendre, mais sous Certaines limites; elle peut opérer là réunion de plusieurs paroisses, pour former et entretenir en commun une seule maison, et porter des rëglemens pour chaque maison ainsi formée. Cette institution de maisons communes pour plusieurs paroisses, jadis facultative pour les paroisses elles-mêmes, et qui, aujourd'hui, pourra être ordonnée d'office, a été considérée par la législation comme une amélioration considérable. (2)
Aucun aliéné ou idiot ne peut être retenu dans ces maisons, plus de lh jours.
Ou y tient un registre exact des personnes admises, des secours qu'elles reçoivent et de leur emploi. (8)
(1) Voj. l'art. 21 du bill , qui se réfère aux cinq statuts an teneurs. (2)Vojr.Ie»art. 22, 33,24, 20,42.
[3) Art. 45 el 66.
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La péualité établie par les anciennes lois, comme sanction de la discipline, maintenue en quelques points, a subi aussi diverses modifications.
Des amendes sont encourues par ceux qui emporteraient ou recevraient les effets appartenant à une maison de travail. Ces effets portent une marque.
Tout indigent admis, qui refuse le travail convenable à son âge et à si) capacité, ou qui se rend coupable soit d'ivrognerie, soit de mauvaise conduite, est envoyé à la maison de correction avec obligation d'y travailler, pour 21 jours au plus, (i)
Les chefs et maîtres qui tolèrent l'usage des liqueurs spiritueuses, qui maltraitent les pauvres, ou commettent quelque tort, subissent une retenue sur leur salaire : ces dispositions sont affichées dans les maisons de travail. (2)
Les juges de paix peuvent visiter ces maisons, pour examiner si les lois et réglemens sont bien exécutés. (3)
Ce code des maisons de travail,- le seul qui existe jusqu'à ce jour dans la législation d'un pays, est digne d'être médité, surtout lorsque ce pays est l'Angleterre, et qu'il y a été préparé par des travaux si étendus et par une si longue expérience.
Exécution du nouveau bill, relativement aux maiiont de travail de l'Àugle-
Pendant le cours des deux premières années, qui ont suivi la promulgation du bill de 1834, 117 nouvelles workhonses ont été construites, sur un plan nouveau, assez vastes pour pouvoir renfermer les indigens de plusieurs paroisses réunies. Elles contiennent en général, de 150 à 500 personnes,
(l) 6" statut de Georges IV, chap. 30 , tect. xssiv. (3) Art. 9S,g3.g4Ju nouveau bilL (3) "Art. 43.
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distribuées en quartiers séparés pour la distinction des sexes et des âges. Chacune d'elles a son bâtiment spécial, son infirmerie, et sa cour pour prendre l'air. L'établissement contient une chapelle, une école, une salle de bains, et les pièces nécessaires aux différens services. L'édifice n'a qu'un étage au-dessus du rez-de-chaussée ; il forme une sorte de croix latine, dont le centreest occupé par l'escalier et par l'appartement du directeur. La dépense de construction s'est élevée de 3500 à 7500 liv. sterl., par maison. 78 autres anciennes constructions ont été restaurées et agrandies, pour être appropriées à la nouvelle destination, et il a été dépensé, pour quelques-unes, "jusqu'à 4300 et menu; 6500 liv. sterl. (1)
Il a été proposé aussi de disposer l'édifice en forme d'hexagone, divisé intérieurement en six compartimens, de sorte que le directeur, placé au centre, apercevrait d'un coupd'ceil, et l'intérieur des six cours, et les six côtés de l'enceinte où seraient disposés les dortoirs, les salles de travail, etc., pour chaque division de l'établissement.
D'après le règlement rendu, pour l'exécution du bill, a les a pauvres ne peuvent être admis dans la workbouse, que « d'après l'un des modes suivans :
« Par un ordre écrit du comité des gardiens; ' '
a Par un ordre provisoire, écrit, signé du surveillant, du <c marguitler ou de l'administration des secours;
« Par le directeur de la maison, en cas de nécessité ur- « gente et imprévue.
k Le pauvre n'est admis qu'autant que l'ordre d'admission a n'a pas plus de six jours de date ;
« A son arrivée, il est placé dans le quartier d'épreuve, ' « Jusqu'à ce qu'il ait subi la visite du médecin; si le médecin *. le juge atteint d'une maladie physique ou mentale, il est a placé à l'infirmerie;
(1) Vcy. l'Appendice an second Annuel report of ihepoor km cenimissioatrs, 1836 , a. Il , etc. , page 628 et mùv.
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te Les pauvres doivent être distribués en 7 classes :
« 1° Hommes âgés et infirmes;
« â° Valides et garçons adolescens au-dessus de 13 ans; .-« 8°Enfansde 7 à 13 ans;
* t° Femmes âgées et infirmes;
a 5° Validés et filles adolescentes au-dessus de 16 ans;
« 6° Filles de 7 ans a 16;
« 7° Enfaos des deux sexes au-dessous de 7 ans.
a Chaque classe doit occuper un quartier séparé; toute a communication doit être interdite entre les différentes elas- « B6S.
a Les pauvres doivent être occupés à l'ouvrage dont ils
* sont capables; soit pour le service des autres établissement « des cantons, soit pour toute autre destination marquée par « la commission administrative. Les heures de travail sont « réglées. La nourriture doit être fixée de manière. à ce
* qu'elle ne surpasse ni en qualité, ni en quantité, le régime « ordinaire des travailleurs du canton. Aucun pauvre n'est « autorisé à boire du vin, de la bierre ou d'autres liqueurs « fermentéès, sans un ordre écrit du médecin;
a L'indigent est appelé au travail à 7 heures en été, a à 8 en hiver; et y est occupé, sauf le temps du repas, jus- « qu'à 6 en toute saison. Il ne lui est point permis de travaille 1er pour son propre compte; le produit du travail appar- & tient à la maison;
« Aucun étranger ne peut visiter te pauvre, si ce n'est avec « l'autorisation du directeur, et sous les réserves par lui a prescrites;
« Tout pauvre qui viole les règles :
« Sois, en rompant le silence prescrit,
« Soit par des paroles obscènes ou inconvenantes,
« Soit en insultant un de ses camarades,
a Soit en manquant à la propreté, ,
a Soit en négligeant pu refusant l'ouvrage,
« Soit en feignant l'état de maladie,
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« Soit en détruisant ou gâtant les objets qui lui sont coûte fiés,
« Soit en causant quelques dommages à l'établissement,
a Soit eu désobéissant aux chefs,
« Est jugé coupable* de désordre, confiné dans un apparie tentent séparé, soumis à porter dans ses vétemeus une a marque distînclive, ou à suivre un régime particulier de « nourriture, prescrit par les administrateurs;
te En cas de contraventions plus graves, ou de récidives, « il est déclaré réfractaire et puni plus sévèrement.
* Des inspecteurs sont chargés de visiter périodiquement « la maison; des instructions déterminent les objets qu'ils a sont spécialement tenus d'examiner. »
Les réglemens tracent en détail tous les devoirs des diflérens officiers de l'établissement. (1)
Le régime d'alimentation varie suivant Jes localités. Dans quelques maisons de travail, on donne de la viande, 3 ou 4_ fois la semaine, aux valides. (Généralement on accorde une once de thé, du sucre et du lait, aux vieillards des deux sexes, en échange de quelque aliment substantiel. Les enfaùs audessous de 9 ans, sont nourris suivant les besoins de leur âge; les adultes reçoivent de 10 à ih onces de pain, par jour, suivant les sexes (S). Des soins bien entendus sont donnés nu chauffage des salles, à la ventilation (3). L'instruction religieuse est l'objet d'une sollicitude particulière. (4)
Jusqu'à ce jour, on a lieu d'applaudir aux réformes qui ont eu pour objet de porter dans ces établissemens, un ordre plus régulier, une plus sévère discipline. Cependant, on est frappé de voirque la condition fondamentale qui avait été adoptée, celle de ne pas offrir au pauvre, dans ces maisons,
(I) Fini animal report , elc. Londres, 1835, page 00.
(2) Voy. Second annual rtport, etc. circulai/*, U° 7, page 83.
(3) Ibid., Appendice, circulaire, page 493. (4)Iiid. Cimtlabr, a. g, page 87-
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une existence plus confortable que celle de l'ouvrier indépendant, n'a pas été véritablement remplie, surtout dans1 certaines contrées; que les améliorations apportées dans le régime, la salubrité, la propreté, la sécurité deviennent un attrait qui fait désirer d'y être admis; que les pauvres y sont mieux logés, mieux couchés, mieux vêtus et mieux nourris, que s'ils eussent vécu du travail de leurs mains, et qu'ainsi on sollicite comme une faveur de venir y passer ses jours. (1)
Maisons de travail, en Suisse.
La Suisse a mis à profit les exemples de l'Allemagne et de l'Angleterre. Les maisons de travail s'y sont multipliées; elles se sont même étendues dans les communes rurales; elles ont pris un caractère essentiellement municipal. Lés cantons de Berne et de Zurich en ont surtout augmenté le nombre, et perfectionné le régime, dans ces derniers temps. On y a introduit une sage classification, un régime sévère. Dans le canton de Zurich, on a réussi à former et a faire prospérer, de petites maisons de travail, occupant seulement 60 pauvres.
La ville de Zurich, où règne une si active industrie, n'a pas ressenti le besoin d'une institution de ce genre.
La commission de travail de la direction charitable de Baie, réunit daus le Klingenihal, à côté de l'école d'industrie ouverte aux enfans, une quarantaine d'hommes et de femmes.; les occupe à carder, à filer du chanvre et de la laine, à décorder de vieux câbles, à nettoyer du crin, etc. Ce sont en général, des vieillards, des infirmes, ou des indigens, qui manquent d'ouvrage. Ils ne sont ni logés, ni nourris; ils gagnent de 30 à 60 cent, par jour.
(0 Ihid., Appendice, circulaire, page 497, . ,-.i
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Maiwni de travail, en Italie.
On pourrait supposer que l'institution des maisons de travail n'a pas été favorisée en Italie par les mœurs locales; cependant le zèle de la charité religieuse a aussi apprécié la nécessité d'un mode de secours qui prévient la fainéantise, et qui, par là,, est aussi utile aux mœurs que propre à soulager l'indigence; cette institution remonte même quelquefois aune époque assez reculée; elle a pris naissance en Italie, long-temps avant qu'on en eut senti l'importance dans les autres contrées de l'Europe.
La compagnie, de Saint-Paul, qui, dans son zèle infatigable, a doté la ville de Turin, de si utiles éiablissemens, fonda on'1582, VAtbergo di Carità; elle y recueillit les indigens pour les vêtir, les nourrir, les occuper aux manufactures de laine; mais cet établissement a été converti depuis en une institution d'apprentissage pour les adolescens pauvres, lin 1618, elle érigea dans la même ville, l'hôpital de la Charité, avec nne destination analogue,, et en 1717, cet établissement reçut la forme qu'il conserve encore aujourd'hui. 3520 indigens en recueillent les bienfaits. 1640 sont reçus dans la maison, y compris 500 invalides. On a formé, pour occuper les valides, diverses manufactures, au compte de la maison; comme de lainage, de draps ordinaires, de tapiade pied, de toiles, de cotonnades; différens métier» y sont aussi exercés; il y a môme été organisé une école de musique, et le roi y prend des sujets pour sa chapelle. Une sage classification est établie entre
. les pauvres, et la séparation convenablement tracée et maintenue. L'établissement jonit d'une dotation de 70 mille fr.; 200 mille fr. y sont ajoutés par l'eut ou par les souscriptions des babiians, pour couvrir les dépenses. D'autres maisons de
_ travail ont été formées dans le Piémont, sur un plan analo-
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gue. On cite à Cantiagnole, Y-hospice de charité, oh les pauvres des deux sexes apprennent à fabriquera toile; àNovare, Ytnstttut dès pauvret, dont la création est due au chevalier Gaudence de Pagare, on 120 indigens des deux sexes sont distribués dans des ateliers; à Vigevano, la congrégation de charité'. Vhospice Saintes-Hélène, fondé à Chambéry par le général de Boigne, entretient et occupe 90 indigens des deux sexes, qu'il arrache à la mendicité. Gênes, aujourd'hui réunie au Piémont, possède un asile, justement renommé par sa beauté, sous !e nom ijtAlbergo depoveri (1). Cel établissement dont la fondation remonte â 1539, réunit jusqu'à 1800 indigens valides, savoir : 500 hommes et 1300 femmes. On a l'intention déporter ce nombre jusqu'à 2000, à l'aide de nouvelles constructions projetées. Les indigens sont employés à tisser la iaine, le coton, le fil, le chanvre, et à fabriquer des tapis, des bas, des rubans de sole, etc. La maison fournit les objets nécessaires à sa propre consommation; à celle des hôpitaux et hospices, une partie des objets fabriqués; elle tient ■ nn magasin ouvert pour la vente de ses produits; elle vend aussi à des marchands de la ville. On loue la manière dont cet établissement est tenu et dirigé. Des médailles d'or et d'argent, et d'autres encouragemens sont décernés, chaque année, aux travailleurs des deux sexes qui se sont particulièrement distingués. La maison jouit d'un revenu d'environ 300,000 livre» de rente, dont plus de la moitié provient de fondations pieuses;
Cette institution est généralement répandue dans le Milanais, sous la dénomination de maison* pieuses d'industrie. Leurs ressources se composent de quatre élémens: leurs propres dotations, les subventions de l'état, celles des communes, les dons des particuliers.
(1) Emmanuel Brignole en est considéré comme le fondateur, à raison des bienfaits qu'il a. versés dam cet établissement, et du détournent avec lequel il l'a organisé.
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Elles admettent des pensionnaires payans, moyennant âne rétribution de 48 centimes par jour. .
La maison de travail de Milan se compose de deux édifices séparés, l'un pour les hommes, l'antre pour les femmes. Elle renferme habituellement 380 à 400 Internes des deux sexes; mais elle reçoit aussi mille externes qui viennent y chercher du travail. Enfin, elle fournit du travail à domicile à environ ! 4,000 personnes par année. Trois élémens divers se réunissent aussi dans cet établissement.
Les ouvriers internes travaillent on à la journée, ou à forfait.
La paie des premiers est de 40 centimes pour les hommes, de 30 pour les femmes.
Celle des seconds n'est que de 35 centimes pour les hommes, 25 pour les femmes; mais ils y joignent tout le produit du travail qu'ils peuvent faire en sus de leur tâche.
Les externes sont payés selon la. qualité de leur ouvrage, et d'après les échantillons adoptés; le prix est fixé chaque année.
Les internes reçoivent le logement et l'habillement; on distribue aux internes et aux externes une soupe à volonté, pour le prix de 9 centimes par ration.
La maison de dieu et det mendiant, érigée à Brescia en 1677, recueille près de 250 vieillards indïgens, des deux sexes.
La maison d'industrie dé Venise occupe environ 500 indigens; le gouvernement lai a attribué un privilège pour la fabrication des nattes de roseaux.
Pavie, Venise, Bergame, Lodi, Trieste, la ptnpart des villes du royaume Lombard-Vénitien possèdent, sous le nom de maisons d'industrie, des ateliers publics et permanens, pour occuper les indigens. Un juge éclairé ne regrette que leur insuffisance. (1)
(1) Voj. M.Schizzi : Salta ptièlica btitrficmza net rtgno Lombatdi-Fe,
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La pia cota âiLavoro de Florence est citée comme l'un des plus beaux établîssemens de ce genre; elle reçoit à-lafois des valides, des invalides, des mendians envoyés par 1* autorité, et des indigens qui y viennent volontairement chercher du travail. Le nombre total varie de 600 à 900. La classification et les séparations qui doivent en être la conséquence, y sont établies. On y fait apprendre divers états. Il y a des ateliers pour des tisserands, des tailleurs, des cordonniers, des cardeursde laine, soie, coton; pour des fabrïcans de-tapis en laine, d'étoffes de soie, de rubans, de bonnets ronges pour le Levant, une partie des produits est vendue pour le compte de la maison; une antre partie est exécutée sur la commande des marchands. Les 2/3 de sa valeur sont réservés à rétablissement, l'autre tiers est délivré aux travailleurs, ta discipline est sévère.
L'établissement de la mendicité de Sienne a été fondé, est maintenu par le concours des bienfaits particuliers; il recueille les indigens valides des deux sexes, les occupe pendant le jour seulement, de huit heures du matin jusqu'au soir; leur donne en retour la nourriture, le vêlement et une petite rétribution. Un semblable établissement'reçoit et soutient à Averro près de 100 indigens valides.
Uhospice apostolique de Saint-Michel, à Rome, magnifique monument élevé par la charité, indépendamment des quatre grandes familles de malheureux auxquelles il donne asile, renferme une vaste manufacture de laine qui occupe 800 personnes, et qui fabrique jusqu'à 30,000 aunes de drap, qui jouit du privilège de fournir les draps aux palais apostoliques et aux troupes pontificales. 'Le cardage, le tissage, la
nr,io, page 40. M. le comte Peliti deRpreto, tome n, pige 130 et suivante, □'■près les renseignemens recueillis par les commissaires royailx , chargés en Angleterre île l'enquête de 1838, les résultais de ces maisons seraient peu satisfaisons soni le rapport du produit du travail. Mais cet reroeignemeiu punissent manquer 'de certitude. Sur plusieurs points ils sont en contradiction is authentiques.
SA3 TBQISIBBE PARTIE. LITKK I. CtUP. II.
teinture s'exécutent dans les ateliers intérieurs; la laine est filée au-dehors par des femmes. Une chaire de chimie est annexée à cet établissement, et l'enseignement y est dirigé vers l'application aux arts, spécialement à la teinture. (1)
L'hospice de Sainte-Marie de» anges, dans la même capitale, remplit également en partie l'office d'une maison de travail; sur cinq centuries d'hommes, et autant de femmes qu'il recueille, quatre sont employées à des travaux divers. Un tiers du produit est réservé à l'établissement; un tiers est donné à chaque individu ; le dernier tiers forme une masse commune qui se partage entre eux. Cet hospice renferme 350 hommes et 550 femmes. (2)
JVaples présente avec orgueil aux regards des amis de l'humanité son célèbre Aihergo de Povert (3) fondé par Charles III, en 1764. Quoique essentiellement destiné aux vieillards et. aux enfans, cet établissement renferme aussi un certain nombre d'adultes valides, surtout des filles qui n'ont pu * encore trouver à se marier. Celles-ci s'occupent aux travaux de l'aiguille, à lisser, à filer; une fabrique de corail en emploie près de 300.
Du reste, la plupart des conservatoires érigés à Rome et dans les autres villes d'Italie, sont de véritables maisons de travail libre, pour les personnes du sexe qui y sont admises.
Maison* de travail , caEtptgne,
L'hofpioe de Saint- ffernando, fondé a Madrid, en 1668, par Anne d'Autriche, alors régente, a contenu jusqu'à 1200
(1) Voy. l'intéfesiant «rit que vient de publier Mgr. Moricliiûi , sous h litre: ÙegV hutitu^ di publiai caritii, in Rama, 2' pirtie , chap, 3.
f1\ II,!.! nhm H
(2) Ibid., chap. 8.
(8) Regittm toti lit Èio- le portique
(8) Rsgium totiui ngni paupenm bospitiim. Idle est l'ioacription qu'un
l' le DortimiR.
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1 indigens. lies réglemens ont été institués par le cardinal Mo~ lina. Il renferme des ateliers pour les broderies, le tissage de la toile, des tissus de laine, etc. Un magasin de vente est ouvert dans la maison, pour les produits de la fabrication; ils sont achetés par des marchands ou des consommateurs du dehors. Un quart de la valeur des ouvrages est laissé aux indigens capables de travail et occupés dans les ateliers; les trois autres quarts sont réservés à rétablissement; on distribue aussi aux pauvres le dixième des sommes obtenues par les quêtes et les aumônes. On va jusqu'à leur accorder, en argent, la valeur des rations qu'ils ne consomment pas, soit par défaut d'appétit, soit par spéculation. Les indigens amassent ainsi un petit pécule qu'ils emploient à se procurer ce qu'on appelle des douceur* dans le langage des hospices, ou qu'ils conservent pour leurs enfans.
Le refuge de Saint-Bernardin a été fondé dans la même capitale, en 1836, par les souscriptions particulières; il n'a pas d'autres revenus, Il est très bien administré. Les ateliers dans lesquels les indigens sont répartis et occupés, sont conçus et dirigés avec- intelligence. Pendant les trois premières années de son existence, il est entré dans ce refuge, à titre de volontaires :
793 garçon! adoletnau, 883 filles.
Au mois de février 1838, rétablissement occupait :
336 femmes, 343 gWfOU»
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Le prix de la ration est fixé an commencement de chaque année; pour 5 888, il était réglé a Al centimes, monnaie de France; les alimens sont abondans et de bonne qualité. . Ce refuge sert anssi à recueillir les raendians envoyés par l'autorité; et le travail forcé s'y trouve ainsi réuni an travail libre. (1)
Plusieurs 'grandes villes d'Espagne : Cadix, Tolède, Barcelone, etc., ont suivi l'exemple de la capitale, et ouvert aussi des asiles destinés à occuper les indigens à des travaux utiles.
Maisoni de travail , en France.
Quoique les maisons de travail libre dont nous nous occupons eu ce moment, diffèrent des dépôts de mendicité, par le mode d'admission desindigens, ou ne voit guère ces deux ordres d'institutions dans les mêmes lieu s. LaFrancequi, depuislerègnc de Louis XIV, avait généralement adopté le système des dépôts de mendicité, ne connaissait guère celui des ateliers fondés sur le principe du libre travail, lis avaient cependant été décrétés par la convention, et il n'eût certes pas manqué de malheureux pressés du besoin d'y recourir, s'ils eussent été réellement ouverts (2). Plus tard, et en même temps que les depuis de mendicité s'élevaient à la voix de l'empereur Napoléon, on recommanda la création d'ateliers libres dans les départemens; on invita les manufacturiers et les fabricansà en former pour leur propre compte, près des éiablisî de travail forcé, par des traités avec l'administration
(1) L'auteur eat redevable de cet détails à l'amitié de H. : Sogra.
(3) Loi du 24 vendémiaire an n.
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publique (i). Ces recommandations eurent peu d'effet. Quelques essais tentés pour réunir librement les indigens dans des ateliers sédentaires ne se sont pas soutenus, parce que les produits ont trompé les espérances qu'on en avait conçues. Ils se sont renouvelés, mais avec des moyens différent, et avec de plus heureux résultats, depuis que les dépôts de mendicité ont de nouveau disparu sous le gouvernement de la restauration.
Plusieurs hospices des villes de département recueillent un certain nombre d'indigens valides, outre les vieillards, les incurables, les aveugles, les infirmes. Ils les occupent soit aux divers ouvrages relatifs au service de l'établissement , soit aux travaux dont les produits s'écoulent au dehors. Tel est, en particulier, l'hospice de Rouen ; les travailleurs y ont de la viande tons les jours. .
Trois élablissemens principaux, érigés spécialement dans ce but, et dont les destinées ont été diverses, méritent particulièrement l'attention. Tous trois out du essentiellement leur création ù des associations bienfaisantes. Le plus important a pris naissance au sein de la capitale,; les deux autres se sont formés dans les villes de Bordeaux et de Strasbourg.
La maison de refuge ouverte à Paris, en 1829, datas la rue del'Oursine, n'était point destinée, comme quelques personnes l'ont cru, à devenir un dépôt de mendicité ; e|le n'était point destinée non plus à servir d'asile permanent' pour les indigens qui y étaient admis. Elle était conçue dans un but spécial t sur un plan nouveau , qui demande à^être exacte- . ment défini. ,
La maison de refuge était proprement un établissement d'épreuve, de préparation, de passage, d'attente; une station, une sorte de portique placé à l'entrée des divers genres d'établissemeus qui reçoivent, assistent ou occupent les pauvres
(l^Yoj. l'instruction ministérielle du 19 décembre 1808. Recueil des circulaires du ministère de l'intérieur, tome 2, page 132.
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d'une manière constante , pour- en faire la séparation et le
, et les diriger en conséquence.
La distinction fondamentale qui existe entre l'indigence réelle1, victime du malheur, et l'indigence apparente-, suite de l'inertie] entre celle qui provient du manque de travail, et celle qui dérive do la répugnance du travail, cette distinction sur laquelle reposent les conditions de tout bon ré* ghne de secours publics , est aussi la pensée qui avait inspiré le projet de la maison de refuge. Là devait se dissiper le nuage dans lequel ces deux classes d'indigehs restent confondus ; le doute devait être éctairçl. Les indigens eux-mêmes sa faisaient connaître ( en se soumettant au régime de l'établissement; leurs dispositions étaient jugées par les faits.
La maison de refuge était encore une sorte d'établissement d'éducation pour le travail; les indigens étaient appelés à y prendre le goût, à y contracter l'habitude d'une .occupation réglée , à y faire l'apprentissage de quelques professions utileB. " -~"~~r~""
L'établissement admettait des externes et des internes. Les premiers y trouvaient seulement des allmens , dont le prix était imputé stir leurs salaires ; les seconds y résidaient, étaient vêtus La durée de leur séjour était' fixée à quinze jours au moins, six mois au pins ; toutefois , on a vu souvent des malheureux venir y chercher un asile seulement pendant un on deux jours. Des ateliers de divers genres offraient des occupations' variées pour les deux sexes, pour les dîflerens degrés de force et d'habileté. Les uns étaient employés à des travaux de terrassement ; d'autres au cardage, au tissage , à la conection des vétemens , à la reliure, à la préparation de la géatine.etc.
'frois élémens constituaient rétablissement :
Le premier consistait dans un bureau d'interrogation, d'examen, d'investigation continue, sur la capacité et la moralité des pauvres reçus.
Le second consistait dans l'essai , à titre d'épreuve, de la
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bonne volonté et des moyens propres à chacun , il se divisait en deux sections : l'une pour les indigens à l'état d'interrogation, l'autre pour ceux admis à travailler
Le troisième consistait dans un système de secours , ayant pour objet d'exercer l'indigent à un travail productif, de lai préparer quelques économies, de le seconder dans la réforme de ses habitudes. Pendant ce temps, on reconnaissait la capacité réelle de chacun , - le genre d'assistance ou de remède que sa situation lui rendait plus nécessaire. En coe* séquence des résultats de cette épreuve, les indigens devaient* en sortant , suivre la destination qui leur était relativement convenable : les uns entraient dans les hospices ouverts pour les vieillards et les infirmes ; d'antres étaient envoyés dénalti*vement aux dépôts de mendicité de Saint-Denis on de Villena- Cottereis; d'autres , enfin , étaient rendus à la vie ordinaire* mais avec des ressources et des habitudes nouvelles.
Les ateliers du refuge n'étaient point établis au compte de la maison ; ils n'étalent point entretenus au moyen d'un traUé avec un entrepreneur général. Le système par lequel Ut étaient mis en mouvement consistait à offrir des travailtean à tous les fabricans qui voulaient les occuper, et à fournir aussi le local pour les travaux. Le fabricant lui-même cea* ., servait la faculté de proportionner le salaire au travail.
Un tiers de ce salaire était remis immédiatement' au tra*vailleur ; un tiers était mis en réserve pour lui former un petit pécule à sa sortie ; un tiers était retenu par l'établissement pour compenser une partie de la dépense.
Cette maison était conçue sur un plan qui lui permettait de contenir trois cents personnes. La plupart de ceux qui s'y présentèrent appartenaient à la condition de journaliers, c'està-dire, étaient du nombre des' individus qui, ne possédant pas une industrie spéciale et déterminée, se bornent à louer leurs bras pour le service mécanique le plus simple. Une partie d'entre eux se composait de pères de famille; ceux-ci formaient le plus grand nombre des externes. Oa trouvait panai
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les Internes, des vieillards aspirans aux hospices, et capables encore de quelque occupation.
Sur 100 individus admis , on en comptait à-peu-pres 25 de 60 ans et an-dessus; 25 de SI à. 60 ; 33 de 30 à 50. Les premiers étaient ceux qui y faisaient le plus long; séjour. Les pins jeunes n'y faisaient guère qu'un séjour très passagw- (i)
Les boréaux de charité s'empressèrent d'adresser à la maison de refuge, des iodigens secourus à domicile; plusieurs infortunés qui erraient sans asile, exposés, aux horreurs de la faim, y furent admis dans les sept premiers mois. Mais la plupart des .indigens qui sollicitaient leur admission dans cette maison comme une faveur, n'avaient garde de prévoir qu'elle n'était réellement qu'une épreuve; ils croyaient j trouver une hospitalité douce , durable, une existence assurée, moins cruelle que celle à laquelle ils se trouvaient condamnés dans leurs demeures. Les bureaux de charité secondaient leurs démarches dans des vues analogues. On dut en refuser, pendant les sept premiers mois, plus «V700 qui demandaient a y entrer, par suite de cette erreur. T
Depuis novembre 1829 jusqu'en juillet 183), l'établissement admit, savoir :
Hommes. l'emmes. Tolnl.
'internas 324 164 B18
Externe* 318 13* 465
KadepAl 284 164 388
Tettl.j.... 874 487 1381
La durée moyenne du séjour fut de six mois.
Les résultats, l'investigation et l'épreuve firent constater que la fainéantise, l'ivrognerie, l'imprévoyance, la sottise et t'ineptie étaient les causes ordinaires qui avaient conduit les
(1) Voj. une notke nir celte iiuiton de refuge, tirée de» divers compta rendus , dans le premier vol. du Bulletin de la société da éiailisicmnt.s ehe~ litablti. Pages 460 et »ÙV.
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indigens & la situation dont on cherchait le remède ; - qu'elles formaient comme l'expression de leur détresse ; mais il est juste de dire qu'il ne s'en est rencontré qu'un fort petit nombre dont les mœurs fussent dépravées.
Le terme moyen du produit du travail était de h$ cent, par jour.
La dépense ordinaire était calculée comme il suit, .terme moyen, par léte et'par'jour :
Dépréciation de-Kliterip fr. 03 c.
— du linge. ■• - 10 -
Nourriture » ■■ 43 1/3
Blanchissage » » 08 »
Tql«l fr. - 83 e.
L'habillement était soumissionné au prix de 19 fr. 75 cent. pour les hommes et 10 fr. 50 cent, pour les femmes , en sorte que la dépense totale s'élevait pour les hommes à environ 68 cent, et pour les femmes à 67.
Ce bel établissement dut le jour, comme on sait , au mouvement spontané d'une générosité qui fut invoquée avec confiance, et qui répondit noblement à cet appel. Une premier*! souscription fut ouverte; les amis du bien, les citoyens les plus distingues y accoururent à l'envi ; en peu de jours elle produisit un fonds de 732,000 fr. Une deuxième souscription porta ce capital à 827,000 fr. Cette somme fut employée en partie à couvrir les frais de premier établissement , qui se sont élevés à 587,000 fr. (1), en partie à pourvoir à la déT pense pendant les premiers temps.
(1) Savoir : portion du prit d'acquisition du local. . . 110,000 fr. c
Loyer, impositions . ■ • 02,382 - 60
Bâtiment, constructions 348,615 37
Achat de mobilier 17,164 08
Habillement et coucher. 49,286 86
Total 687,388 80
s.:kv,Googlc
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La dépense annuelle s'est élevée à environ 90,000 fr. (1) Far sa nature même, la maison de refuge se trouvait en rapport avec le système général des établissemens publics; son but se' liait soit aux mesures de police relatives à la répression de la mendicité , soit au régime des secours à domiciles, à celai des hospices. La direction et la marche de cette maison se trouvèrent donc, à plusieurs égards, subordonnées aux vues de l'administration départementale et municipale; elle eut besoin de leur appui, de leur concours. Tout semblait le promettre; un magistrat recomraandable , qui occupai! dans cette administration l'une des deux fonctions principales, avait été en même temps l'un des créateurs de l'établissement^), et contribua de tout son zèle .à^ en j>ré|parer la naissance. Mais bientôt, sous son successeur, quelques obstacles se présentèrent ; l'alliance nécessaire , mais déjà délicate de sa nature, ne s'opéra pas sans difficultés. Lorsque enfin elle fut consommée , on put espérer pour la maison de refuge, un avenir prospère et durable. Il n'en fut point ainsi. Les circonstances changèrent. L'établissement ne pouvait couvrir à beaucoup près ses dépenses, par les seuls produits
(1) Dépense totale depuis l'ouverture en 1829, jusqu'au 31 décembre 1832.
AIûncM fr. 81,669 46 c.
Combustible* ; 18,014 13
BumehiMDfiC 8,337 76
Dépeaae* diverses 17,866 30
Eeuriea. /... 2,828 10
Ateliers 29,833 88
Dépense» d'administration , savoir : , Appoint, et gages fr. 96,866 66 c.
Frai* de bureau. 31,983
Total. 277,048 16
Et «n y joignant l'intérêt du capital employé en frais de premier Établissem. 20,381 96
306,410 10 (2) Voy. l'ordonnance de police, du 30 octobre 1828.
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du travail ; une subvention était indispensable pour y suppléer; it n'avait jamais été supposé que rétablissement pot subsister par ses propres ressources, par le seul travail des pauvres. Lorsque les ressources offertes par les souscriptions furent épuisées,. il fallut entrer dans une combinaison nouvelle. A défaut de souscripteurs, l'administration départementale pouvait seule se charger de ce fardeau ; elle s'y décida. Le conseil général du département de la Seine vota les fonds requis pour acheter le matériel de l'établissement'et 50, 000 fr. pour l'entretien annuel1; mais ces derniers fonds sont restés sans emploi; le vote n'en a pas été continué; les admissions ont cessé, ta maison a été fermée ; l'édifice a reçu une destination nouvelle et différente. Il est aujourd'hui affecté à un hôpital de malades.
Les motifs qui ont amené ees déterminations administratives n'ont point été communiqués an public , et ne sauraient être discutés ici. Il nous suffit de remarquer. que la chute de' l'établissement a été l'effet de ces déterminations, et non la conséquence ou de la combinaison économique sur laquelle il était fondé, ou d'un vice quelconque inhérent à l'institution; et que, de ces évènemcns, on ne peut tirer par conséquent aucune induction légitime contre l'institution considérée en elle-même. (1)
Les vues dans lesquelles a été fondée la maison de travail et de refuge de Bordeaux, ont été conçues à-peu-près dans le même esprit. Ouverte en 1827 , ejle admit d'abord 268 indigens; elle était destinée a en occuper 300, mais elle a reçu progressivement une extension nouvelle. Le nombre des individus admis s'étant élevé jusqu'à 426, le local destiné à les
(1) L'auteur de la Charité légale, en reconnaissant qu'il n'o reçu sur la suppression de la maison de refuge de Paris , d'autre information ai ce n'est qu'elle n'existait plus (tome 1", page 268) , ne la range pas moins parmi lia exemples qui prouvent, selon lui, que ces maisons de travail portent en elles.mimes, tous le point de vue économique, les principes de leur destruction. Pages 245 el 363.
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recevoir , les ressources nécessaires pour les entretenir ont dû se mettre en proportion avec cet accroissement.- Des souscriptions volontaires avaient pourvu aux frais: de premier établissement, et fourni de plus un fonds de réserve. Ce fonds était sans doute insuffisant pour compenser, à l'avenir l'excédant de dépense inévitable, prélèvement fait du produit du travail; les moyens d'obtenir le surplus sont soumis à l'éventualité que présente toujours le système des souscriptions bénévoles, éventualité qui n'affecte les maisons de travail que comme tons les .antres établissemens publics ; l'administration municipale> a comblé les lacunes, lorsqu'elles ont commencé à se produire. Les indigens sont' convenablement logés, vêtus ; les alimèns sont sains, on donne même du vin. Cependant, le vin compris, la nourriture ne revient qu'à 26 cent, par jour et par tête, et la dépense totale à 45. (1)
Le refuge de Strasbourg (2) fait partie du système général des secours publics de cette ville , se coordonne avec ses autres branches , vit du même principe , tend au même but, est régi par la même administration. H se compose d'une maison principale qui renferme ordinairement 100 à 125 indigens, et d'une annexe sous un régime plus sévère qui est réservée aux indigens indisciplinés, et qui en reçoit 14 ou 15. Elle est essentiellement destinée aux vieillards des deux sexes qui sont encore en état de travailler. Car , on tient avec raison pour maxime , que la jeunette doit travailler ou ap~ prendre à travailler. Le mouvement annuel est d'environ 100 individus. Les uns sont employés au balayage des rues , moyennant un abonnement avec la ville ; d'antres, au service intérieur de la maison. Le reste, suivant ses facultés et ses forces, est occupé aux difierens ouvrages qu'on a pu leur procurer, tels que le tricot, la filature, le triage des plumes,
(1) Y<ïy. les rapports annuels publiés depuis 1827.
(2) Ud vertueux citoyen , Charles Ehnnann , eut sa part principale à cette
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les chapeaux de paille. Le montant des salaires gagnés par les travailleurs est divise en trois parts égales : une est retenue pour l'habillement, une seconde pour la nourriture ; la troisième est mise en réserve pour fournir à chacun d'eux un pécule, tors de sa sortie.
En 1884, la dépense totale du refuge de Strasbourg a été d'environ 14,700 francs. La journée de nourriture est ressor-. tieen 1833 à 20 cent. 3/4; en 1834, à 22 1/4. L'habillement coûte environ 24 francs par tête et par an. ■ Le produit du travail des indigens , au terme moyen de 95, et pour 34,400 journées, a été, en 1833, d'environ 5400 francs, ce qui donne pour chaque travailleur , soit 57 francs 04 cent, par an; soit de 15 cent. 37 mil!, par jour.
Cet établissement, qui mérite d'être indiqué comme un modèle, est dans un état de progrès croissant. «' Son ëtat moral « s'améliore de plus en plus; beaucoup d'indigeus y ont conte tracté l'habitude du travail et même de l'économie. Qua- « rame d'entre eux, en 1834 , ont pu faire des épargnes qui . a montent à 1800 francs, et qui ont été versées en presque a totalité à la caisse d'épargnes. Beaucoup d'autres ont quitté « l'établissement pendant la belle saison, et ont trouvé le « moyen de subsister par un travail indépendant. L'état sait nitaire de la maison ne laisse rien à désirer, » (1)
(1) Voj. le rapport de la société pour l'extinction de la mendicité à Straibourg, année 1834, présenté le 29 mars 1836.
L'auteur du présent écrit peut .confirmer ces résultat! favorable» par son témoignage personnel. '
Il n'y arien là, heureusement , qui justifie les sombres pronostics de l'auteur de la Charité légale, sur l'avenir de cet établissement , rien qui nous présente Vinititulion de Strasbourg, comme expirante (tome I", page 29 1 et 202). Sans doute le refuge ne peut recevoir indéfiniment tous les mendiaui envoyés par la police ; il s'est justement et sagement imposé la règle de n'en recevoir, que jusqu'à concurrence 4» »es ressources; il a tenu parole, mais il n'était ni dans sa mission, ni dans son pouvoir, de détraire les causes qoi ali-
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II est peu d'institutions de secours public» qui aient domté Heu à une controverse aussi étendue, que celle qui nous occupe en ce moment, et contre lesquelles se soient élevées des objections plus nombreuses et plus puissantes. Il ne faut pas s'en étonner. Il est en effet peu d'établissemens qui se corn posent d'éjémens plus variés , qui prennent des formes plus diverses, dont l'administration soit à tous égards plus difficile, qui soit plus sujette aux erreurs, aux abus. A la nature même de cette institution , se rattache d'ailleurs plus d'une question fort délicate. C'est en Angleterre et eu Allemagne, que cette controverse , depuis un demi-siècle , a pris surtout un grand essor. ~~
Afin de simplifier cet examen, il est bon d'éliminer d'abord une foule d'objections qui n'ont rien de solide , et qui ont été accumulées à l'envi par les adversaires de cette institution. C'est ainsi qu'ils ont argumenté de la suppression ou de la chute de quelques tnaiiottt de traçait, sans prendre la peine d'établir que ce résultat fut une conséquence de la nature même de l'institution , et non des torts de ceux qui les dirigeaient, ou même de circonstances étrangères. C'est ainsi qu'après avoir reconnu que, la population naturelle de ces maisons devait se composer d'individus paresseux, souvent vicieux", ils se sont répandus en plaintes. sut' ce qu'on y fait régner une sévère discipline, sur ce que les chefs y jouissent
mentent la mendicité, malgré le remède qu'il y apporte (Voy. le rapport de 1834, page 7).
S ans doute , il fcontinoe & invoquer le concourt de l'administration et le bienfaits des particuliers; il le doit: ces deux appuis ne cesseront jamais délai être nécessaires > et c'est , sons plusieurs rapports, un avantage.
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' d'un pouvoir discrétionnaire. C'est ainsi qu'on a supposé que cette institution repose sur une fausse combinaison économique, par la raison que les jjiaisoiis ne peuvent subsister des seuls produits du travail ; comme s'il s'agissait de l'érec- v tion d'une manufacture , d'une entreprise purement industrielle; comme s'il n'était pas convenu que leslndigens reçus V dans ces établi ssemen s appartiennent à la classe des personnes qui ne sont pas capables d'un travail suffisant pour les faire. subsister. .C'est ainsi que, confondant les maisons où le travail est libre avec celles où il est forcé , ils ont étendu aux unes les observations qui peuvent s'adresser aux autres. C'est " ainsi qu'on a généralisé, à l'égard de tons ces établissemens , les accusations auxquelles peuvent donner lieu les abus introduits dans quelques-uns. C'est ainsi que, prenant l'effet pour la cause , on a imputé à l'influence de ces^tablissemens, les rigueurs de la police relative à la mendicité, tandis qu'ils v'" n'en sont que la conséquence et l'adoucissement. C'est ainsi qu'on les a présentés comme essentiellement liés au système de la taxe des pauvres, quoiqu'ils puissent exister et existent
i souvent dans des contrées où la taxe est inconnue ; comme une brancbé nécessaire de ce qu'on appelle la charité lé- _ gale, quoique souvent ils soient formés et entretenus par les tributs volontaires des associations bienfaisantes.
En laissant à l'écart ces argumens et d'autres moins solides encore, il reste dans ce sujet bien assez de difficultés sérieuses. Mac-Farland, entre autres, les a exposées avec une lucidité remarquable (1). Des auteurs récens les ont développées avec talent, peintes avec énergie (2). Elles se fondent sur deux ordres principaux de considérations : les unes sont relatives au régime de la vie commune introduit parmi les indigens travailleurs ; les antres, an systçme d'un travail com-
(1) Recherches sur les pauvres. Recherche l1', chap. 6. Recherche 2e,
(2) Spécialement H. le pasteur Harille, De la Charité légale.
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miin fourni aux indigens par tin établissement public : celleslà se rattachent principalement à des considérations morales, celles-ci à des considérations économiques. . - ■
Les nombreux inconvéniens auxquels est sujette , par sa nature mente, toute réunion des indigens sous le régime de la communauté , s'aggravent encore très sensiblement lorsqu'on rassemble ainsi des valides' qni y apportent des passions plus vives, une indocilité plus prononcée, et qui peuvent plus facilement tromper la bienfaisance, en obtenant des ad-r missions abusives. Attirés par. l'espoir d'obtenir dans ces maisons une existence assurée , tranquille et commode , des pauvres vicieux, de faux pauvres, y accourent et ne manquent pas de prétextés pour s'en faire ouvrir les portes. Plus le sort qui leur y est offert est doux , et plus leur concours est empressé. Bien logés, bien vêtus, bien nourris, ils subissent peu de fatigues. Ils y portent leurs funestes habitudes , les propagent ; ils excitent des querelles , ils troublent le bon ordre, ils résistent à l'autorité. L'indigent honnête n'y trouve pas , au contraire, ajoute-t-on, tous les agrémens dont il mériterait de jouir. Les indigens valides ainsi recueillis se voient dispensés de pourvoir par eux-mêmes à leurs besoins; Us s'accoutument à tout attendre d'autrui; ils perdent la capacité de se diriger eux-mêmes; il n'y a plus pour eux ni industrie, ni économie domestique. En supprimant ces maisons, on éviterait à l'indigent la tentation de s'y introduire par le mensonge ; on donnerait à l'assistance une forme moins humiliante ; on ouvrirait des voies plus larges à l'activité de la classe laborieuse et malaisée. . ,
11 n'est pas , dit-on ensuite , de manière plus dispendieuse de secourir les pauvres, et le résultat de ces fabrications philantropiques trompe les espérances qu'on avait conçues. Il ne se fait réellement que peu on point d'ouvrage, dans ces prétendues maisons d'industrie; les matières premières n'y sont point ménagées; l'exécution est négligée. Tantôt l'occupation manque aux travailleurs, tantôt les pro-
UFftOCUS ADRESSÉS AUX MAISONS DE TRAVAIL. 557
duils encombrent les magasins , faute de débouchés. On enfouit des capitaux énormes en constructions, réparations, métiers, mobilier de tout genre; un fonds de réserve considérable est nécessaire pour suppléer annuellement à l'insuffisance des ressources tirées du travail. Les frais d'administration sont énormes. La gestion est conduite avec moins de zèle et d'habileté, que celle d'une entreprise privée. L'indigent eût donc été entretenu et occupé chez lui à bien meilleur compte. Sa santé, d'ailleurs, s'altère par l'accumulation des personnes dans le même local , par le mauvais air , par la vie sédentaire. Lorsque ces maisons sont livrées à un entrepreneur particulier , les soins bienveillans et consolateurs disparaissent. L'intérêt général de l'industrie est d'ailleurs compromis par ces institutions. Les fabrications qui y sont introduites créent une concurrence fâcheuse aux manufactures et aux ouvriers qui existent dans le canton ; ' elles leur enlèyent une partie des demandes de la consommation ; elles livrent leurs produits à an taux plus faible ; elles avilissent les salaires, en voulant donner de l'emploi à certains pauvres, elles l'enlèvent à d'autres qui étaient plus niéritans; elles privent de pain ceux qui vivaient indépendans.
L'expérience, plus d'une fois, on doit le reconnaître, a justifié ces reproches , et plus d'une maison de travail a succombé après des essais favorables ; beaucoup d'autres, en Angleterre surtout, ont donné lieu à des critiques fondées. SirMorton Eden (1), sir John Hill(2), eu ont signalé les tnconvéniens. Ce dernier évalue de 3 shillings et 6 pence à 7 shillings par semaine, la dépense que coûte à chaque maison, chacune des personnes qui y sont entretenues.
(1) Etat dei pourris. Livre 11, thip. 3
(3) Moyeu de réformer les nxeuri des pauvres. Stctioo n.
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article iii.
Co/uide'rolioas préitntéti m faveur de ta èlabliisimau.
D'un autre côté, la cause des maisons de travail a obtenu aussi de puissantes apologies , et des autorités imposantes se sont prononcées en sa faveur.
Lorsque cette institution fut proposée par lord Haie, vers la fin du xvii* siècle , ses vues réunirent tous les suffrages, et pendant long-temps sa création obtint l'assentiment universel. On y vit le moyen de prévenir la mendicité par le plus salutaire des antidotes, par le travail. Aux. secours ordinaires qui favorisent trop souvent l'oisiveté , elle substituait un mode d'assistance qui, en les bannissant, devenait doublement salutaire. Ces maisons , disait-on , serviront d'épreuve certaine, par l'offre d'un travail régulier, pour discerner les vrais et les faux indigens ; le vice et le mensonge seront mis à découvert. Elles seront aussi de vraies écoles; l'indigent contractera de bonnes habitudes, s'exercera à des ouvrages utiles , sera soumis à une sage discipline. It ne restera' plus de prétexte aux fainéans. Ces maisonsne présenteront que l'exemple du bon ordre et de l'industrie ; elles n'offriront aucun attrait à |a débauche ou au vice. Les frais seront en partie couverts par les produits. Les travailleurs ne perdront pas leur temps à alfer chercher les matières premières , ou les commandes , ou le débit de leurs ouvrages. Réunis, ils vivront à meilleur marché; (1)
Ces espérances lurent justifiées dans les commencemens , et l'on s'accorde à reconnaître qu'en Angleterre, les workhouses exercèrent d'abord une influence favorable sur les mœurs de la classe pauvre.
(l) Voy. le 7' rapport de la société, pour améliorer le »ort des pauvres, n. 40 et 67.
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Lorsque , plus tard , les inconvénieas se produisirent t lorsque les objections s'élevèrent , de bous esprits pensèrent qu'il ne fallait pas juger l'institution en elle-même, par les erreurs de ceux qui l'avalent mise en œuvre, et qui l'avaient laissé dégénérer. Mac-Farland et Mortou Eden , qui en ont fait l'objet des observations les plus sévères , n'ont eu garde eux-mêmes de prononcer contre elle un arrêt absolu , et de la condamner dans son principe. Mac-Farland estime qu'on pourrait les rendre très utiles. Il s'appuie dans cette opinion sur le té' moignage et les observations d'Howard, et sur l'expérience des succès obtenus en quelques localités , notamment à Edimbourg. Il les considère comme un moyen de réforme pour les fainéans et les libertins. Mais il pense que c'est à ia sagesse des gouvernemens, qu'il appartient de les rendre en effet propres à une semblable destination (1). Jérémie Benlham recommande cette institution, comme un élément essentiel d'un bon système des secours publics (2). John Masson Good la considère comme indispensable dans certaines localités, à raison du nombre et du caractère des indigens ; quoiqu'il donne justement la préférence aux. maisons dans lesquelles le travail est offert librement. (3)
Plusieurs ptiilantropes ont fait remarquer qu'une discipline bien conçue, non- seulement prévient les fâcheux effets' de la réunion des indigens , mais les ramené à une vie meilleure; que le travail des indigens, alors même qu'il ne serait pas assez lucratif pour couvrir les dépenses de l'établissement, réduit au moins la somme des secours distribués, et encourage ces malheureux à se rendre utiles à eux-mêmes et aux autres. Des économistes ont pensé qu'on s'exagère les inconvéniens' de la concurrence, et qu'il est
{l) Recherches sur les pauvret. Recherche 3 , chap. 3, sect. 0, chip. 4.
(2) Esquisse d'un outrage en faveur des pauvres. Livre n, chap. S, sert. 1, chip. 4 s sect. S H4,ciap. S.
(S) Dissertation sur tes moyens d'employer les ptuvrts dam les maisons de travail. Sert. 1. .
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facile d'ailleurs de diriger les travaux de ces maisons ■ d'une manière qui ne contrarie en rien les intérêts des manufactures éublies(l). Les commissaires royaux qui ont procédé avec tant de soin à l'enquête de 1833 , en Angleterre, après avoir signalé tous les écarts commis dans l'administration des maisons de travail , n'en ont pas moins conclu , de la manière la plus positive et la plus formelle , que cet institution doit être maintenue, comme utile et nécessaire , sauf à la ramener à sa vraie destination (2). Aussi, le parlement, dans le bill du la août 183a, cette loi préparée par de si longues investigations, par une discussion si solennelle, a-t-il définitivement confirmé l'existence des maisons de travail, en la perfectionnant.
L'opinion des commissaires royaux, d'accord avec celle des hommes qui, en Angleterre, ont étudié avec pins d'attention cette matière, a l'école de l'expérience, est que les maisons de travail sont éminemment utiles , lorsqu'elles sont convenablement organisées et sagement dirigées. « Il a été rek connu, disent-ils, que la presque totalité des indigéns « valides, secourus à domicile, ne sont tombés dans la misère a que par l'indolence , l'imprévoyance ouïe vice; les secours « qu'ils obtiennent ne servent qu'à les entretenir dans ces « déplorables habitudes. Le travail doit donc être la condition * inséparable de l'assistance , et les portes de la maison où il - « est offert doivent être ouvertes à tous, pourvu qu'ils n'y « trouvent pas une existence plus commode que celle qui est « acquise par les travailleurs indépendans. A peine 5 on 6va- « lides, prétendus indigéns, acceptent le bienfait, lorsque ain- « si, pour eux, il devient tue épreuve(3). Les maisons de trait vail bien réglées deviennent le remède à la fausse pau- « vreté , servent à la démasquer. Leur séjour, confortable
(1) Voy. en particulier William Davi», HinttUphi/antropùti. Brth, 1831, (3} Voy. le rapport présenté tard d'Angleterre, page» 381, 314, etr. * (3) Ibid.,f»ffa 384,388-
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« pour les malheureux atteints d'une vraie infortune , est au a. contraire intolérable pour les êtres vicieux, dont il réprime « les penchans (1). Aussi, des paroisses où de semblables éta- « blissemens ont été formés d'après un bon régime , sont-elles « aujourd'hui délivrées du fléau du paupérisme; dans d'autres, « le nombre des indigens a été sensiblement réduit, et leurs a mœurs se sont notablement améliorées. » (2)
En examinant les craintes fréquemment exprimées sur les funestes conséquences que peuvent entraîner de nombreuses . réunions d'îndîgëns valides, dans les maisons de travail , les ' commissaires royaux se sont trouvés conduits à penser que ces conséquences peuvent être prévenues par une bonne classification , et ils se sont confirmés dans cette opinion par l'exemple des paroisses où le système a été réalisé. « Un bon «régime, disent-ils, fait disparaître l'influence Sus mauvais <c exemples et la contagion des mauvais penchans, auxquelles « une réunion nombreuse serait par elle-même favorable. « Le témoignage des faksmonïrirque les désordres ne s'y « introduisent que par l'inexpérience ou l'incapacité de ceux a qui gouvernent. On-en voit la preuve dans quelques maisons « de travail de la métropole où règne un bon régime ; et telle «est la puissance d'un régime semblable, que, même dans « des établissemens de Londres où l'on réunit des' personnes « déjà corrompues par lé vice, on parvient à les réformer(S). » On remédie aux inconvénîens, par la distinction et la séparation des classes, différemment traitées, nourries; placées sous des règles différentes. La classe des vieillards et des infirmes obtiendra les égards , les douceurs que réclament l'âge et les infirmités ; la classe des enfans obtiendra les soins particuliers d'éducation.
Les commissaires royanx estiment , comme on l'a vu , que
(1) Rapport pï-éritc, pngL'231.
(3) Vuj. le même rapport , pa^fd 308 ■ 309.
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les maisons de travail ne peuvent bien remplir leur but, que lorsqu'elles sont construites sur une assez grande écbelle ; elles deviennent aussi alors moins coûteuses.' a Si 500 personnes « réunies , disent-ils , coûtent chacune 100 livres , ou en tout a 6000 livres; 1000 personnes n'en coûteront que 9000, c'est- * à-dirt 90 livres par tête. » Les indigens recueillis en communauté vivent aussi bien plus économtquement.Ainsi, l'institution de* malsons de travail procure une rédaction considérabledans la dépense des secours publics. (1) ■■
M. Mac-Gulloch , qui a accordé dans le domaine de l'économie politique, une si juste place aux questions de la bienfaisance publique, et qui a approfondi avec tant de sagacité le système des secours publics de l'Angleterre, exprime une conviction semblable au sujet des maisons de travail. 11 estime qu'attcun secours ne doit être accordé aux valides, si ce n'est dans ces maisons ; qu'il convient d'y établir une discipline sévère, un travail pénible, ju-régime alimentaire très fru- 8*1.(2)
ARTICLE rv.
En quoi consiste l'utilité dei maisons de travail libre. — Conditions scaw-
KéSexioturarla controverse à laquelle elles ont donné lieu.
La controverse approfondie à laquelle les maisons de travail ont donné lieu a servi à préparer; en éclairant ce sujet, le moyen de juger du mérite de cette institution, avec pleine connaissance de cause. Elle a servi en même temps a signaler les écueils contre lesquels cette institution peut échouer, et
(i) Voy, le rapport précité, pages 270 et 314.
(3) Principles of politicpl economy, chap. 3, page 430-
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à indiquer les conditions qui sont Indispensables à son succès. C'est pour ce double motif que nous avons rendu compté de cette discussion, avec une scrupuleuse fidélité.
Il est facile de remarquer qu'il n'est presque pas une objection, dans le nombre de celles que l'on oppose aux mai-' sons de travail, qui ne s'appliquer également, ou aux asiles dans lesquels les indigeus sont réunis, ou aux moyens d'employer directement les indigeus à des occupations utiles. En effet , une maison de travail n'est que la combinaison de ces deux modes de secours. Mais si elle est par là expotée aux inconvénient de l'un et de l'autre , elle a aussi les avantage* de tons deux.
S'il est une objection qui soit spécialement propre aux maisons de travail, elle s'adresse moins à l'institution elle- mime, qu'aux élémens dont cette institution est composée, c'est-àdire au caractère spécial de la classe d'indigent qu'elle est destinée à secourir. Les indigens valides, comme ou l'a vu, apparu , tiennent presque tous à une espèce d'êtres dégénérés, soit sous le rapport des mœurs, sbit quanta l'énergie du caractère, sott quant à l'intelligence. De là l'extrême difficulté qu'on éproa- , ve à les diriger vers un but utile. Les critiques adressées aux maisons de travail, à raison de celte difficulté , se méprennent en reprochant au remède, ce qui ne devrait s'adresser qu'au mal dont elles essaient la guérlson. Autant vaudrait faire un crime à un hôpital, des maladies qu'il renferme. L'existence d'une telle classe d'indigens est assurément un fléau pour la société; les maisons de travail doivent ôtre condamnée», si elles l'aggravent ; elles sont inutiles, si elles ne peuvent le combattre avec succès ; mais elles ne sont point coupables si , pour y remédier, elles ne font que la mettre en évidenom
Or, les maisons de travail ne pourront être accusées d'attendre ce fléau. Elles contribueront au contraire, sinon à l'éteindre , dn moins à le réduire, si, au Heu d'offrir d'une ans* nière vague et indéfinie de l'emploi a tous les indigens valida», 'elles servent uniquement pour eux et d'école et d'épreuve. £6.
:;i«d^GoogIe
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Telle est leur vraie destination,- et, ainsi conçue, i'instiiutmn est sans reproche; elle est salutaire.
Vraie destina lion de ce* établi ssemens,
La condition sur laquelle elle reposerait, suivant cette des- I lination, serait, comme on le voit, que les indigens valides] n'j fussent employés que d'une manière temporaire. La durée] de leur emploi serait réglée pour les uns, sur le. temps Décès-] saire a leur éducation; pour les autres, sur le temps néces-i saire à l'épreuve de leur conduite.'
On ne saurait admettre qu'une maison de travail reçoive un indigent valide, d'une manière durable et permanente. Cette combinaison est à-la-fois inutile et nuisible. Elle est inutile: car, dans l'état présent de la civilisation européenne, si un individu valide, ayant reçu l'éducation du travail, . masque d'occupation, ce ne peut être pour lui qu'une inaction momentanée, dépendant de .circonstances passagères: dès que cette inaction se prolonge indéfiniment, il y u^tfV'sa foute. Cette combinaison est nuisible ; car elle empêche l'in-v digentde chercher, par ses propres efforts, une autre occupation ; elle le détourne des voies naturelles de l'industrie. L'individu pleinement valide doit être laissé à son indépen- ; dance, et sous la responsabilité de ses actes. Il faut qu'il sache découvrir, choisir un emploi , mériter la confiance, persévérer, conserver une situation acquise. Il est d'ailleurs des moyens de l'aider à trouver de l'emploi , et Us ont été indiqués dans le chapitre qui précède.
Mais la maison de travail sera souvent d'une haute utilité, comme école, en offrant l'éducation du travail à ceux, auxquels elle a manqué, ou chez lesquels elle a^été trop insuffisante. Us y trouveront à-la-fois et l'apprentissage de quelque
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métier productif, et , ce qui leur manque ordinairement d'une manière plus sensible , de bonnes et salutaires directions. Os y contracteront les habitudes de l'ordre , de l'application ; ils y seront entretenus' dans une activité régulière ; ils y apprendront ce qu'ils ignorent peut-être, à bien vivre et à^sentir la moralité du travail ; ils y seront stimulés par les exemples, les conseils, les encouragemens. Ainsi seront réparées les influences fâcheuses qui, par la faute de leurs parens, ou par les écarts de leur jeunesse , avaient paralysé leurs forces et les avaient rendus incapables.
La maison de travail ne sera pas moins utile, comme épreuve. Là sera résolu le doute qui naissait à la vue d'un indigent valide, sur la question de savoir si le travail lui manquait réellement., ou si c'est lui qui négligeait le travail. L'occasion lui en sera offerte ; on jugera de sa bonne volonté , de sa capacité} ses vraies dispositions, sa situation réelle seront connues. Si, en effet, il n'a pas su trouver de l'emploi, et s'il se montre propre à une occupation fructueuse, on le dirigera vers celle à laquelle il sera le plus propre, et qui lui promettra le plus d'avantages. Les bons conseils et les recommandations suppléeront à l'insuffisance de ses recherches. Peut-être même les entrepreneurs viendront-ils demander des sujets a la maison de travail, lorsqu'elle pourra leur offrir de bons ouvriers, garantis tels par une épreuve attentive, et la maison de travail deviendra ainsi une sorte de bureau de placement. Si , au contraire , l'indigent valide se -montre ennemi de la fatigue , si l'on reconnaît qu'il répugne an travail , que la fainéantise seule est la cause de l'inaction dans laquelle il demeure, tout prétexte lui sera enlevé, il n'aura droit à aucune assistance. Le fainéant n'osera lui-même se soumettre à l'épreuve qui devra le démasquer. Si enfin il résulte de l'épreuve, que l'indigent est seulement impropre à une occupation productive, parce que son éducation est restée imparfaite; si l'on' peut espérer de lui donner la capacité qui lui manque, de lui inspirer le goût du travail, de lut en faire contracter
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l'habitude, rétablissement le retiendra quelque temps encore, et, de léprawe., il passera à tècoU.
Si la maison de travail doit être limitée, pour les indigène validas, a ces deux fonctions ; si elle ne doit leur offrir ainsi qu'un emploi passager, elle procurera une plus large et plus durable assistance aux indigens qui, bien qu'infirmes ou âgés, conservent encore quelques forces. Elle se convertira pour eux en un véritable hospice, en un hospice dans lequel- les indigens seront occupés suivant la mesure de la capacité qni leur reste. Ici encore, l'établissement fera sans doute l'office d'école; car les malheureux que l'âge ou les infirmités mettent hors d'état de continuer leur ancienne profession , y apprendront à s'exercer dans quelque autre genre d'occupation. Il sera aussi pour eux un théâtre d'épreuve ; car il offrira les moyens de juger ce qu'ils peuvent et veulent faire. Mais à ces deux services il eu joindra un troisième : il fournira à ceux qui ne •ont capables que d'un travail incomplet et imparfait, un ■mploi que peut-être ils eussent très difficilement obtenu à domicile, par ]e seul mouvement ordinaire de l'industrie privée) il leur évitera la peine d'aller chercher l'ouvrage, la matière première, le débit; il leur donnera une tâche proportionnée à leurs forces, sans en exiger davantage. Il se «intentera de leur faible tribut, et le fera valoir, ce qu'on ne Murait guère attendre d'un entrepreneur particulier. Les vieillards des deux sexes, les infirmes, en y retrouvant les moyens de produire une œuvre, d'entretenir un reste d'activité, apprendront qu'ils peuvent encore s'aider eux-mêmes, s'encourageront par leurs 'mutuels exemples, conserveront quelques forces, par l'exercice même qu'Us en feront , et conserveront mieux aussi la sérénité de l'âme. /
La maison de travail serait ainsi le refuge de ces infortunés, qui sont, dans le mouvement do l'industrie, ce que sont les traînards à la suite d'une année; traînards involontaires, défaillons, qui ne penvent marcher d'un pas égal avec les gens sains M vigoureux, que dédaigne et délaisse le spécula-
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leur, naturellement porté à préférer les ouvriers le* plu» capables de produire.
Du régime économique de cet établissement.
Une maison de travail ainsi composée ne peut être .ellemême une spéculation avantageuse. Non-seulement on a aucun bénéfice à en espérer, mais il est inévitable que les produits restent inférieurs aux dépenses. Toute école d'apprentissage «Bt coûteuse ; elle l'est davantage encore , lorsqu'on exerçant les élèves,' il ne suffit pas d'instruire les ignorans, mais il fout aussi triompher de leurs habitudes» Tonte éprouve est coûteuse; carceuxà l'égard desquelselle échoue occasionnent plus de frais qu'ils ne donnent de fruits. Un atelier formé de travailleurs à demi incapables, ne peut donner le même résultat que celui qui est formé de valides. On doit donc se résigner d'avance à considérer ce genre d'établissemcns comme exigeant des sacrifices pécuniaires.
Mais l'administration publique ne doit pas se borner à ce premier calcul.
Elle doit examiner d'abord ce qu'il en coûterait pour assister les mêmes indigène, sans les occuper de la sorte. Le produit du travail qu'on obtiendra d'eux, dans l'établissement, diminuera d'autant le montant des secours qui leur eussent été nécessaires pour exister sans rien faire. Si le travail mit en commun est plus productif pour les indigens dont il s'agit, que celui qu'on eût pu leur procurer à domicile, la maison de travail procurera encore une économie égala à la différence. Or, pour un oertaiu nombre d'entre eux , le premier mode de travail sera, en effet, plus avantageux que le second t comme nous allons bientôt Je voir.
Ce n'est pas ici la maison de travail qui est une charge: la
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charge est dans la présence des indigehs, dans la nécessité de pourvoir d'une manière ou de l'autre à leur subsistance.
Il y a plus : supposons qu'il en coûte autant pour entretenir les indigent* dans la maison de travail, que hors de cette maison ; supposons que le produit de leur ouvrage n'entre point en déduction de la dépense: il y aura encore à recueillir/ de ces établissemens, plusieurs avantages certains et notables. Ils auront desavantages moraux, par l'effet des habitudes qu'ils feront contracter; des avantages économiques, par les dépenses qu'ilséviteront dans la'suite. Comme école, la maison de travail rendra à une existence indépendante des indigensqui fussent restés à la charge de la société ; comme épreuve, elle écartera de taux indigens qui eussent usurpé les secours publics ; elle dirigera, dans une voie d'industrie, ceux qui s'égaraient, faute de trouver la roui* ; comme refuge des .demi-travailleurs , elle emploiera des forces qui fussent demeurées improductives.
Félicitons-nous si des souscriptions bienfaisantes viennent concourir à la fondation , à l'entretien de ces ateliers: provoquons, encourageons ce concours! Appelons alors quelques-uns des bienfaiteurs à leur administration! mais que des dotations fixes, certaines, que des subventions régulières, assignées sur les fonds publics , assurent leur existence , garantissent leur durée ; que jamais il ne soit opéré de prélève-" merit sur le fonds des dotations, pour couvrir les dépenses ordinaires; que de sages mesures préviennent toute collision entre les bienfaiteurs et l'autorité publique, et procurent, au contraire/ entre ceux-là et celle-ci l'harmonie désirable; qu'une surveillance assidue, éclairée soit exercée sur la comptabilité de ces établissemens ; que leurs comptes soient soumis à un contrôle légal et publiés annuellement; que le produit des travaux y figure toujours d'une manière claire et distincte !
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Du travail exécuté dans ces élalilisscmena.
On s'alarme de la concurrence que la maison de travail élèvera contre les entreprises de l'industrie privée. « Elle ne <c pourra, dit-on, offrir de l'ouvrage aux indigène sans l'en- « lever aux personnes non indigentes; donc, ou elle n'aura « point d'emploi pour ceux-là, ou elle portera préjudice à « celles-ci. »,
Que les adversaires des établissemens publics de bienfaisance consentent ici à s'expliquer clairement! Qu'ils veuillent bien déclarer si, dans leur pensée, il vaut mieux laisser dans l'inaction l'indigent qui est en état de se rendre utile , que de l'occuper! ' .
Là est, en effet, toute la question .
Que l'indigent capable de quelque travail s'occupe chez loi, chez un entrepreneur, on dans la maison de travail, l'objection reste la même. Dans tous les cas, l'indigent employé est un concurrent de plus pour les autres ouvriers, et l'ouvrage qui sort deses mains va, sur le marché, concourir avec celui qui est- produit par ceux-ci.
Il suffit que la maison de travail, en occupant les indigens, ne les emploie que de la même manière dont ils seraient employés si, bien dirigés, ils travaillaient chez eux ou chez des particuliers; qu'elle ne leur accorde pas de plus forts salaires , qu'elle ne livre pas leurs produits à un taux plus faible ; et telle doit être, en effet, la condition du système de travail introduit dans ce geure d'établissement. Dana la maison de travail , comme à domicile, il y a un choix à faire pour le genre d'occupation qui convient à l'indigent : ce choix doit être fait avec discernement. Nous allons l'examiner dans un instant. Mais, ce choix fait, que l'indigent travaille à son domicile ou
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dans no atelier commun, l'effet sera le même relativement à la concurrence générale. -
Voudrait-on donc que l'indigent fut assiste sous la condition de rester oisif, même dans sa demeure?
Croit-on qu'il n'existe pas , pour un indigent doué de la volonté et de la capacité nécessaires pour se rendre utile , un moyen quelconque pour se rendre en effet utile?
Croit-on que les mêmes sommes que consacrerait la bienfaisance à le nourrir oisif, "ne puissent être, en partie du moins, données sous la forme de salaires? qu'elles ne puissent, en partie du moins, payer un produit, au lieu de récompenser l'inaction? que le bienfaiteur ne puisse devenir en même temps consommateur! Certainement là où on peut solder l'oisif, on peut occuper le sujet utile.
La concurrence, que la science de l'économie politique proclame comme un principe fécond et salutaire, perd-elle donc ce caractère et devient-elle pernicieuse, parce qu'elle vient à la suite de la bienfaisance? Qu'on entende quelques entrepreneurs particuliers se plaindre de ce que les pauvres «opt occupés, on le conçoit : Us se plaindront tant qu'ils auront des rivaux, quels qu'ils soient. Mais que, dans l'intérêt public, on se plaigne de voir multiplier les produits, et fructifier les fonds employés en secours, c'est ce qui ne peut se justifier. Cessons de' nous effrayer du travail considéré d'une manière générale; il restera toujours pour lui .des carrières ouvertes et inépuisables.
Il reste à savoir s'il n'est pas mieux , en. effet , de fournir du travail à l'indigent dans son domicile, que dans un atelier
Les deux méthode» ne s'appliquent pas aux mêmes circonstances ; chacune a son application- spéciale. Généralement, 11 est mieux de laisser le pauvre dans ses foyers, au milieu de ceux qui lui sont unis par les liens de la nature ou de l'amitié, dans le cercle des relations ordinaires de la vie civile. Cependant, il y a des infortunés qui, abandonnés, in-
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connus, su» appui, ont besoin d'un asile et d'un guide. L'éducation du travail sera mieux donnée dans l'atelier commun, surtout s'il but guérir des .habitudes de négligence, d'inapplication , de désordre ; l'épreuve y sera plu* sévère et plus convaincante. Dans l'atelier commun , on pourra mettra entre les mainsde l'indigent, des matières qu'on s'eût pu lui confier chez loi) on pourra l'employer a un genre d'opérations qui, t'exflcuiaat par un concert d'ouvriers, ne pourrait être à la portée d'une personne isolée; il y trouvera des métiers, ,âes instrumens qui lui manquent. Le malheureux qui n'a ni famille ni amis, trouvera, dans la communauté où il est reçu , une famille adoptive.
De l'organisation intérieure de «s élablissemens.
Les salaires offerts dans la maison de travail doivent toujours être un peu au-dessous des salaires ordinaires donnés dans les professions analogues. Cette condition est indispensable pour n'attirer dans les maisons de travail, que les indigens auxquels elle est véritablement destinée, et qui ne peuvent point s'employer par des moyens naturels. Elle est juste aussi ; car, la maison de travail offre à l'ouvrier diverses facilités qui compensent une portion du salaire; elle lui évite des recherches, des pertes de temps, des incertitudes, des chômages. Si l'indigent qui y est reçu obtenait un salaire ■ égal à celui de l'ouvrier employé par un particulier, la situation du premier offrirait donc un avantage; or, elle doit toujours être inférieure à celle du second. (1)
Confier à un seul et même fabricant l'entreprise totale des
(1) Il est bien entendu que, dam la taux dn wUlru, te trairre toujoiirt comf ria la valeur da ce qui «t fourni an nature a l'intUgant travailleur.
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travaux, dans un établissement de ee genre, serait en bannir une antre condition qui lui est également convenable : la variété des occupations, pour les indigens qui y sont reçus. Chaque branche d'occupations pourra faire l'objet d'un contrat spécial avec un entrepreneur qui se chargera de fournir an moins les matières, et de recevoir les produits. Le régime de l'entreprise, réduit à ces termes, sera plus économique;. il épargnera à l'établissement de graves embarras. 11 est à désirer que le travail des indigens soit, autant qu'il est possible, payé à la tâche, non à la journée, par l'entreprise. L'entreprise restera étrangère à la discipline intérieure de- l'établissement, elle n'y exercera aucune autorité; le régime moral que doivent y maintenir les chefs de la maison ne sera ainsi troublé par aucune intervention étrangère.
Quoique l'entrée dans la maiion de travail doive être volontaire , on n'est pas tenu d'y admettre tous ceux qui s'y présentent. On examinera, avant tout, si celui qui demande à y être admis ne serait pas plus convenablement occupé au milieu des siens et sous le toit domestique. C'est à l'administration des secours à domicile qu'appartient cet examen préalable, d'après la connaissance qu'elle a de la situation de chaque indigent.
De même, quoiqu'il doive être libre à l'indigent de quitter la maison de travail, dès qu'il en manifeste la volonté, il ne saurait avoir le droit de continuer à y résider indéfiniment et autant qu'il le trouvera agréable. Non-seulement il doit en être exclus, s'il n'y porte que l'exemple de ses vices ; mais on doit exiger de lui qu'il reprenne une profession' indépendante, dès qu'il en a acquis les moyens , et qu,'il se présente , à cet effet, une occasion favorable.
Pour que la maison de travail remplisse sa destination essentielle, il suffit que l'indigent y trouve de l'emploi; il n'est pas toujours indispensable qu'il y soit logé, vêtu, nourri. Une maison de travail n'est point nécessairement un hospice, et ne doit pas êtreconfondue avec un hospice. Réduite à
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sa destination directe , elle aura un régime pins simple ; elle séparera moins l'indigent de la société ; elle lui laissera, avec le soin de pourvoir à ses arrangemens domestiques, une plus grande indépendance, une plus grande responsabilité; elle lui permettra mieux de goûter les affections de famille , d'en remplir les devoirs.
D'un autre coté cependant, l'éducation du travail , la réforme des mœurs s'obtiennent mieux dans un établissement où les indigens sont recueillis à demeure : les ègles de la discipline embrassent alors tous les iostans de la journée, toutes les actions delà vie. Les indigens vicieux persévèrent plus facilement dans leurs mauvaises habitudes, lorsqu'ils ne sont surveillés et dirigés que pendant quelques heures du jour. Il est plus difficile de les soumettre à l'empire de l'ordre: on a moins de moyens de les contenir par les privations. Pour certains individus, la communauté absolue serait donc préférable.
Mais la maiton de travail peut fort bien être annexée à un hospice, sans se confondre avec lui. La contiguïté de ces établissemens sera utile à tous deux. Les vieillards et les infirmes de l'hospice participeront au' système du travail; les consommations de l'hospice offriront un débouché à la maison de travail. (1)
Une maison de travail libre ne doit être réunie à un établissement de travail forcé, qu'autant que l'uneei l'autre formeront deux divisions tellement distinctes, qu'il n'y aura pas de communication entre elles ; les sexes, les âges devront être constamment séparés. L'expérience a fait reconnaître qu'il y a de graves inconvéniens à réunir, dans une même division, les maris et leurs femmes, dès qu'ils vivraient tous en communauté. '
(1) Cette ïombinaiwn , comme nous l'avons déjà remarqué , nulle i Rouen.
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Ce régime se composera tout à-la-fois d'encouragBmene biea entendus, et d'une sévérité rigoureuse. Ces encourageatens consisteront dans de» récompenses périodiques, et surtout dank des témoignages d'estime. En accordant à chaque indigent une part déterminée dans le produit de son travail, ou l'excite incessamment a faire et le plus, d'ouvrage ut le meilleur ouvrage qui loi soit possible. Mais nous conseillerons de unir cette portion tout entière en réserve, pour l'époque à laquelle il quittera la maison > alors même, elle ne devra , lui être délivrée qu'avec certaines précautions. Elle sera surtout employée à lui fournir le» inavens de s'établir, par l'achat de quelques outils , d'ustens Mes , d'un métier, dû mobilier indispensable. Plus lu population de l'établissement sert nombreuse, et plus la sévérité sera nécessaire. .Non- seulement il tant maintenir l'ordre parmi des personnes dont une parue peut avoir contracté des habitudes vicieuses; mais' il faut réformer ces habitude» elles-mêmes. Les encouragemeos aiguillonneront l'activité , feront naître des sentiment honorables j la sévérité réprimera la fainéantise, la dissipation, la débauche. Il serait précieux de saisir cette occasion pour nourrir l'âme des Indigène, par des instructions morales) pour les ramener aux sentimens religieux. Quelques heures do»* nées chaque jour à de bonnes lectures, aux exercices du culte, à des avis salutaires, n'enlèveraient rien au travail et le rendraient plus fécond. Les soins de propreté, le speciaots d'un établissement bien réglé, la vigilance des surveillant, concourront en même temps à opérer cette réforme, à entretenir, avec une constante application , une émulation salutaire. t
Ou ne saurait trop recommander de soumettre -le régime
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de ces établissemens aux règles d'une bonne hygiène. La plupart du temps , la santé' des indigens qui y sont admis est affaiblie, si même elle n'est altérée. Le bon air, l'exercice, la propreté seront la base de ce régime. La nourriture doit être saine, assez abondante. Mais la sobriété devra être constamment observée; tonte cantine, absolument interdite.
Conclusion.
Les commissaires royaux, pour l'enquête faîte en Angleterre, ont reconnu et prouvé que les maisons de travail ' doivent être établies sur une grande échelle , pour pouvoir y introduire les classifications convenables et pour eu rendre les dépenses moins onéreuses. On pourrait ajouter que ces dimensions sont nécessaires aussi, afin de pouvoir porter dans les travaux offerts aux indigens, toutes les combinaisons désirables.
Il résulte de là , et c'est par cette considération que nous terminons la longue et difficile étude à laquelle nous venons de nous livrer; il résulte de. là que les maisons de travail ne sauraient être qu'en très petit nombre, et qu'il convient de ne les placer que dans les villes de quelque importance, ou du moins anprèsde ces villes.Là seulement, elles pourront recueil-. lir un nombre suffisant d'indigens admis à titre d'épreuve Ou venant y chercher l'éducation, d'indigens employés au travail, sans être logés et nourris. ■ -
Elles n'offrent donc qu'une utilité fort restreinte pour les indigens des communes rurales et des petites villes; celles-ci ne pourraient participer à leurs effets, qu'en y envoyant à demeure ceux de leurs indigens qui seraient destinés à y faire un séjour permanent. Or, d'après l^s conditions mêmes auxquelles ces maisons doivent être soumises, de telles me-
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sures ne pourraient être prises que pour des vieillards, des
infirmes placés dans des situations exceptionnelles.
On arrive ainsi à une dernière conséquence, c'est que ce mode d'assistance ne peut guère se prêter à une application universelle ; qu'il atteindra mieux son vrai but en se restreignant à certaines localités, et dans une sphère circonscrite , par les conditions qui lui sont propres. ,
j de travail foitté, on de* dépM* de mendicité.
ARTICLE 1"
Du principe de contrainte au travail.
Les élablissemens de travail forcé diffèrent par leur nalure, de ceux où le travail est libre ; les uns demandent aussi à être séparés des autres; ils- ne peuvent se confondre sans un préjudice notable pour tous deux. Ils se distinguent à la fois par les élémens, par la destination , par le régime qui en est la conséquence.
Il y a sans doute une sorte de contrainte morale, dans le refus fait à l'indigent, de l'assister, s'il ne cousent pas à accepter le travail qui lui est offert. Mais cette contrainte n'est pas absolue ; elle laisse à l'indigent la liberté de ses déterminations, et la faculté de s'occuper à un autre travail, ou de se procurer d'autres ressources. C'est une condition imposée au bienfait ; ce n'est point une répression , une peine. Telle est la situation dans laquelle les indigens-valides sont placés par les lois de l'Angleterre.
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L'indigent qui obéit à cette condition du secours doit être considéré comme acceptant on travail volontaire.
II n'en est pas de même de ceux auxquels 1,' obligation du travail est imposée par l'autorité administrative, ou par un arrêt des tribunaux. Pour ceux-ci, le travail prend le caractère de la correction ; il doit être subi dans ie lieu , pendant le temps , suivant le mode qui sont prescrits. Il est imposé, non comme une peine attachée à un délit déterminé, mais comme une garantie exigée, comme une information nécessaire, comme une mesure de discipline et de police, appliquée à un état d'oisiveté dangereux ou funeste pour l'ordre social. ...
Ce principe, nous l'avons vu, régnait dans la législation des peuples de l'antiquité; il s'étendait même beaucoup plus loin : c'était l'oisiveté elle-même qui était: frappée par la loi. Ce principe a reparu dans la législation de l'Europe, dès le xiv" siècle; mais, il s'y est produit avec des restrictions ; ce sont les conséquences fâcheuses de- l'oisiveté, qaê cette législation a voulu prévenir; elle s'est trouvée ainsi naturellement liée à la répression de la mendicité; elle en a été la conséquence, partout où la mendicité a été prohibée sous des sanctions
C'est, dans l'esprit de cette législation, une sorte de tribut , exigé de ceux qui se refusent à concourir a l'utilité générale, et qui, de leur propre chef, s'imposent eux-mêmes au public comme une charge; c'est une sorte de tutelle rigoureuse, une précaution prise dans l'intérêt de tous , et dans leur intérêt propre, pour les défendre du danger auquel ils s'exposent, en faisant delà sollicitation du secours, un commerce et un métier , en exerçant ce métier sur la voie publique. La contrainte est empreinte d'une disposition de bienveillance.
Il suit de là que les individus auxquels ces mesures sont
appliquées n'appartiennent ni à la classe des criminels, nia
celle des personnes qui jouissent pleinement de leurs droits/
Ils composent une classe intermédiaire, soumise à une espèce
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d'interdiction légale, dirigée par nue autorité publique, dans son existence économique, comme ne sachant pas se diriger elle-même.
Tels sont les hôtes que les dépôts de mendicité sont destinés à recueillir; tels sont les liens par lesquels ces hôtes doivent y être retenus. Les dépôts de mendicité sont de vrais lazarets, institués pour une infirmité spéciale qui flotte entre l'idiotisme et le vice, qui expose à des suites graves. L'étude de la nature humaine enseigne qu'il n'est peut-être pas d'in1 flrmité plus difficile à guérir, que cette apathie qui va jusqu'à une sorte- d'abrutissement, et qui suppose l'absence de toute énergie morale. Voilà pourquoi tant de lois répressives portées contre la fainéantise, sont restées impuissantes; leur sévérité n'a pu triompher d'une disposition de Caractère qui se refuse à tout effort. On calme ou l'on -contient les passions Violentes) leurs orages sont passagers. Mais l'abattement léthargique de celui qui accepte la misère, là honte, la dégradation, converties en habitude; résiste à toutes les sollicitations. C'est une maladie qui demande à être guérie dans son principe : H faut avoir une volonté, pour celui qui ne sait pas vouloir; il faut prendre sur lui l'empire qu'il abdique. Est-ce donc réellement lui enlever sa liberté ? Est-il libre, en effet, celui qui est incapable d'agir ? î a-t-il liberté sans volonté ? . ^
Ainsi comprise, ainsi appliquée, la contrainte au travail est juste, elle est utile; elle.est bienfaisante, même pour ceux qu'elle' enchaîne. Avant de la condamner comme une barbarie, venez contempler lé tableau de ces êtres dégénérés qui croupissent dans la fange, Indifférons à tout, atteints d'une sorte de crétinisme, négligeant les premiers soins de la vie , se complaisant dans l'avilissement, insensibles à la reconnaissante comme aux encours gemens , et n'ayant pas même le désir d'un état meilleur ! Tel est l'état que vous voulez respecter, consacrer, que vous craignez de troubler ! Ranimer l'étincelle de la vie au sein de ce néant, voilà ce que vous
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'signalée comme une oppression! Non, non, nous ne saurions nous attendrir sur le sort de ces prétendues victimes ; nous ne . sommes point émus des lamentations qu'on leur prête, des reproches qu'on dirige contre l'autorité publique, parce qu'elle vient les tirer de l'abîme. Que ces êtres dégradés reprennent le rang des créatures humaines ! alors ils en recouvreront les droits. Or , ce rang, les dépots de mendicité sont appft* lés à le leur rendre. Ils sont institués comme moyen de correction et de réforme.
Aperçu hittariqus tar Ut dépott de mendicité', dtau Ut prùttip*** fmyi de l'Europe. .
Si-
Italie, Espagne, Portugal.
Le travail obligé a été , comme nous l'avons vu, associé dès l'origine au travail libre, dans la plupart des maùont pieuse* d'industrie qui existent en Italie : c'est ainsi que les deux ' systèmes sont combinés à flapies, à Florence, à Milan, à Turin. Seulement on y a introduit des régimes différons, pour les deux classes de personnes qui sont soumises à l'un, ou qui acceptent l'autre. La mendicité avait été interdite à Home, par -les souverains Pontifes Pie V et Grégoire XIII, et, tolérée pour les infirmes, elle avait disparu pour les valides. L'administration française, pendant le temps de son occupation, créa, dans les départemens alors réunis à l'empire, des dépôts de mendicité semblables à ceux qui venaient d'être établis en France : ceux du Pô, de Gènes, du Tara, de la Stura, de la Sesia, de la Méditerranée, de Marengo, des Alpes maritimes, de l'Àrno, delaDoire, derOmbrone,deRome,duTraaimène.(l)
(1) Leur organisation fut réglée en détail par nue tuite da décréta en data
S80 sbconbi r**m. litu i. chap, m.
Cet exemple fat suivi par le royaume d'Italie. Une partie de cet créations a été conservée, une partie a été modifiée dans son régime.
En Espagne même, des lois prohibitives furent portées de bonne heure contre la mendicité valide. Dès 1351, le roi don Pedro ordonna que les ïndigens valides fussent contraints de travailler et de vivre de leurs propres ressources ; une ordonnance de 1869, et la loi des cortès de Burgos en 1379, prescrivirent aux meadians robustes d'apprendre un métier on de se mettre an service d'un maître. (1)
Les cortès de 1555, en sollicitant l'exécution des loi» contre les mendians, proposèrent la création d'une, fonction de père» dêi pauvret, dont le ministère consistait à employer cette classe d'indigens à quelques ouvrages, ou aux travaux publics. (S)
Cependant ces lois produisirent peu de fruits ; l'exécution en resta imparfaite. On manquait d'établissemens propres à occuper les pauvres, ou ceux que l'on essayait de former réussissaient mal.
En 1545, le P. Juan de Médina publia les mesures qu'il avait bit adopter à Zamora, Salamanque et Valladoiid, pour contraindre les mendians au travail, et proposa de les généraliser (3)j mais il eut à combattre les opinions de quelques théologiens ; il eut en particulier un puissant adversaire dans "le célèbre Dominique de Soto, occupant l'un des premiers rangs parmi les théologiens et les publicistes de son siècle.
Diverses maUont de miséricorde furent érigées d'après ce plan, pour occuper les mendians. En 1583, il en existait
d« 31 man,4jiqg, 30 août, 30 leptembre, 21 octobre, 7 noTrmb™ 1809 j ««.loin*, 14 novembre, 13 décembre 1810; 18, 2B BOTeinbre 181 1; K UTril 1813. . .
(I) Bi&iiottea etpagnola economico-politica, tome I , pige 47.
{2)104., pige 77.
t,l)lbid„ page 109. Volez auMileiécrita de Jean deMédin» etdeDominiqee Soto, publies a Salamuiqoe, CD 1545.
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une à Barcelone. Quoique largement doté et dirigé par des , administrateurs pleins de zèle , cet établissement ne put se maintenir. Le même essai fût renouvelé le siècle suivant et échoua encore une fois. Les villes de Gironne et de Vich , après avoir conçu un dessein semblable, y renoncèrent (1). Peut-être le caractère des mendians qu'il s'agissait de soumettre à ce régime de réforme , résista-t-il victorieusement aux efforts de l'autorité. L'évêque de Barcelone lyatitdemaodé, un jour, à quelques alcades et baillis pourquoi ils n'arrêtaient pas cette race d'bommes, vrais vagabonds, reçut pour réponse : * Qu'on n'osait pas l'entreprendre, parce que ces a gens étaient trop redoutables, et que, lorsqu'on avait tenté a de s'en saisir, ils s'en étaient vengés par l'incendie. » Cependant, plus tard, et à une époque où les vues d'amélioration administrative se développaient en Espagne, sous le règne de Charles III , un ordre général prépara et commença dans ce royaume, l'organisation d'établissemens destinés à prévenir et à réprimer la mendicité par le travail. Cette création ne put arriver a son terme ; elle est restée en ébauche.
Le refuge de saint Bernardin, ouvert k Madrid, en 183a, et qni a été déjà mentionné au chapitre précédent, reçoit aussi les mendians contraints au travail.
Voici le nombre de ceux qui y avaient été conduits, pendant les 3 premières années :
Hommes 2,448
Fenunea. '. 3,051
Jeunes gardons 1 , 648
- ' Jeune» filin «38
Total (1,733
Moyenne , par année 3,258
Ce nombre, vraiment effrayant, s'explique malheureusement
(1) testée qu'o» lit 4*M un écrit, publié, «a 1«M, par le frère Gïs~ |urd Salaz j Berard , de l'ordre de Saint- Augustin.
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trop bien par le» tristes circonstances dans lesquelles gémit depuis quelques années ce beau pays. (1)
Le Portugal a tenté la même institution, également avec peu de succès. Sous le règne de don Fernando, furent rendues des lais de police contre les feinéans ; par des dispositions générales et par des mesures municipales," il a été statué que parsenne ne pourrait mendier sans la permission du magistrat. Mais des établissemens de réforme n'avaient point été organisés. Récemment et sous le règne de doua Maria I, on a voulu renfermer les mendiaos dans une maison où ils seraient soumît au travail ; ce dépôt avait été placé dans une ancienne forteresse appelée le château. Ce dessein a échoué dans l'exécution, en partie parce que les fonda se sont trouvés insuffisant*, en partie et surtout parce que l'opinion publique ou les préjugés locaux se soulevaient contre la séttVité de cet dispositions, y voyaient une injustice, et les aecwaient de confondre la pauvreté avec le crime.
Allemagne, Belgique.
Dans presque tous les états de l'Allemagne , les lois prohibent la mendicité ; les mendians sont punis par la réclusion. Ils sont enfermés dans des maisons de correction, et ils y sont assujétis au travail. Dans la plupart de ces maisons, on admet aussi tes indigens qui sollicitent, à titre de secours, le travail volontaire. C'est ainsi que, dans la maison de travail de Berlin , sur environ 40 mille individus admis pendant
(t) L'illustre et savant philwtrope auqueU'auleur doit ces détails, annonce que « le nombre des mendiant transitoire», arrêtés chaque jour dans les ruas
■ de Madrid, chassés des campagnes, par la misère, est vraiment épouTan-
■ tabla. Ob a boa* les reuvoyerà leur doaaicile , ils reviennent toujours , * poussés par la faim! •
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quatre années, on compte 8600 vagabonds, 2700 mendians-, 130 filles de mauvaise vie et 1000 individus sans asile, tous envoyés par l'autorité chargée de la police ; on y reçoit même des délinquans condamnés par les tribunaux, lorsqu'ils ne doivent subir qu'une détention de peu de durée , ou lorsque leurs infirmités ne permettent pas de les envoyer dans ta maison de correction.
Cet établissement ne recueille pas seulement des validas ; ' il renferme aussi, comme nous l'avons vu dans le chapitre précédent, des infirmes, des estropiés, que leur penchant à l'ivrognerie, ou leurs habitudes vicieuses, ne permettent pas d'admettre a l'hospice, et qui sont adressés par la direction des pauvres. Il renferme encore des idiots (1). Mais ces diverses classes 'de personnes ne sont pas soumises au même régime de vie. On voit avec surprise qu'à peine un vingtième de ces individus est envoyé, à l'infirmerie pour cause de maladie, bien que plusieurs d'entre eux soient déjà atteints , en entrant dans rétablissement, de maladies incurables. Mais il -faut y joindre un nombre presque égal de malades qui, atteints d'affections moins' graves et pouvant continuer à travailler, sont traités hors de l'infirmerie.. Ce, qui est digne de remarque -, c'est que le caractère ordinaire de ces maladies atteste les vicieuses habitudes et la dégradation des malheureux qui peuplent la maison. La mortalité totale est d'environ 7 sur cent (2). Ainsi constitué, le dépôt ou l'asile, comme on voudra l'appeler , est un établissement complexe et mixte, mais dont le caractère général flotte entre celui d'un établissement de correction, et celui d'un institut de bienfaisance.
Le dépôt de mendicité organisé à Trêves pendant qiM) la rivegaucheduRhin faisait partie de l'empire français, y a été conservé après les traités de 1814 et de 1819, par le gou-
(1) Die aeffnttlkh, armmpjhgt in Berlin, 183H , (*gw 14», 144.
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vernement prussien ; mais il a subi diverses modifications , et le régime a été amélioré. Le travail foncé ; est maintenant en vigueur pour les vagabonds et les mendians; mais on y admet aussi les infirmes, les malades et même les orphelins. On y fabrique des couvertures, du drap , de la toile, pour le coucher et l'habillement des troupes-; des souliers pour leur chaussure; on y exécute aussi la menuiserie pour le service de l'établissement.
Les mendians de toutes les classes, sont admis sur l'autorisation de la régence du cercle.
Les mendians et les antres individus détenus dans cet établissement, et qui y sont contraints au travail , sont retenus jusqu'à ce qu'on ait obtenu un certain degré de garantie, qui permette de reconnaître que le but de la détention est atteint, soit par une conduite constamment satisfaisante , soit par tout autre changement survenu dans sa personne on ses relations. .
De 1812 à 1819, sous sa forme primitive, il reçut 2299 mendians.
De 18S9 à 1833, sous sa forme nouvelle» il en a reçu 4073, en 4 ans. (1)
Depuis l'époque de 1820, des écoles y ont été ouvertes; on a perfectionné et accru les ateliers, simplifié les véteniens, le coucher, en les rendant plus solides; on a introduit
(1) Au 1" janrâr 1887, la nu
*nr demande, soit détenus , et tous occupé» au travail, savoir :
Sortis ou décèdes en 1837. . 64 - 4B
Restant en 1838 88 49
Le produit du travail s'est élevé à environ 3000 écui ou 11,100 fr. Les frais de nourriture et d'entretien montent à environ 66 cent, par jour et par lëte. (L'auteur est redevable de cet rtmeigaemens à l'estimable M. le coateiller Slecketu, directeur de rétablissement .)
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Ies lits de 1er, adopté le régime de nourriture aux besoins des diverses catégories. On loue la discipline qui y règne et les effets qu'elle produit.
Indépendamment de ses trois maisons de correction établies à Manheim, à Bruchsal et à Fribourg , ou le travail est imposé aux condamnés (1), le gouvernement de Badea organisé une maison générale de travail pour tout le grand-duché , à Pfbrzheim (2). Elle est destinée à recevoir a classes d'individus, savoir:
i" Des heimaikloten qui ne pourraient être renvoyés' sans danger, ou sans des frais trop considérables ; , S" Des indigènes fainéans et vagabonds qui ont résisté à toutes les invitations et injonctions, en refusant de s'occuper utilement.
3* Des indigènes misérables, encore capables de travail, mais qui , à raison de leur condition physique, ne pouvaient être admis dans aucun hôpital- ou hospice;
h° Des individus condamnés an travail pour contraventions de police.
Les trois premières classes sont reçues à titre de bienfait (Pfleglinge) ; la dernière à titre de punition (Straflînge). A ussi, ceux qui appartiennent à la dernière doivent-ils rembourser les frais qu'ils occasionnent, lorsqu'ils en ont les moyens.
Cet établissement possède un capital de plus de 145 mille florins, y compris la valeur de l'édifice et du mobilier; il jouit d'une dotation de 20 mille florins. Le produit du travail s'élève de 2 a 3 mille florins, par an. Il renferme environ 80 personnes; mais on a l'intention de doubler le nombre.
Les établissements de ce genre, sous les noms de maUont
(1) La première, lorune moyenne de 1 80 détenus, coûte 16,8(14 flor. nue moyenne de 232, colite 21,2.12 flor. une moyenne de ISO, roule 18,574 flor.
(1) Voy. Heunûch. Btschreibung , etc. Description des htstitulions de bienfaiiance de Bade. Heiddberg , 1833, page 326.
686 Taoïuhut f*iïm. hum i. chap. ni.
4f information morale (i) , ou de maisons de mendians, .de pauvres; étaient, dans le Wurtemberg, originairement destinés à recueillir les pauvres étrangers et les vagabonds, plutôt qu'a offrir un asile aux véritables indigens. Mais, depuis que l'administration de la police a plus efficacement réprimé te vagabondage, la destination de ces établissemens s'est étepdue, et elles ont pris, à quelques égards, un caractère de bienfaisance. Ainsi celui d'Ofterdingen (3) assiste les pauvres de sa localité; celui de Stuttgardt accorde l'hospitalité pen-r dint une nuit, avec une soupe, aux voyageurs indigens qui traversent la ville.
En Bavière, les mendians arrêtés en vertu.-des lois, sont enfermés dans des maisons de correction où divers travaux sont exécutés par eux, le pins souvent au moyen de traités passés avec dés entrepreneurs. On _çite_les ouvrages en marbre et en serpentine, et les parquets en bois exécutes par eux à Bayreuth, tant pour la mérite et la beauté des produits que pour l'importance du débit qu'ils obtiennent, i
La Belgique a conservé également les dépôts dè'mendicité créés pendant que cette contrée était réunie à la France. En 1834, il en existait 6, savoir;
la Cambre, près Bruxelles, renfermant . 1014 pauvres. \
Bruges , 382 J
Naimir 274
Hoogstnelea 346
Wons 210 1 .
Beckheùn. IBS /
Les dépenses réunies montaient à 421,644 fr. Dans'quelques-uns de ces établissemens, les travaux de culture sont joints à ceux des métiers. De graves témoignages laissent des doutes sur le mérite de ces dépôts, dans leur état actuel. (3) *■
(1) Stei-Mauier.
(2) Voy. Atigemsimr mritt dei Wurtemèergiichen-armen Wetwt, paragraphe 80.
(S) Toy. le Voyage m Uoihnàc et « Belgique, ftt M. Bjm» dn II Sagra , tome u , page 144. _ ,
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Origine «le* dépôts de mendicilé en France.
L'histoire, des dépots de mendicité en France mérite d'être l'objet d'une étude particulière. Ces établissemens ont été conçus à deux époques principales, sur des plans généraux e{ systématiques; ils ont subi des vicissitudes dont les causes, eu partie, ne sont pas bien connues, ou du moins n'ont pas encore été exposées au public, et sur lesquelles on a pu être induit en erreur. (
L'obligation du travail forcé, pour les mendians, fui déjà imposé en 1536, par François V, sous peine de banissement (1); en Ibliè, il ordonna d'employer aux travaux publics ceux gui mendieraient à Paris. Nous voyons par une ordonnance d'Henri II , sous la date du 9 juillet 1547, que les mendians étaient envoyés aux galères. Un arrêt du parlement de Paris, de 1532, prescrivait qu'ils .seraient enchaînés deux à deux et employés an enrage des égouts. Ces rigueurs excessives manquaient leur but, en assimilant les mendians aux criminels. On voit par le mandement royal du 27 août 1612, qu'il y avait alors des maisons.où les mendians valides étaient enfermés : les statuts qui accompagnent ce mandement, ordonnent le classement, prescrivent le travail : pour les hommes, des ou- . rrages pénibles; pour les femmes, les filles, tes enfans, de filer, tricoter, en exceptant tes métiers juré*. Des prédications devaient être faites, dans ces maisons, les jours de tête et les dimanches.
L'ordonnance de janvier 1629 (art. 62) proclame de nouveau le principe du travail obligé, pour les pauvres valides.
Sou» Louis XIV, à cette époque mémorable-où l'exemple etles prédications de saint ViQcentdePaulefirent-prendre un'
(DHitd'tt*, u»«,thip.a,KtT3.
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si grand essor aux institutions charitables , un système général fat conçu pour remédier au fléau, -et porter l'ordre dans cette branche de l'administration ; l'édit d'avril 1656 fat rendu , et, bientôt après , suivi de ceux d'août 1661 et juin 1662. Les hôpitaux généraux farent créés à Paris et dans les provinces ; les mendians y eurent leur place et y lurent occnpés à divers métiers. Par !a déclaration du 15 avril 1685 , les établissement de Bicêtre et de la Salpëtrière farent destinés à recevoir les mendians 'valides arrêtés pour la première fois. Mais le travail' forcé s'accordait mal avec le régime paternel des hôpitaux. On essaya, à diverses reprises, -d'employer les mendians aux travaux publics; on eut, en 1719, l'idée de les envoyer aux colonies ; mais le parlement s'y opposa. La déclaration du 28 mars 1720 renouvela l'ordre «d'enfermer les gueux valide» et fainéant, dans les « hôpitaux généraux, de les y punir par la perte de leur lift berté , par la nourriture qui leur serait donnée, et par le « .travail nécessaire auquel on les obligerait de s'appliquer.» Celle du 18 juillet 172a généralisa ces dispositions, les étendît et les compliqua. On voit par les préambules de ces diverses ordonnances que, dans les tentatives répétées pour soumettrelesmendiansvaliderànn travail obligé, on échouait tour-a-tonr contre un double écueil: tantôt assimilés aux criminels, ces infortunés étaient protégés par la pitié publique ; tantôt traités avec faveur, ils se multipliaient en raison des libéralités qui étaient répandues sur eux. Enfin, en 1764, onconçut un nouveau système, celui des maisons de correction, qui, tenant le milieu entre les prisons et les hospices, se séparant à-la-fois des unes et des autres, ne participaient ni desvigueurs de celles-là, ni des douceurs de celles-ci. Tel fat l'objet de l'édit rendu cette même année, et de l'arrêt -du conseil, du 21 septembre 1767 qui en renferme le développement. Chaque généralité du royaume dut avoir son dépôt de mendicité ; on n'y enfermait pas ceux qui ne mendiaient que par l'effet de circonstances accidentelles, ni ceux
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qui pouvaient être assistés à leur domicile. Il en existait 33 en. 1780. 6 à 7 njille mendians y étaient retenus ; leur libé-
- ration dépendait de leur application au travail, et de leurs dispositions à se bien conduire.
La loi du 10 septembre 1790 maintint, en principe, l'insli- . tution des dépôts ; mais celle du 24 vendémiaire an u, la modifia ou plutôt lui substitua un système de mations de re'~ pression. Ces maisons devaient être formées au chef-lieu de chaque département; situées hors de l'enceinte des villes, et
' dans des localités propres pour y mettre des ateliers en activité. La loi traça un grand nombre de règles pour leur . administration et leur discipline.
Cependant, la plupart des anciens établisseraens ayaient cessé d'exister, faute de ressources ; les nouveaux restèrent en projet- Ils eurent en cela le sort des autres' vues de l'Assemblée const iluante relativement aux secours publics.
Nouvelle destinée de» dépôls de mendicité en France, depuis 1806.
Les temps qui suivirent étaient peu propres aux créations ; mais vint une époque où les. créations, surtout lorsqu'elles étaient favorables à l'esprit d'ordre , naissaient d'elles-mêmes à la voix d'un génie organisateur. Les traditions de Louis XIV se ranimèrent ; le plan de l'Assemblée consumante fut repris ; l'érection des dépôts de mendicité concourut et fut coordonnée avec les dispositions du code pénal. Il fut établi en principe, qu'avant de réprimer la mendicité comme un délit, il fallait lui offrir le travail comme un secours (1). Les dépots * de mendicité furent destinés, moins à réprimer, qu'à prévenir. Les vagabonds devaient être séparés avec soin, des mendians; les premiers devaient être seuls considérés comme coupables ,*
(1) Cwle pénal , an. 374 a 282,
::i«d^Goo^Ie
590 TlOlSltNl tAlTlfe. llTUt I. CHU. ÎII.
et à ce titre , renfermés dans les maisons centrales de déten* tion (l)> Eimne seule année , quarante dépôts de mendicité s'ouvrirent dans autant de départemens , et quarante dans les trois années suivantes (2). L'empereur Napoléon constitua ces nombreux et vastes établissemens, au milieu des circonstances les plus difficiles , et les décrets qui les fondent sont datés de tons les points de l'Europe. Ces dépôts1 furent demi-' nés à recevoir les tnendians non vagabonds. On calcula, dans chaque département/ le nombre présumé de mendions que produisait habituellement la niasse des pauvres, les dépense» qu'entraînerait l'érection de la maison , l'entretien de ceux qui y seraient reçus. Chaque décret fixait le lieu de l'établi»" sèment , assignait les édifices, assurait les fonds nécessaires an premier établissement, fixait, la dotation annuelle ponr l'avenir; les dépenses de l'entretien étaient réparties entre lM communes dans des proportions diverses ; les département y contribuaient aussi par des subventions. Tous ces dépôts étaient institués sur le même plan) un règlement commun déterminait en détail le régime moral, économique, industriel, (a)
( Oh ne considéra comme mendians non vagabonds, que les femmes et les enfâns au-dessous de 16 ans, les infirmes elles sexagénaires qui ne pouvaient gagner entièrement leur subsistance par le travail, et les pauvres valides , seulement dans le cas où ils ne s'éloigneraient pas en mendiant de l'arrondis* sèment de leur domicile.
Les vagabonds furent envoyés aux maisons de détention.
Indépendamment de l'exercice du culte, des instructions morales et religieuses devaient être faites aux pauvres, dans •ces dépôts, au moins deux fois par semaine.
(1) Décret impérial du 6 juillet 1806.
(2) Celui du département de la Seine , par le décret du 22 décembre 1808; 39 «a 1809 i X9 en 1810; 14 en 1811; 4 en 1812; 3 en 1813.
(3) Yoyez ce règlement en 181 articles dans le recueil de* instructions du ministère de l'intérieur, tome ii, page 111.
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Tonte communication des reclus arec leurs familles, était interdite.
Les fautes et les délits étaient punis, suivant les cas, par des retenues sur le produit du travail, par renvoi à la salle de discipline , par le régime au pain et à l'èau , par le cachot.
Les reclus étaient séparés en U classes : les hommes, lei femmes adultes, les jeunes garçons, les jeunes filles. Chaque classe avait Bob atelier distinct.
Le titre 16 du règlement comprend les dispositions fêta-1 tives aux travaux : « Chaque mendiant valide ou encore é» « état de travailler, sera obligé au travail qui lui sera indiqué, a En cas de refus , il ne recevra de la maison que le painj n l'eau et le coucher. Les mendians qni refuseront de travaila 1er, ceux qui se rendront coupables d'inconduite et d'iusu- « bordination , seront séparés et placés dans des salles de « discipline et de correction. Le préfet statuera sur le prix de «la journée due aux travailleurs ; les deux tiers de ce prit «seront acquis à l'établissement] l'autre tiers sera rai» « en réserve pour être remis à l'indigent lorsqu'il sortirai « Les matières premières seront choisies de préférence « parmi les productions du département, qui offriront l'avait* * tage de pouvoir être facilement converties en objets usuels, « d'un débit facile , et même de première nécessité pour les a habitons des campagnes. La fabrication des étoffes , la- fila' « ture de la laine , du coton , du chanvre , du lin , et la cou* « ture , feront partie des travaux les plus ordinaires de l'éta- « bassement. Les travaux à introduire seront circonscrits dans a des limites telles qu'ils ne puissent nuire aux fabriques et . « manufactures du département. Ou fabriquera surfont les « objets propres a la consommation de l'établissement lui - « même ou àxeile des hôpitaux et des prisons ; on se concér- « tera à cet effet avec les administrations de ces deux autres a genres d'établissemens. »
Les reclus étaient écroués en vertu d'une décision du préfet, constatant le fait de la mendicité. Ils étaient retenus ai
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dépôt jusqu'à ce qu'ils se fussent rendus habiles à gagner leur vie par le travail , et au moins pendant un an.
A peine cette grande institution, née avec tant de rapidité, avait-elle commencé à voir le jour, que son existence fut remise en doute. Bientôt elle s'écroula d'une manière non moins
. prompte. Les temps étaient changés. Une circulaire ministérielle, en invitant les conseils généraux des départemens à exprimer leur vœu sur sa convenance, leur indiquait assez que l'institution n'était plus maintenue en principe d'une manière générale, et que la. destinée de chaque établissement particulier restait subordonnée aux convenances locales. La plupart des conseils généraux répondirent par un vœu de destruction, et le firent accueillir. Les dépôts de mendicité furent supprimés l'un après l'autre, sauf un petit nombre d'exceptions. Il n'existe plus aujourd'hui que cenx de la Seine, a Saint-Denis et Villers-Gotterets ; de l'Aisne , à Laon ; de l'Arriège, à Saint-Lizier ; de la Haute-Vienne, à Limoges; du Jura, à Dole, et celui de la Charente-Inférieure. Mais plusieurs établissemens municipaux pour la mendicité ont été créés, depuis 1828, en différentes villes, comme à Lyon, Bordeaux, Toul, Angers, Angouléme, Nantes, etc., etc.
On a beaucoup argumenté contre l'institution des maisons de travail .obligé, de l'exemple de cette destruction; on a
.voulu voir la preuve que ces établissemens ne. pouvaient se maintenir, qu'ils ne remplissaient pas leur but, que l'opinion publique leur était contraire'; on s'est appuyé sur les votes des conseils généraux de département, comme sur un témoignage qui les frappait de réprobation avec une autorité irrécusable.
" Mais les faits bien apprécies (1) ne justifient point ces inductions.
(1) Tous les votes des conseils généraux sont passé sans la jeux de l'auteur. H a assisté et pris part au délibérations mccessives , qui ont préludé im suppressions. Il a exprimé avec «irtoèrité et persévérance une opinion contraire, que les faits postérieurs n'ont que trop justifiée. .... .
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Les suppression* oui eu lieu par des mesures partielles, spéciales , pour chaque dépôt de mendicité , d'après des considérations relatives à chaque localité.
La plupart des conseils généraux , dans leurs délibérations, n'ont pas manqué sans doute d'éjfxer des objections plus ou moins plausibles contre l'utilité de ces établissemens ; ils ont reproduit celles qui ont été, à diverses époques, opposées par Jes adversaires de 'cette institution, et quelquefois ils ont fait la critique de l'établissement particulier qu'ils avaient sous les yeux. Maison ne doit pas perdre de vue que plusieurs de ces établissemens étaient à peine en activité; que les autres n'avaient que 3 oui ans d'existence; qu'on en était encore à l'essai; qu'une expérience réelle n'était point encore acquise. L'administration de quelques-uns d'entre eux pouvait être imparfaite et mal entendue, sans que le tort en dût rejaillir sur l'institution elle-même.
La vérité est que la France était alors sous l'influence d'au esprit de réaction , qui faisait souvent considérer avec défaveur les œuvres de l'Empire; que les dépôts de mendicité ont succombé en partie à celle influence. Leur créateur, en les fondant par des actes de son gouvernement , avait trop négligé de les rattachera l'administration des secours publics, d'appeler à leur organisation et à leur gestion, le concours des personnes bienfaisantes. Il avait imposé d'office aux dépariemens et aux communes, des dépenses considérables, sans les consulter, sans les éclairer suffisamment. Le poids de ces dépenses devint beaucoup plus pénible encore, à, la suite des évènemens désastreux des deux invasions, de l'occupation étrangère, de la disette. Les conseils généraux saisirent avec empressement l'occasion de se soulager de ce fardeau ; ils affectionnaient peu dos établissemens qui n'étaient point leur ouvrage. Les vastes édifices dans lesquels on les avait établis étaient demandés pour d'autres services; plusieurs étaient réclamés pour des séminaires; on les affectait à de nouvelles destinations plus conformes à l'esprit du
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temps. Le^ouvernement ne pouvait, ni entretenir ces dépôts aux frais du trésor de l'état, ni contraindre les départemens à continuer les sacrifices nécessaires. Mais, dans le sein même du gouvernement, des hommes sages pensèrent que les conseils locaux, cédant à une mobilité trop ordinaire dans notre nation , commettaient une faute , et les regrets n'ont pas tardé à se faire sentir.
Par un contraste singulier , pendant qu'on s'empressait ainsi de détruire en France l'ouvrage de Napoléon, on le conservait, en l'améliorant, dans les contrées que le sort des armes et les traités avaient enlevées à la France.
Ces établissement demandaient encore en effet de nombreuses améliorations ; ils avaient un caractère indécis: souvent on sollicitait d'y être admis, comme une faveur; ils s'écartaient ainsi de leur but; le régime moral était imparfait. Le temps ef-t amené les réformes, les perfectionnemens désirables. Ils n'offraient pas d'ailleurs à tous les départemens, un égal degré d'utilité ; ils étaient peut-être trop multipliés pour les besoins réels.
Les frais de premier établissement, pour les dépôts créés à cette époque, dépassèrent 12 millions. Les dépenses variaient suivant les localités. Il suffira de donner ici quelques exemples pris parmi celles de ces maisons qui ont eu une durée suffisante pour qu'on puisse en apprécier les résultats avec quelque certitude.
État actuel des dépôt* de mendicité en France, _
Les deux dépôts de mendicité formés pour le département delà Seine, l'un à Saint-Denis, l'autre a Villers-Cotterets, n'ont pas précisément le même objet. Le premier est un établissement tout spécial, destiné à Une classe d'individus propre aux grandes villes , aux capitales ; dont la présence est pour elles un fléau , dont l'accumulation serait pour elles on danger.Le second sert de refuge à des malheureux, en partie
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accablés sous le poids de l'âge ou des infirmités, dont les uns y sont admis sur leur demande, dont tes autres y sont enfermés d'une manière temporaire.
Le dépôt de Saint-Denis reçoit d'abord les libérés qui, faute de travail et de ressources, demandent à y trouver un refuge. Il reçoit ensuite les individus qui, après avoir subi une condamnation pour mendicité, sont tombés en eut de récidive, et doivent, d'après la deuxième disposition de l'article 274 du Gode pénal , être séquestrés à l'expiration de leur peine. On y transfère même quelquefois le trop-plein de quelques maisons de détention de Paris , notamment de Saint-Lazare. -
Ce dépôt contient, terme moyen, environ â mille individus, de tout âge et de tout sexe; pendant une suite de 10 années, de 1817 à 1837, sa population était composée, année moyenne, comme il suit: 1360 hommes, donnant un total annuel de 158, 125 journées, et 827 femmes, donnant 137,681 journées. Mais , sur ce nombre , 800 seulement travaillaient. Le nombre des journées de travail n'était, pour les hommes, que de 59, 679 j pour les femmes, deâï, 778. Le produitdu travail s'élevait, pour les hommes, à 16, 044 francs ; pour le* femmes, à 14,658 francs. On est frappé de voir plus de femmes que d'hommes occupées au travail, et de trouver leur travail au moins aussi productif. La journée de travail produit près de 37 centimes. La dépense de chaque individu s'élève à environ 77 centimes par jour. La mortalité est de 79 hommes et 61 femmes par an, environ sept sur cent.
Les mendiant* en état de récidive, qui forment la deuxième classe, se composent essentiellement d'individus abjects, rebut de la population, que l'inconduite à réduits à la misère, qui ont embrassé la mendicité par choix, comme la profession leur offrant le plus de facilité pour satisfaire leurs penchans crapuleux, et qui sont généralement considérés comme incorrigibles.
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Le dépôt de mendicité de Villers-Colterets a été érigé en 1808 , conformément a la loi de celte époque ; il était destiné > recueillir 1000 mendians, et dès les premiers mois de 1809 , il en renfermait déjà 700. De 1816 à 1830 , le même esprit de destruction qui avait poursuivi les éiablissemens de cette nature, sur toute la surface du royaume, menaça constamment celui de Villers-Colterets. Aujourd'hui, l'expérience en a pleinement confirmé l'utilité.
Il renferme en .ce moment a classes d'individus :
1° Les étranger» qu'y envoient constamment le duché de Parme , la province de Gênes et la Savoie ; c'est-à-dire presque tons de malheureux enfans, instriunens et victimes de spéculation entre les roaius^ d'aventuriers étrangers comme eux ; comme aussi une classe d'enfans provenant des départemens du centre de la France, qui sont immolés à de semblables combinaisons, et sur lesquels nous offrirons, dans l'un des chapitres suivans, quelques détails jusqu'à ce jour ignorés.
3° Les niendiaus nomades, .ou passagers, peu nombreux, et qui n'apparaissent guère qu'à l'époque de la récolte , lorsqu'ils n'ont pu trouver à s'employer comme journaliers moissonneurs, aux environs de la capitale. i
S0 Lés mendians sédentaires, de profession, lesquels à leur tour se partagent en deux classes: l'une comprend les vieillards , les infirmes , que la misère et l'incapacité de travail conduisent à mendier sur la voie publique; l'autre, les êtres dépravés que le vice a jetés dans la misère; population immonde et dégénérée, qui croupit dans la mendicité comme dans la fange.
h" Les mendians sédentaires nécessiteux, lesquels se recrutent surtout parmi les ouvriers que la morte saison on la stagnation de quelques professions industrielles, laissent dans l'inaction.
Une partie de la population du dépôt de Saint -Denis , prise surtout parmi les vieillards et les infirmes, est versée sur Vilters-Cotierels. , .,
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La population de ce dernier dépôt varie actuellement de 700 à 800 personnes , dans les proportions ci-après,
Infirmes let 5/S*' environ. .
11 entre chaque année de 200 à 250 personnes; sur nombre, 120 a 150 sont admises volontairement. Eu 1837, les sorties se sont composées, comme il suit :
Libérations. 71 64 135
Décès 74 Aï 128 "
Un dixième des individus habitant ce dépôt, est ordinairement retenu à l'infirmerie pour cause de maladie ; il se compose de 3/7 d'Hommes, 4/7 de femmes.
Sur 100 mendiaus arrêtés, on en compte environ 30 en étal de récidive, savoir :
10 qui ont été condamné» a fois.
e — — 4 Et qui appartiennent
ijMeiidiaiis sédentaires et de profession , ] pour a/S i | environ.
Nécessiteux pour 2/5 )
Il y a aussi des admissions en hospitalité, pour des malheureux étrangers an département, presque tous vieillards.
Les mendians sont au dépôt, en état de réclusion ; cependant, l'administration autorise quelques promenades partielles dans'la forêt , en faveur de Ceux dont la conduite est satisfaisante.
L'observation fait reconnaître que, chez ces individus, la vie
3,9,t,zed.o,GaogIe .
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morale est en quelque sorte éteinte ; ils ne paraissent susceptibles ni de bons, ni de mauvais sentimens. L'ordre parfait et la sévère discipline qui régnent dans la maison, y étouffent les vices que les reclus y ont souvent apportés, mais ne réussissent pas à y faire germer des qualités estimables.
Le produit des travaux a donné pendant les k dernières années une moyenne de 7909 francs , 40 centimes. (1)
Le prix d'entretien pour un reclus, par année ; a été , non compris les dépenses afférentes aux batimens :
En 1816 de..... 60 cent fr. 293
El moyenne des 4deruières années de 5107/100 ' 180 81
Cette dépense a toujours été décroissante. (2) « D est constant que l'admission dans cet établissement a des iudigens à titre d'hospitalité, et la réclusion des men- '« dians libérés de condamnation, ont exercé une influence « marquée et favorable sur la mendicité dans la capitale de la a France , agissant ainsi d'une manière à-la-fois préventive a et répressive. Ce dépôt à manifestement contribué à réduire ' « le nombre des mendians. » (3)
ir. 8,188 74
fr. 81, «37 60
(2) Savoir : en IBM 63 cenL et 18/100 fr. 104 10
GO
(») Ces faits « ont emprunté» à un rapport fait, en 1838. a M. le miniaire de l'intérieur, par M. le conseiller d'état , préfet de police, et dont ce* deux administrateurs ont bien voulu donner communication â l'auteur ilu prêtent outrage.
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Le dépôt du département des Bouches-du-Khône , établi à Àix, n'offre pas des résultats moins satisfaisans :
Sur une moyenne de, quatre années, del815àl818, il a contenu habituellement 232 individus , dont :
97 homme*.
104 femmes.
"HT ! -*—*n-.-
Sur ce nombre 130 seulement travaillent. La dépense a été de 75 centimes par tête et par an ; le produit de la journée de travail s'est élevé de 75 centimes à 1 franc. Le salaire, dans ce dépôt, a été constamment maintenu à 1/5 au-dessous de celui des ouvriers libres. 564 reclus ont été , pendant l'espace de 7 ans , rendus à la liberté et à une vie utile.
Le dépôt de mendicité de Lyon a été établi en 1829, par une souscription volontaire. La ville concourt à la dépense, par une subvention annuelle de 6000 francs; elle a concédé les bâtimens et l'emplacement. Les mendians sont reçus d'après un ordre de translation délivré par le maire ou le procureur' du roi. Les valides sont séparés des septuagénaires, et ceuxci des infirmes. Des ateliers sont établis pour les divers genres convenables au sexe, à l'âge, à la force du mendiant. Tout mendiant valide est tenu de travailler. L'administration fixe le prix de la journée. Moitié de ce prix, reste à rétablissement; l'autre moitié se divise, en deux parties égales, dont l'une leur est remise à la fin de chaque semaine, et l'autre à leur départ. Le régime alimentaire comprend des rations de viande et de vin, pour les travailleurs. Les peines de discipline sont : le régime au pain et à l'eau, la salle de discipline et le cachot (1). Pendant les cinq premières années de son existence, cet asile a recueilli 160 mendians, terme moyen, sur les-
(1) Yojn les statuts de cet établissement approuvés par ordonnance royale du 30 décembre 1881. Ou s'occupe en ce moment de rédiger un nouveau rê-
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' quels 100 à peine ont été jugés en état de travailler. Le prix de journée a varié entre AS et 50 centimes, -et dans ce prix la nourriture est comprise pour 24 à 30 centimes. Le produit du travail ne ligure, jusqu'à ce jour, dans les recettes, que pour une somme très faible. (1)
Dans leurs deux dernières sessions,- plusieurs conseils généraux de département (2) , aujourd'hui formés par l'élection , ont provoqué avec instance le rétablissement des dépôts de mendicité détruits depuis 1817- Ceux qui possèdent des dépôts ont exprimé le vœu formel de les voir conserver ; enfin, vingt dépariemens, dans toutes les régions de la France, ont appelé la sollicitude du gouvernement sur les ravages qu'exerce le fléau de la mendicité (3) , et sur la nécessité de prendre des mesures d'ensemble pour y' apporter un remède. Eclairé par des avertissemens aussi répétés, le gouvernement est, en cet instant même, justement occupé de ce grave sujet, et fait espérer de proposer bieniôi à la législature des mesures dont la discussion achèvera de répandre la lumière.
ARTICLE ni.
De l'utilité des dépôts de mendicité.
Objections et réponses.
L'institution des dépots de mendicité a dû subir lés objections générales qui se sont élevées contre les maisons de travail ; elle a essuyé aussi des reproches qui lui sont propres.
(1) Voyez les comptes-rendus, publiés en 1833, 34 il 35-
(2) Notamment un 1887, ceux de la Drame, d'Eure-et-Loir, des Hautes- Pyrénées.
(3) Nolammeut, en 1837, l'Allier, les Ardeunes , l'Aube, l'Aveyrou, la
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On s'est plaint de ce que ces dépôts , placés sur un seul point , au centre d'une province, retiennent les indigens éloignés du lieu de leur ancien domicile , rompent leurs relations habituelles, les privent ainsi, par une sorte d'exil, de l'appui naturel qu'ils eussent trouvé dans les personnes qui prennent intérêt à eus. De la sorte, a-t-on dit, on dépense en frais pour leur transport, ce qu'on eût pu employer à leur soulagement; il faut se charger quelquefois d'une famille entière , lorsque son chef est surpris mendiant.
On s'est plaint de ce que les infortunés réduits par une nécessité réelle et impérieuse , à implorer la pitié publique , se trouvent, dans les dépôts, confondus avec des êtres vils , que les habitudes de fainéantise ont seules conduits à mendier; le système commun à ces deux classes d'individus, se trouve ainsi trop dur pour les uns , ou trop doux pour les autres.
Lorsque ce régime incline à la douceur , et telle doit en être la tendance , on s'afflige de voir que le séjour dans le dépôt de mendicité, parait à beaucoup de gens une existence plus tranquille et plus commode qu'une vie indépendante ; que l'admission dans ces maisons est alors ambitionnée et sollicitée à titre de faveur; qu'un grapd nombre d'indigens mendient précisément pour se faire arrêter , certains dès-lors de n'avoir plus à prendre soin d'eux-mêmes. A proportion que les mendians sont mieux traités dans ces maisons , l'affluence des demandes va en croissant, les dépenses augmentent, et le public supporte une plus forte charge.
Ces difficultés sont réelles, sérieuses. Elles proviennent précisément de ce caractère mixte qui est propre à l'institution dont il s'agit.Placée comme un intermédiaire, entre les prisons et les hospices , elle flotte entre ces deux ordres d'élablisse-
Dordogtie, l'Isère, la Mayenne, l'Oise, le Haut-Riiin , la Haute-Saoae la Sanhe, la Seine-Inférieure, Seine-el-Mai-iie , Seine-eU>ise, Tara el-Garonne, la Vendée, le» Vosges, etc.
(Voir l'analyse de* votei des conseil i généraux , publiée en 1838.
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mens, et se dénature dès qu'elle se confond , ou avec l'un, ou arec l'autre. Aussi voit-on l'administration publique faire de continuels efforts pour trouver , saisir et maintenir ce terme moyen qui lui échappe. Aujourd'hui surtout que le travail est Introduit dans les maisons de détention, la distance qui sépare ces maison», des hospices, est encore abrégée. Gomment les dépôts de mendicité pourront-ils se distinguer des premiers, tans s'assimiler aux seconds ?
Mais l'institution des dépôts de mendicité répond-elle à un besoin réel de ta société ? voilà ce qu'il faut avant tout se demander. On examinera ensuite comment elle peut y satisfaire.
La réponse à cette question se trouve dans les mœurs de la classe indigente.
Partout où il existe un certain nombre d'indigens capables de travail, et qui, cependant, par leurs habitudes, répugnent au travail, qui rerasent de l'accepter comme un secours; partout où se produit avec une certaine abondance, nette espèce d'êtres dégénérés que nous avons essayé de caractériser au commencement de cet article, le travail forcé , la vie réglée, la discipline dont les dépôts de mendicité sont le théâtre , deviendront un remède, un préservatif. Le taiaret sera qtile, partout où existera cette espèce de lèpre morale.
Que les dépôts de mendicité remplissent cette destination; mais qu'ils s'y renferment ; qu'ils soient exclusivement affectés à l'espèce d'individus que nous venons de signaler ; alors leur milité ue pourra être révoquée en doute. On n'aurait jamais pu supprimer les dépôts de mendicité de Saint-Denis M de Villers-CotteretB, sans les plus graves dangers. C'est là qu'on peut bien voir et étudier cette espèce particulière de misérables, çlacée au-dessous des indigens ordinaires, qui ne saurait pas vivre indépendante , qui ne mérite pas d'être admise dans les asiles ouverts à la vieillesse honnête et malheureuse , et qui se reproduit avec plus ou moins d'extension dans toute grande cité.
CONDITIONS L REMPLI! PAS LIS BÉPÔTS
Condition» a remplir par les dépots de mendicité.
La première condition de leur existence est donc qne , infusant au nombre d'indigens poor lesquels la correction du travail forcé est nécessaire , leur nombre et leur étendue n'en excède pas la proportion.
. Cette institution semble demander à être pins restreinte que celle qui a pour objet d'offrir le travail libre. Elle convient principalement dans le rayon qui environne les grandes cités, et dans les régions où les habitudes de mendicité fainéante ■ont encore répandues. Conçue sur une pluB grande échelle , elle s'écarterait de son but.
II suit de là que les règles d'admission doivent être telles qu'elles laissent entrer au dépdt de mendicité, les malheureux
. atteints de la lèpre morale, et n'y laissent entrer qu'eux seuls. Cest ainsi qu'on se trouve constamment ramené à une classification exacte des indlgens , comme base fondamentale de tonte bonne constitution des établissemens d'humanité.
Il est à croire que ceux auxquels le séjour des dépota de mendicité serait utile, n'y entreront pas volontiers; il ne doit pojnt inspirer le désir d'y être admis, à ceux auxquels il n'est
-pas nécessaire.
Le meilleur moyen de s'éclairer dans ces admissions , c'est de les faire précéder, sans doute, par des épreuves. Tel était le fruit qu'on se promettait de la maison de refuge qui a été essayée à Paris, et que nous avons regretté de voir fermer.
Si'lo dépôt de mendicité est restreint à cette destination précise , s'il est un véritable lasaret , loin de regretter que les individus qui y seront reçus se trouvent séquestrés de leurs anciennes relations , on aura lieu de s'en féliciter ; car , pour les guérir, les réhabiliter, il sera nécessaire de rompre leurs
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habitudes et de leur faire respirer une existence toute nouvelle-
Le dépôt de mendicité se distingue de la prison, en ce que, dans la-prison, le détenu doit subir un châtiment; le reclus dans nu dépôt de mendicité doit seulement être soumis à ud régime de réformation. Le condamné- détenu est un coupable ; l'effet de la punition doit être pour lui le repentir : le mendiant reclus est un malade qu'il s'agit de guérir. Ou appliquera au premier les salutaires rigueurs du régime péniten* tiaire , le silence , l'isolement : une vie réglée et active , la propreté , la décence , l'ordre , l'application , constitueront le régime donné au second. Chez le premier, on rencontre des passions à réprimer; chez le second, une inertie apathique , qu'il faut ranimer. Le logement , le coucher , le vêtement , la discipline , ne sauraient donc être semblables , dans ces deux ordres d'établissemens. La séquestration ne pourra être aussi rigoureuse. On pourra accorder au simple reclus du dépôt de mendicité, une plus forte part dans le produit du travail.
Le dépôt de mendicité se distinguera de l'hospice. Dans l'hospice, le vieillard et l'infirme doivent obtenir le repos et le soulagement, pour le reste de leurs jours. Dans le dépôt de mendicité , le reclus doit trouver une rénovation qui le rende, s'il se peut, à la société. L'indigent admis dans t'bospice est incurable ; celui qui entre au dépôt doit y être régénéré.
Le reclus du dépôt sera donc tour-à-tonr corrigé et encouragé ; une tâche de travaillui sera assignée; sa négligence à l'accomplir sera punie. Il ne jouira ni de la même nourriture, ni des mêmes commodités de la vie, que les infortunés accueillis dans un asile. S'il ne se porte a l'ouvrage avec bonne volonté, il sentira la contrainte. En aucun cas, la situation du . mendiant reclus ne doit paraître digne d'envie à quiconque peut vivre par un travail indépendant.
En appliquant aux maisons de travail forcé, les règles relatives aux maisons de travail libre, qui ont été exposées dans le chapitre précédent ,'il convient donc de leur
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donner un caractère pins rigoureux. La sévérité de ta discipline est un bienfait pour des êtres dégénérés , privés de toute énergie morale.
Ces distinctions sont certaines ; Ces limites sont positives. Hais il faut que l'administration sacbe reconnaître les unes et appliquer les antres. La tache par elle-même est difficile; elle demande le concours d'une pbijaj^ropje^çjairéeet d'une . juste fermeté; son exécution se lie aux mesures d'ordre public etauxréglemens de police. 1/
Enfin , et cette considération explique aussi pourquoi les dépôts de mendicité ont souvent manqué leur but; cette insli- ' union ne peut se suffire à elle-même. Elle a besoin d'être coordonnée avec un système entier d'institutions dont elle est le complément. Elle suppose qu'il a été suffisamment pourvu aux nécessités des indigens estimables; que le travail a été offert à ceux qui, doués, de bonne volonté , n'ont pas trouvé d'emploi. Si, en effet, le pauvre n'obtient ni un asile où il puisse se réfugier dans l'abandon, ni le pain qui doit le faire subsister, ni l'occupation qu'il sollicite, comment n'assiégera t-il pas les portes du dépôt de mendicité ? Ne préférera- t-il pas subir le régime austère qui est imposé au Fainéant , plutôt que de périr de faim et de froid ? Il se confondra lui-même avec le fainéant, pour obtenir la pitié, sous la forme de correction. On ne pourra le repousser sans barbarie ; ce serait le traiter plus durement dans son malheur, qu'on ne traite des individus méprisables. L'extension des dépôts de mendicité, alors, n'aura plus de limites ; leur caractère sera dénaturé. Cependant, on croira avoir satisfait à tous tes besoins; tes autres branches de secours publics seront plus facilement négligées , et ainsi les dépôts de mendicité s'éloigneront. d'autant plus de leur destination, qu'on attendra d'eux plus qu'ils ne doivent faire.
C'est seulement lorsque les secours à domicile, lorsque les asiles ouverts à la vieillesse et aux infirmités , lorsque les institutions de travail libre pour les indigens, ont reçu tout te développement exigé pour répondre, chacun dans leur sphère,
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aux besoins pour lesquels1 ils sont établis, que les dépôu de mendicité peuvent s'ouvrir avec fruit pour servir de refuge aux malheureux trop souvent dégradés , que les autres ordres d'é1 Ublissemens ne peuvent recueillir. Ceeî nous explique pourquoi l'institution des. dépôts de mendicité est encore aujourd'hui celle qui reste la plus imparfaite, parmi les établissement de bienfaisance de l'Europe. Par sa nature, elle ua vient qu'à la suite des autres : elle doit clore le système. Les bases sur lesquelles ellecloit reposer sont elles-mêmes encore trop incomplètes , pour qu'elle puisse être solidement assise.
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